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DES PRINCIPES 

DE 

L*ÉCONOMIE POLITIQUE, 

ET DE L'IMPÔT. 
CHAPITRE XVII. 

DES IMPÔTS SÛR LES PRODDITS HON AGRICOLES. 

Par le même principe qu'un impôt sur le 
blé en fera monter le prix , un impôt sur 
toute autre denrée la fera également ren- 
chérir. Si le prix de cette denrée ne haus- 
sait pas d'une somme égale à celle de l'im- 
pôt , elle ne rapporterait pas au producteur 
le même profit qu'il retirait auparavant, et ' 
il déplacerait son capital pour lui donner 
un autre emploi. 

Les impôts sur toute espèce de choses ^ 
qu'elles soient de nécessité ou de luxe, tant 
que la valeur de la monnaie reste la même , 
«n feront toujours hausser le pris d'une 
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a CHAPITRE XVII, 

somme au moins égale à celle de l'impôt (*). 
Va impôt sur les objets manufacturés , 
nécessaires pour l'usage de l'ouvrier, aurait 
le même effet qu'un impôt sur le blé , qui 
se diffère des autres choses nécessaires que 

(*) M. Say observe <i qu'un manufacturier ne peut 
» pas faire payer au consommateur tout le montant de 
■> l'impât levé sur sa marchandise , parce que la hausse 
M du prii en diminuera U consommstion. « Si cela 
arrivait, si la consommation diminuait, l'approvi- 
■ioDuemeat ne diminuecaib-il paspromptementaussij 
Pourquoi le manufacturier continuerait-il sou com- 
merce si ses profit* sout tombés au-dessoKs du niveaa 
des profits des autres commerces ?H. Say parait avoir 
oiiblié aussi dans ce passage ladoctrine qu'il a sou tenue 
ailleurs , ■ que les frais de production de'terminent le 
» pins bal prix des choses , te prix au-desious duquel 
M ellei ne tpmbtut pas d'une manière durable, car 
u alors la production s'arr^tp on dimiauc » . Livre il, 
Chap. 4. 

•i L'impàl, dans ce cas , porte donc es partie sur le 
» consommateur qui paye le produit plus cher , et en 
H partie sur le producteur qui , l'impôt déduit , se 

■ trouve l'avoir moins vendu. Le trésor public profile 
M de ce que le cousommateur paye de ptas , et du sacrî- 

■ fice que leproducteurestobligé de faire d'une partie 
». d4 M» profit#> Cett l'eSbrt de U poudce qui a^t k la 
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IMPÔTS SDR LES PIlODUnS IVON A.CRIC. 3 

parce qu'il est, entre toutes, la première et 
la plus importante^ et il produirait précisé- 
ment les mêmes effets sur les profits des 

K fois sur le boulet qu'elle chasse, et sur le csnan 
M qu'elle fait reculer, n LiV. ///, Chap. 8. 

,{ Noie de e Auteur. ) 
J'ai ii]k eu occasion de remarquer que M. Bicarila 
admet trop géuéralement et sans restriction que les 
capitaux et l'industrie se retirent d'une production qui 
n« donne pas des profits ^gaux aux profits des autres - 
commerces. Dans presque tous las genres d'industrie , 
il te trouve des capitaux tellement engagés qu'où n« 
pourrait les retirer de leur emploi sans al te'rerconsidé- 
rableinent leur valeur. Les talens et les travaux in- 
dustriels eux-mêmes ne changent pas d'objet sans de 
graves incoavëniens. On aime mieux continuer à tra- 
vailler dans nu genre qni rapporte moins , parce qu'il 
y- aurait jdus de perte eoeore h changer j et cet effet se 
perpétue quelquefois un demi-siècle durant, c'est-à- 
dire tout le temps que dure bien souvent la formt 
d'administration et le système des contributions. 

11 est impossible de négliger des circonstances qui 
inSuent si puissamment sur les résultats ; ou risque 
beaucoup de se tromper quand on n'a les yeux fixés 
que sur quelques grands principes, et qu'on ne veut 
compter pour rien les modifications qu'ils reçoivent des 
considérations accessoires. Les circonstances agissent ep.- 
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4 CHAPITRE XVII, 

capitaux et sur le commerce étranger. Mais 
un impôt sur les objets de luxe n'aurait 
d'autre effet que de les faire renchérir. U 
retomberait en entier sur le consommateur, 
et il ne saurait ni faire baùsser les salaires , 
ni faire baisser les profits. 

Les impôts qu'on lève sur un pays pour 
les frais de la guerre ou pour les dépen- 
ses ordinaires du gouvernement, et dont le 
produit est principalement destiné à l'en- 
tretien d'ouvriers improductifs , sont pris 
sur l'industrie productive du pays; et tout 
ce qu'on peut épargner sur de telles dépenses, 
est en général autant d'ajouté au revenu ou 
même au capital des contribuables. Quand 
on lève, par la voie d'un emprunt, 20 mil- 
lions pour les dépenses d'une année de 
guerre , ce sont 20 millions que l'on enlève 
au capital productif de la nation. Le million 
aûnuel qu'on lève par des impôts pour payer 
les intérêts de cet emprunt, ne fait que pas- 
vertu de principes tout aussi incontestables, et qui de 
qiéme que les principe} le$ plus généraux , dépendent 
d« la natare des choses. J.-fi. S. 
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IMPÔTS SUB LES PRODUITS NOM AGBIC. 5 

««rdesmainsdeceuxquilepayentdanscelles 
de ceux qui le reçoivent, des raains du con- 
tribuable dans celles du créancier de l'Etat. 
La dépense réelle, ce senties sd millions , 
et non l'intérêt qu'il faut en payer (*). 

{*) « Melon dit que les dettes d'un État sont des 

■ dettes de ]a main droite à la main gauche , dont le 
V corps ne se trouve pas affaibli. A la Yérité , la richesse 
» générale n'est point diminuée par le payement des 

■ intérêts ou arrérages de U dette : les intérêts sont 
K une valeur qui passe de la roain du contribuable 

■ dans celle du rentier de l'État : que ce soit le rentier 
» ou le contribuable qui l'accumule ou la consomme , 
» peu importe-â la société , j'en conviens ; mais le prin- 
B cipal de celte rente ou est-il ? il n'est plus. La con- 
II sommation qui a suiviremprunt a emporté un capital 
B qui ne rapportera plus de revenu. La société est 

■ privée, non du montant des rentes, puisqu'il passe 
> d'une main dans l'autre , mais du revenu d'un capi- 
» tal détruit. Ce capital , s'il avait été employé pro- 
» ductivement par celui qui 1'» prêté à l'État , lui 
n aurait également procuré un intérêt ; mais cet inté- 
» rêt aurait été fourni par une véritable production , 
» et ne serait pas sorti de la poche d'un concitoyen. » 
Sat , Liv. III, Chap. g. 

Ce passage est conçu et rendu selon le vérit^le esprit 
de la science. ( ffote de l' Auteur. ) 
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6 CHAPITRt svn. 

Que les intérêts de l'emprunt soient on 
ne soient pas payés , la nation, ne s'en trou* 
vera ni plus ni moins riche. Le gouverne- 
ment aurait pu lever d'un coup les 3o miK 
lions par le moyen d'impôts , et, dans ce cas^ 
il aurait été inutile de lever pour un million 
d'impôts annuels. Cela n'aurait cependant 
pas changé la nature de l'opération. On 
aurait pu forcer un individu de donner 
aooo 1. pour une seule fois, au lieu de payer 
100 I. tous les ans. Il pourrait aussi lui con- 
venir davantage d'eitiprunterces aoool. , et 
d'en payer lool. d'intéi'étsparanau préteur, 
plulôtquedeprendrelaplusfortède ces deux 
sommes sur son propre fonds. Dans l'un de 
ces cas, c'est une transaction privée entre 
Â et B; dans l'autre, c'est le gouvernement 
qui garantit à B le payement des intérêts 
qui doivent également être payés par A. Si 
la négociation eût été entré particuliers, il 
n'en aurait pas été fait d'acte authentique', 
et il aurait été à peu près indifférent pour le 
pays que A exécutât ponctuellement son 
. contrat avec B, ou qu'il retint injustement 
les 100 1. par an en sa possession. L'intérêt 
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IMPÔTS STHl LES PRODUITS HOH AGRIC. 7 

ée la nation , en général , serait que le con- 
trat s'exécutât ponctuellement; mais quant 
à la richesse nationale , Je seul objet d'in- 
térèt est de savoir lequel de A ou de B ren- 
dra ces 100 I. plus productives ; mais à 
l'égard de cette question, la nation n'a ni 
le droit ni les moyens de la décider. Il 
serait possible que A, gardant cette somme 
pour ^on usage, la dissipât d'une manière 
improductive; et il serait possible aussi, 
qu'au contraire ce fût fi qui la dissipât , 
tandis que A l'emploierait d'une manière 
productive. Sous le seul point de vue d'uti- 
lité jiatîonale, il pourrait être plus ou moins 
à désirer que A payât ou ne payât pas la 
somme ; mais les principes de la justice et 
de la bonne foi, qui sont d'une toute autre 
importance, ne doivent poinfcéder à des 
considérations d'un intérêt bien moindre; 
et par coifséquent, si on réclamait Tinter- 
vention du gouvernement, les tribunaux 
obligeraient A à exécuter son contrat. Une 
dette garantie, par la nation ne diffère en 
rien d'une telle négociation. .La justice et la 
bonne foi exigent que les intérêts de la dette 
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8 CHAPITRB XVII, 

nationale continuent d'être payés, et que 
ceux qui ont avancé leurs capitaux pour 
l'avantage général, ne soient pas forcés à 
renoncer k leurs justes prétentions , sous le 
prétexte que cela convient à l'Etat (i). 
Mais, cette considération à part, il n'est 



(i) A Dieu ne plaise que je veuille qn'attcun goa- 
vernement manque de parole aux crëancierstle l'État j 
mais si jamais pareil malheur arrive entre Palerme et 
Edimbourg , ou lira en tête de l'édit un beau préam- 
bule , dans lequel il sera dit ; h Attendu que les créan- 
ciers de l'État ont prêté, non pour l'avantage général, 
mais pour retirer un bon intérêt de leurs fonds ; at- 
tendu qu'ils ont prêté , non à nous , maïs à des gou- 
vernans qui nous ont précédés, qui non-seulement 
n'étaient pas nous , mais ont employé cet argent ànous 
combattre , nous , ou le système que nous chérissons ; 
attendu qu'ifs n'ont été guidés par aucun sentiment de 
confiance , mais plutôt par le désir d'avoir une pro- 
priété que l'impôt n'atteint pas , et qu'on peut vendre 
à la bourse du jour au lendemain ; attendu que la 
nation n'est point engagée par le vote de législateurs ' 
qui se disaient ses représentans , maïs qui ne repré-^ 
■entaient en réalité que la volonté des ministres occu- 
pés du doux emploi de dissiper les fonds de tous cet 
emprunts j etc. etc. etc.» J,-5. S. 
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IMPOTS snR LES PHODUITSTfON AGSIC. 9 

pas du tout sûr que l'utilité publique gagnât 
quelque chose au sacrifice de la justice poli- 
tique; it n'est nullement certain que ceux 
qu'on libéreraitdu payement des intérètsde 
la dette nationale, employassent cet argent 
d'une manière plus productive que ceux à 
qui il est incontestablement dû. En suppri- 
mant la dette nationale , le revenu d'une 
personne pourrait monter de looo 1. à 1 5oo 1.; 
mais celui d'un autre baisserait de i5ooX à 
looo 1. Les revenus de ces deux individus, 
ensemble, montent à présent à a5oo I.; et 
ils ne vaudraien t pas davantage après, la baur 
queroute. Si l'objet de tout gouvernement 
est de lever des impôts, il y aurait le même 
capital et le même revenu imposable dans 
un cas que dans l'autre. 

Ce n'est donc pas le payement des inté- 
rêts de la dette nationale , qui accable une 
nation, et ce n'est pas en supprimant ce 
payement qu'elle peut être soulagée. Ce n'est 
que par des économies sur le revenu , et en 
réduisant les dépenses , que le capital natio- 
nal peut s'accroître; et l'anéantissement de 
la dette nationale ne contribuerait en rien 
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À au^nenter le revenu ni 4 dinimuer lel 
dépenses. C*eat la profusion des dépenses du 
gouvernement et des particuliers, ce sont 
les emprunts qui appauvrissent un pays; 
par conséquent, toute mesure qui pourra 
tendre k encourager l'économie du gouver- 
nement et des particuliers , soulagera la 
détresse publique. C'est une erreur et une 
illusion de croire qu'on peut soulager une 
nation du poids d'un fardeau qui l'accable, 
en l'ôtant de dessus une classe de la société 
qui doit le supporter, pour le faire peser sur 
une autre qui, suivant tous les principes 
d'équité , ne doit supporter que sa part 

Onaurait tort de conclure de tout ce que 
je viens de dire , que je regarde le système 
des emprunts comme le meilleur moyen de 
fournir aux dépenses extraordinaires de 
l'État. C'est uA système (pii tend à nous 
rendre moins industrieux , à nous aveugler 
sur notre situation. Si les frais d'une guerre 
montent à 4o'mîllioo9 par an, et que la 
part d'un particulier, pour subvenir à cette 
dépense annuelle, soit de lool. , il tâchera, 
si l'on exige de lui le payement total et im- 
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IMPOTS sua LIS v^oovit» icoir AGRIC. 1 1 
médiat de cette somme, d'épargner promp- 
tement loo 1. sur sod revenu. Par le système 
des emprunts, on n'exige de lui que l'inté- 
rêt de ces lOo 1, , ou S 1. par an ; il croit qu'il 
lui suffit d'épargner- ce^ 5 1. sur sa dépense , 
et il se fait illusion, se croyant aussi riche 
en fonds que par le passé. La nation'et son 
gouveiueraent , en raisonnant et en agissant 
de la sorte , n'épargnent que les intérêts de 
4o millions, ou 3 millions; et ils perdent 
non-seutemeut tous les intérêts ou le profit 
que 4o millions de capital employés pro- 
ductirnnent auraient rendus , mais ils per- 
dent encore 38 raillions, différence entre 
leur épargne et leur dépense ordinaire. 

Si , comme je l'ai observé plus haut , cha- 
cun aTait à faire un emprunt particulier , 
afin de contribuer pour toute sa part aux 
besoins de l'État , dès- que la guerre serait 
terminée , l'impôt cesserait, et toutes les 
* denrées reviendraient Su l'instant à leur taux 
naturel. A pourrait avoir à payer, sur son 
fpnds particulier, à B, l'intérêt de l'argent 
que ce dernier lui aurait prêté pendant t.-t 
guerre, pour lui donner les moyens de payer 
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li CHAPITRE XVII, 

sa quote-part des dépenses publiques; mais 
la nation ne s'en mêlerait pas. 

Un pays qui a laissé une grande dette 
s'accumuler, se trouve placé dans une situa- 
tion artificielle; et quoique le montant de 
ses impôts et l'augmentation du prix da 
travail puissent n'avoir et n'aient probable- 
ment d'autre inconvénient, par rapport aux 
pays étrangers , que l'inconvénient inévi-. 
table de payer ces. impôts, il est cependant 
de. l'iotérét de tout contribuable de se sous- 
traire à cette charge , en en rejetant le paye-' 
ment sur les autres. Le désir de transporter 
sa personne et son capital dans un autre 
pays où il soit exempt de pareilles charges , 
devient à la longue irrésistible , et finit par 
surmonter la répugnance naturelle que tout 
le monde éprouve à renoncer à son pays 
natal et aux objets de ses premières aiffec- 
tions. Un pays qui s'est plongé dans les 
embarras qu'entraîne ce système artificiel, 
ferait bien de s'en débarrasser par le sacri- 
fice même d'une portion de son capital , suf- 
fisan|e pour racheter sa dette. La conduite 
qui conviendrait à un particulier convient 
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également à une nation. Un particulier qui' 
jt 10,000 I. de fortune, qui lui rapportent 
5oo 1. , sur lesquelles il est tenu de payer 100 L 
par an , ne possède réellement que 8006 I. , 
et il serait aussi riche en continuant de 
payer 100 1. par an ou en sacrifiant une 
fois pour toutes 3000 1. Mais qui serait, 
demandera- t-on , l'acheteur des propriétés 
qu'il serait obligé de vendre pour se procu- 
rer ces aooo 1.? La réponse est toute simple. 
Le créancier national, qui doit recevoir ces 
3DOO I., aura besoin de placer son argent; 
et il sera disposé à le prêter au proprié- 
taire foncier, ou au manufacturier, ou à leur 
acheter une partie des propriétés qu'ils ont 
à vendre. Les capitalistes eux-iiiêmes con- 
tribueraient beaucoup à amener ce résultat. 
On a souvent proposé un tel plan ; mais 
nous ne sommes, je le crains , ni assez sages 
ni assez vertueux pour l'adopter. On doit 
cependant admettre que, pendant la pais, 
nos efforts doivent être dirigés vers le paye- 
ment de la portion de dette qui a été con-' 
tractée pendant la guerre , et qu'aucun désir 
d'alléger un fardeau , qui , je l'espère , n'est 
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que temporaire, ne d<^Lt nous détouriïer un 
, ÎDstant de ce graad objet. Aucun fonds 
d'amortissement ne peut contribuer d'une 
manière ef6cace à diminuer la dette de 
l'État , s'il n'est tiré de l'excédant du revenu 
sur la dépense publique. Il est à regretter 
que le fonds d'amortissement de l'Angle- 
terre ne le soit qne de nom ; car il n'existe 
pas , chez nous , d'excédant de la recette sur 
la dépense. Ce ne sont que les économies 
qui pourraient le rendre ce qu'il devrait être, 
un fonds réellement capable, d'éteindre la 
dette nationale. Si , au moment où une nou- 
velle guerre éclatera, nous n'avons pas éteint 
une grande partie de notre dette, il arrivera 
de deux choses l'une : ou tous les frais de 
cette nouvelle guerre seront payés par des 
impôts levés année par année, ou bien il 
faudra qu'à la fin de la guerre , et peut-être 
même avant, nous nous soumettions à une 
banqueroute nationale. Ce n'est pas qu'il 
nous soit impossible de supporter encore 
un surcroit assez considérable de de) te, car 
il est impossible d'assigner des bornes aur 
ressources d'une grande nation }«aais certes 
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it y a des bornes aux sacrifices d'argent que 
les particuliers peuvent consentir à faire con- 
tinuellement, pour le seul privilège de pou- 
voir .vivre dans leur pays natal (i). 

Quand une denrée est à un prix de mono 

(i) M. Bobert HamiRoD eit , à ma connaissance , 1$ 
premier qui ait averti les Anglais qu'on n'éteint au- 
cune partie de sa dette , quand on emprunte d'un c6t^ 
plus^ qu'an n« rembourse de l'autre ; qu'il vaut mieux 
ne rien rembourser , et emprunter un peu moins j 
parce qu'on épargne du moins alors les frais de l'opé-^ 
ration. Je regarde néanmoins comme important de 
voir l'opinion d'un homme aussi capable que M. Bj- 
cardo, et qui connaît aussi bien la nature des fends 
puUics en général , et des fonds anglais en particulier, 
confirmer entièrement la doctrine du savant académi- 
cien d'Edimbourg ; je regarde comme important de 
voir M. Ricardo noiis annoncer que si , au moment 
d'une nonvellâ guerre, le gouvernement britannique 
n'a pas remboursé une portion considérable delà dette 
( ce qui ne s'achemine pas , puisque durant la paix il 
l'augmente chaque année) f on bien s'il ne trouve pas 
le moyen de faire payer chaque année à la nation , la 
dépense extraordinaire que cette guerre occasionnera 
{ ce qni n'est point possible , puisqu'on a de la peine à 
trouver de nouveaux* impôts pour payer seulement 
l'intérêt de ces frais extraordinaires); de le voir, dts-je. 
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pôle , elle a atteint le plus haut prix auquel 
le consommateur consent à l'acheter. Les 
denrées n'atteignent ce prix de monopole. 



ir que ,,sauf c6s deux suppositions qui sont 
îuaiTniissîbles , la banqueroute est inévitable. 

Siuith avait dit que les caisses d'amortissement 
semblaient avoir eu pour objet moins de rembourser 
la dette que de l'accroitre. Hais Hamilton et Ricardo 
out creusé ce sujet jusqu'au fond , et y ont fait pénétrer 
une lumière k laquelle désormais aucune fallacieuse 
doctrine ne saurait résister. M. Bicardo , avec une 
sagacité admirable, réduit ici la question à ses termes 
essentiels. Contracter une dette , c'est se charger d'un 
ferdeaudont la banqueroute elle-même ne saurait vous 
libérer, puisque son effet ne serait pas d'augmenter les 
revenus des particuliers de tout ce que l'impôt lèverait 
de moins ; mais seulement d'augmenter les revenus 
des contribuables (qui ne payeraient plus cette portion 
de l'impôt ) aux dépens des rentiers (qui ne la rece- 
vraient plus }. Et quel est l'effet de ce fardeau inévi- 
table? de rendre plusdnre la condition des babitans du 
pays, de les excileràsecoucr cette importune charge 
sur les épaules de leurs concitoyens en s'éioignant , en 
se soustrayant par l'émigration aux privations , aux 
gènes , aux frais qui résultent de la dilapidation anté- 
rieure d'un grand capital. Il prouve que le remède à 
ce mal ne peut venir que de la restitution de ce capi- 
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que lorsqu'il est impossible d'imaginer au- 
cun moyen d'en augmenter la quantité, et 
lorsque, par conséquent, il n'y a de con- 
currence que d'un seul côté, c'est-àrdire, 
parmi les acheteurs. Le prix de monopole 
peut, à une ép^ue, être beaucoup plus 
haut ou plus bas qu'à une autre, parce que 
la concurrence entre les acheteurs doit 
dépendre de leur fortune et de leurs goûts 
ou de leurs caprices. Ces vins exquis, qui 
ne sout produits qu'en très-petite quantité , 
et ces ouvrages de l'art , qui , par leur excel- 
lence ou leur rareté, ont acquis une valeur 
idéale , seront échangés contre des quan- 

tal ; nuis pour restituer un capital, il faut l'accumuler 
lentement , en dépensant chaque année moins qu'on 
ne reçoit. Or, tout homme de bi»n sens se demande do 
qui l'oiji peut attendre cette sage conduite : sera-ce 
d'un gouvernement intéressé à dépenser, à multiplier 
Je nombre de ses salariés pour mulltplier ses créatures? 
sera-ce de ces salariés eux-mêmes intéressés à conserver 
leurs places et leur faveur aux dépens des contribua- 
bles?on bien , sera-ce d'une représentation nationale' 
jforte et indépendante, intéressée à ménager la bourse 
du peuple , qui est U SKuae ? J-f . S. 
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tités très-différentes des produits du travail 
ordinaire, selon que la société sera riche 
■ou pauvre, selon que ces produits seront 
abondans ou rares , et selon qu'elle se trou- 
vera dans un état de barbarie ou de civili- 
sation. La valeur échangeable d'une chose 
qui est à un prix de monopole, n'est donc 
nulle part réglée par les frais de production. 
Les produits immédiats de la terre ne 
sont pas aux prix de monopole ; car le prix 
courant de l'orge et du bté est aussi-bien 
réglé par les frais que leur production a 
coûtés , qut'' celui du drap ou de la toile. La 
seule différence consiste en ce qu'une por- 
tion du capital enlployé en agriculture, 
c'est-à'dire , la portion ijui ne paye pas de 
Ioyer,-règle le prix du blé; tandis que, dans 
la production des ouvrages manufacturés, 
chaque portion de capital est employée avec 
les mêmes résultats ; et comme aucune por- 
tion ne paye de loyer, cbacune d'elles sert 
également de régulateur du prix. D'ailleurs 
léblé, ainsi que tous les produits agricoles, 
peut être augmenté en quantité par l'em- 
ploi d'un plus gros capital sur la terre, et par 
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conséquent ces denrées ne sauraient jamais 
être à ua prix de nijonopole. Dans ce cas , 
il y a concurrence parmi les vendeurs ainsi 
que parmi les acheteurs. Il n'en est pas de 
même pour ce qui regarde la production de 
ces vins exquis ou de ces ouvrages précieux 
des arts dont nous venons de parler ; leur 
quantité ne saurait être augmentée ; et rien 
ne met des bornes à leur prix que la fortune 
et la volonté des acheteurs. Le fermage de 
ces vignobles peut augmenter au-delà de 
toute limite raisonnable ; car aucun , autre 
terroir ne pouvant donner de tels vins, 
^ucun ne peut entrer en concurrence. 

Le blé et les produits agricoles d'un pays 
peuvent, à la vérité, se vendre pendant un 
certain temps à un prix de monopole; mais 
cela ne peut avoir de durée que lorsqu'il 
n'est ^U5 possible d'employer de nouveaux 
capitaux sur les terres d'une manière pro- 
ductive, et quand, par conséquent, les pro- 
duits ne peiy/ent être augmentés. Alors , 
toutes les terres cultivées et tous les capi- 
taux employés sur les terres , rapporteront 
un fermage, qui sera différent selon la dif- 
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férence des produits. Alors aussi, tout impôt 
qui pourra être mis sur le fermier, tombera 
sur le fermage et non sur le consommateur. 
Le fermier ne peut élever le prix " de son 
blé; car, par notre supposition, il est déjà 
au plus liaut prix auquel tes acheteurs veu- 
lent ou peuvent l'acheter. Il ne se conten* 
tera pas d'un moindre taux de profits que 
celui que retirent de leurs fonds les autres 
capitalistes , et par conséquent il n'aura 
d'autre alternative que d'obtenir une réduc- 
tion du fermage ou de quitter son industrie. 
M. Buchanan regarde le' blé et les pro- 
duits agricoles comme étant au prix de 
monopole, parce que ces produits payent 
un fermage. Selon lui, toutes les denrées 
qui payent un fermage doivent être au prix 
de monopole, et il en conclut que tout 
impôt sur les produits agricoles doif tom- 
ber sur le propriétaire , et non sur le con- 
sommateur. « Le prix du blé, dit -il, qui 
» rapporte toujours un fermage, n'étant, 
s sous aucun rapport, modifié par les frais 
» d« production , ces' frais doivent être 
« pris sur lé fermage, et par conséquent, 
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» lorsque ces frais haus$ent oju baissent, it 
* n'en résulte pas un prix plus haut ou plus 
D bas , mais un fermage plus ou moins élevé. 
» Sous ce point de vue, tout impôt sur let 
» domestiques de ferme , sur les chevaux ou 
» sur les instrumêns d'agriculture, est réel.- 
» lement un impôt foncier, dont le poids 
» tombe sur le fermier pendant la durée de 
» son bail , et sur le propriétaire quand il 
■a faut le renouveler. De même , tous les 
» instrumêns d'agriculture perfectionnés, 
» qui épargnent des dépenses au fermier, . 
» tels' que les machines à battre ou à fau- 
» cher le blé, tout ce qui lui rend Fàccès 
» au marché plus aisé, comme de bonnes 
X routes, des canaux et des ponts, quoique 
» tout cela diminue le coût primitif du blé,' 
» son prix courant approuve par là aucune 
» baisse. Tout ce'' qui est doue épargné par 
» ces améliorations appartient au propri#- 
V taire, et fait partie de son fermage. » 

Il est évident que si l'on accorde à M. Bu- 
chauan le principe sur lequel se fonde son 
argument, c'est-à-dire, que le prix du blé 
rapporte toujours un fermage, il faudra 



nyN,-.^hyGoo^le 



aa CHAPiTitE Tvn, 

admettre toiUes les conséquences qu'il en 
tire et qui en découlent Des impôts sur le 
fermier ne tomberaient donc point , dans ce 
cas, sur le consommateur, mais sur le fer- 
mage, et tous les perfection ne mens en agri- 
culture augmenteraient les fermages. Je me 
flatte cependant d'avoir montré avec assez 
d'évidence, que tant que toutes les terres 
d'un pays ne sont pas cultivées , et cela dans 
le plus haut degré possible, il y a toujours 
une portion de capital employé sur la terre 
qui' ne rapporte point de fermage ou de 
profit , et que c'est cette portion de capital 
dont le produit, ainsi que dans les manu- 
factures, se partage entre Içs profits et les 
salaires, qui règle le prix du blé. Le prix 
du blé qui ne rapporte pas de fermage étant 
donc modifié par les frais de sa production , 
ces frais ne sauraient être pris sur le fer- 
mage ; la suite de l'augmentation de ces 
frais est donc un surhaussement de prix , et 
non. une diminution du fermage ('). 

(•) " L'iodustrie manufacturière augmente ses pro- 
f àuits à proportion de la demande , et les pris bab- 
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Il est singulier qu'Adam Smith et M. Bu- 
chanan, qui, tous deux, conviennent que 
les impôts sur les produits agricoles, l'impôt 

H sent i mais on ne peut pat augmenter ainsi leê 
u produits de la terre j et il faal toujours un haut pris 
» pour empêcher que la. consommatioa n'excède la 
» demande. »_Buchanan, Tome IV, page 4"' Kit-il 
poiiiUeqaeM. Buchanau puisse aouteairsérieusemeut 
que les produits de la terre ne peuvent ftre augmentés 
quand la dema'ndeen devient plus considérable ? 

( Noie de f Auteur. ) 

M. Bnchanan suppose , je pense , qae U tendance 
qu'a la popula tion à devancer les moyens de subsistance 
( /^oT'ea les raisons irrénstiUes qaVndooneHAltlius), 
établit une demande telle que le prix des sabststaoces 
excbde tonjoars ce qui serait rigonreusement néces- 
faire pour pajer les sCbIs profits du capital et de l'in- 
dnstrie emptoj'és à la culture de* terres. C'est cet excé- 
dant qui compose le profit du propriétaire foncier , le 
fernugc qu'un fermier consent à payer, même lors- 
qu'il n'y a Aucun capital répanda ssr U terre qu'il 
loue. 

Le prix des produits territoriaux , comme tous autres, 
vst toujours fixé en raison cumpoiéc de l'offre et de la 
demande ; or il est clair que dans le cas dont il est ici 
question , la demande n'étant jamais bornée et l'offre 
l'étant toujours (puisque l'étendue des terres cultira- 
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foncier «t la dime, tombent tons sur le profit 
du propriétaire foncier, et non sur les çon- 
sommatenrs des produits de Tagriculture, 

Blés l'est), Te produit des terres doit 4tré a un prix mo- 
nopole , gui s'élève d'autant plus que les facultés des 
consomm atenrss'augmentent. 

Il ne faut pas dire que la qôantite' des terres culti- 
vables n'est pas bornée tant qu'il en reste d'inculte». 
Si les produits possibles des terres actuellement incul- 
tes , soit en raison des difficultés provenant de la dis- 
tance ou des diiGcultés provenant des douanes , doi- 
vent revenir plus cher an consemmateur , que le blé 
qu'il achète au prix monopole de son canton , il est 
évident que ces terres ne peuvent poiot , par leur 
concurrence , foire baisser le blé dans son canton. 

J'avoue d'ailleurs que je ne vois aucun motif suffi- 
sant de renoncera Fopinion de Smith, qui regarde 1a 
terre comme un ^and outil , une machine propre ii 
faire du blé, quand elle est convenablement manœu- 
vréc , et qui trottve tout simple que le propriétaire de 
cette machine, à quelque titre qu'il la possède i la loue 
à ceux qui en, ont besoin. C'est le besoin qu'on a des 
produits , qui est la première source du prix qu'on y 
met. Si ia concurrence des producteurs tait baisser ce 
prix au niveau des frais de production , ce n'est pas 
une raison pour que les propriétaires de terres reduii- 
Bt-nt leurs prétentions au niveau de rien ; car quoi^iuç 
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admettent néanraoias qa'uD impôt sur la 
drêche tomberait sur le consommateur de 
fcière , et ne porterait pas sur le fermage du 
propriétaire. L'ai^ument d'Adam Smith est 
lin exposé si bien tracé de la Qianière dont 
j'envisage l'impôt sur la drêche, ainsi que 
tout autre impôt sur les produits agricoles, 
que je ne peux pas m'empêcher de le 
.transcrire , en l'oflirant à la méditation du 
lecteur. 

« D'ailleurs, il faut toujours que le fer- 
» mage et les profits des terres en orge soient 
» approchant égaux à ceux des autres terres 
» également fertiles et également bien cul- 
» tivées. S'ils étaient au-dessous > <l y aurait 
» bientôt une partie des terres en orge qui 
D serait mise en une autre culture; et s'ils 
» étaient plus forts, il y aurait bientôt plus 
B de terre employée à produire de l'orge. 
» Quand le prix ordinaire de quelque pro- 
■ » duit particulier de la terre est moijté à ce ■ 

les fonds ie terre n'aient rien coAté dans l'origine , 
Tofire de leur concours est nécessairement borné, et 
les bornes de la quantité offerte sont aussi l'un des 
élémens de la, valeur. J.-B. S. 
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» qu'on peut appeler nn prix de monopoFe, 
n un impôt sur cette production fait baisser 
» nécessairement le fermage et le profit de 
» la terre où elle croît (*). Si l'on mettait un 
.» impôt sur le produit de ces vignobles pré- 
» deux. , dont les vins sont trop loin de rem- 
» plir la demande effective pour que leur 
ff prix ne monte pas toujours au-delà de la 
V proportion naturelle du prix des produc- 
» tions des autres terres également fertiles 
» et également bien cultivées , cet impôt 
D aurait nécessairement l'effet de faire bais- 
» ser le fermage e|; le profit {"') de ces rigno- 
» blés. Le prix de ces vins étant déjà le plus 
» haut qu'on puisse en retirer, relativement 
» à la quantité qui en est communément 
» envoyée au marché, il ne pourrait pas 

(*) J'aurais voulu que le mot profit edtété suppri- 
mé. It faut que le docteur Smith croie ^ue let profiti 
des fermiers de ces vignobles précieux sont au-dessus 
du taux ordinaire des profits. S'ils ne l'étaient pas, ib 
ne payeraient point l'impôt , à moins qu'il ne leur fût 
possible de le rejeter sur le propriétaire ou sur le con- 
sommateur. ( Kote de r Auteur. ) 

(**} rojez la noie p. 346, Tome I. 
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» s'élever davantage, à moins qu'on ne dimi- 
» nuât cette quantité. Or, on ne saurait dimi- 
> nuer cette quantité sans qu'il en résultât 

* une perle encore plus grosse, parce que la 
» terre où ils croissent ne pourrait pas être 
» remise en un autre genre de culture dont 
» le produit fût de valeur égale. Ainsi tout 
» le poids de l'impôt porterait sur le fer- 
» mage et le produit du vignoble; à bien 
» dire, il porterait sur le fermage. Mais le 

* prix ordinaire de Toi^ n'a jamais été un 
» prix de monopole; le fermage et le profit 
» des terres en orge n'ont jamais été au-delà 
» de leur proportion naturelle avec ceux des 
■a autres terres également fertiles et égale- 
w ment bien cultivées. Les différens impôts 
» qiii ont été établis sur la drêehe, la bière 
» et l'aile , n'ont jamais fait baisser le prix 
» de i'or^e; ils n'ont jamais réduit le fer- 
» mage et le profit (') des terres en orge. Le 
r prix de la dréche a monté certainement, 
» pour le brasseur, k proportion des-impôts 
» mis sur cette denrée; et ces impôts, ensem- 

(*) ^(y-cî la note précédente. 
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» ble les difCérens droits sur la bière et faile, 
* ont constamment fait monter le prix de 
» ces denrées pour le consommateur, ow 
■ bien , ce qui revient au même , ils en ont 
V fait baisser la qaalhé. Le payement défi- 
» nitif de ces impôts est retombé constam- 
}> ment sur.le consommateur, et non sur le 
» producteur. > 

M. Bucbanan fait sur ce passage ks remar- 
ques suivantes : ce Un droit sur ta drêche ne 
» peut jamais réduire le prix de l'orge ; car, 
» à moins, qu'on ne put vendre ^ussi cher 
» l'orge convertie en dréche que dans son 
7) état naturel , il n'en viendrait pas au mar- 

' M ché la quantité nécessaire. Il est donc clair 
» que le prix de la drêche doit monter k 
a proportion du droit mis dessus ; car ïl 
» serait impossible autrement de fournir à 
» la demande, lie prix de l'orge est cepen- 
» dant autant un prix de monopole que 
» celui du sucre ;ils rapportent l'un et l'autre 
» un fermage , et le prix courant de tous les 
j) deux a également perdu tout rapport avec 

- a ce qu'ils ont pu coûter dans l'origine. » 
Il paraîtrait donc que M. Buchaaan est 
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persuadé qu'un droit sur la drêche doit en 
élever le pris, mais qu'un impôt sur l'orge 
qui sert à préparer la drècbe ne ferait point 
hausser le prix de l'orge ; et par conséquent , 
si la drècfae est frappée d'un impôt , il sera payé 
par le consommateur; si l'orge est imposée, 
l'impôt eh sera payé par le propriétaire ; car 
il éprouvera un déchet dans son fermage. 
D'après l'opinion de M. Buchanaa , l'orge 
est donc à un prix de monopole , du au plus 
haut prix que leà acheteurs soient disposés 
à en donner; mais la drêche, qui est pré- 
parée avec de l'oi^e, n'est pas au pris de 
monopole , et par conséquent elle peut ren- 
ehérir-à proportion des impôts dont on 
pourrait la frapper. L'opinion de M. Bucha- 
nan, sur les effets d'un droit sur la drêche, 
me Semble être eu contradiction directe 
avec l'opinion qu'il a émise au sujet d'Un 
impôt semblable , celui sur lé pain. aUn droit 
» sur le pain, dit-il , sera acquitté en défi- 
a nitif, nonpar un surhaussement de prix « 
» mais parune rédiiction de fermage (*). » 

(♦) Ton» III , page 355. 
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Si un droit sur la drêche fait hausser le 
prix de la bière , il faut bien qu'un droit sur 
le pain fasse renchérir le pain. 

L'argument suivant , de M. Say, est fondé 
sur les mêmes cunsidérations que celui de 
M. Buchanan. a La quantité de vin ou de 
» blé que produit une terre, reste k peu 
:• près la même, quel que soit l'impôt dont 
s la terre est grevée; l'impôt lui enlèverait 
» la moitié, les trois quarts même de son 
H produit net, ou, si l'on veut, de son fer- 
j> mage, que la terre serait néanmoins exploi^ 
» tée pour en retirer la moitié ou le quart 
D que l'impôt n'absorberait pas. Le taux du 
s> fermage , c'est-à-dire la part du proprié- 
» taire, baisserait ; voilà tout. On en sentira 
» la raison, si l'on considère que, dans le 
» cas supposé, la quantité de denrées pro- 
» duites par la terre , et envoyée au marché, 
» reste néanmoins la même. D'un autre côté, 
n les motjfs qui établissent la demande de 
» la denrée restent les mêmes aussi. Or, si 
B la quantité des produits qui est offerte, si 
»-la quantité qui est demandée, doivent, 
s malgré l'établissement ou rcsteusion de 
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a la contribution foncière , rester néanmoins 
v les mêmes , les prix ne doivent pas varier 
» non plus ; et si les prix ne varient pas , le 
» consommateur des produits ne paye pas 
» la plus petite portion de cet impôt. 

» Dira-t-on que le fermier, celui qui four- 
n nit l'industrie et les capitaux, partage avec 
» le propriétaire le fardeau de l'impôt? On 
M se trompera ; car la circonstance de l'impôt 
» n'a pas diminué le nombre des biens k 
V louer, et n'a pas multiplié le nombre des 
» fermiers. Dès qu'en ce genre aussi, les 
i> quantités offertes et demandé» sont res- ' 
w tées les mêmes, le taux des fermages a dû 
n rester le même aussi. 

a L'exemple du manufacturier de sel , qui 
» ne peut faire supporter à ses consomma- 
» tenrs qu'une partie de l'impôt, et celui du 
» propriétaire foncier, qui ne peut s'en faire 
» rembourser ta plus petite partie, prouvent 
» l'erreur de ceux qui soutiennent , en oppo- 
s sitionavec leséconomlstes, que tout impôt 
M retombe déûaitivement sur les consom- 
» nmteurs. » Liv. III , chap. 8. 

Si l'impôt « enlevtùt la moitié, les trais 
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» quarts même du produit net de la terre , > 
sans que le pris des produits haussât, cori- 
ment ces fermiers pourraient-ils retirer les 
profits ordinaires des capitaux qui ne paye- , 
raient que des fermages modiques, ayant à 
exploiter cette sorte de terres qui exige 
beaucoup plus de travail pour rendre un 
produit donné que des terres d'une meil- 
leure qualité ? Le fermage serait même aban- 
donné en entier, que ces fermiers retire- 
raient toujours de leur industrie des profits 
moindres que ceux des autres commerces, 
et ils ne continueraient par conséquent à 
cultiver leurs terres qu'autant qu'ils pour- 
raient élever le prix de leurs produits (i). Si 



(i) J'ai distingue dans mon Économie politique lis 
profitsilufontUdeterre, des profits du capital emplojé . 
à sa culture ; j'ai même distingué , en parlant de ce 
capital , celui qui a été employé par le propriétaire en 
bitimens , en clôtures , etc. , de celui du fermier, qui 
consiste principalement en bestiaux et en avances de 
frais de culture. Le premier capital est tellement en- 
gagé dans la terre k laquelle il a été consacré , qu'on 
ne peut plus l'en séparer : c'est une valeur ajoutée à la 
Valeur dru sol , et qui«a subit toutes les chances , bon* 
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l'impôt tombait sur les fermiers , il y en 
aurait moins de disposés à affermer des 
biens - fonds ; s'il tombait sur les proprié- 



s. Lorsqu'oD est force d'abanilonDer 
la culture d'ane terre , on est force' d'abandonner le» 
irrigations , les cldtures , et même la plupart des faâti- 
mens qu'on avait faiu dans la vue de l'exploiter. Cette 
. pM-tion du capital eat donc deveuae/onds de terre. Il ' 
n'en est pas de même des liesliaÙi et des avances de 
^ais ; on reUre ces dernières valeurs, on les emploie 
ailleurs quand on abandonne un fonds de terre. C'est 
prdinairemeot cette portion du capital qui appartient 
au fermier , et qui se retire lorsqu'elle ne rend plu* 
des profils ordinaires. 

Or, je dis que lorsqu'une terre est directement ou 
indirectement grevée d'impôts , ce n'est pas le profit de 
J'industrie et du capital du fermier, qui en supporte le 
faiï, parce qu'alors ses talens, ses travaux, et son ar- 
gHit, qui se sont mis en avant pour un métier où l'on 
Çagnait autant que dana tout antre, cetera pari&us, 
abandonneraient une terre qui ne leur offrirait plus' 
qye des profit, inférieurs , s'il fallait en déduire de nou- 
velles charges. Des lors , au premier renouvellementJe 
bail, il faudrait bie» qua le propriétaire baissât leprixde 
«on bail; autre mentil ne trouverait pointdelocalaires. 

Eu supposant que l'impôt montât de cette maaière, 
jusqu'à ravir au propriétaire la totalité du ferihage' 
U. 3 
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taires, il y aurait bien àes fermes «|ui iie 

s«rai«ot point louées; car efles oe rapporte- 

' raient pas de ifermage. Mais sur quel fonds 

ceuK qui produisent du bl^ sans payer de 

du prodait net , je ne vois pec que le fermier , quel- 
que inférieure que fût U qualité des terres , quelque 
coûteuse que fàt la culture , y perdit encore rien , 
piii^u'il a dÂ s'arranger pour en être remboursé par . 
les produits , avantd'en pajer ua fermage. 

M. Iticardome temUedentBBâersurquoi il retien- 
dra ]e montant dç l'impôt dont il fait l'avance , lors- 
qu'il u'à point de famage k payer. Mais je n'appelle du 
noiB de fermage ou produit net d'une terre que ce qui 
revient au propYiétatre après que l'itnpAt est acquitté , 
ou retenu par le (iermier. Que si l'impàt ne peut être 
pay^ , même avec le sacrifice de tout le produit net ; 
ai le fisc veut avoir encore de plus une portion du 
profit dv c«phal et du profit industriel du fenmer , ît 
«at cleir que ceïui-ci quitte la partie i «««fuenulautiv 
de voulant prendre oa |^ace pour travailler avec trop 
pen de profit , ou sans profit , la terre reste en friobe. 

M. Kicardo peut dire qu'un certain oonil»« de 
terres, à CMumencer par les qualités les plus mau— 
vaises, devant toujours se trouver dans ce cas, une 
exteuMOn d'iinp6ts doit toujours {aire abandonner 
qu^nes cultures, diminuer par conséquent la quan- 
tHé de blé portée au marcfaé , ce qui en fait baïuser 
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fermage , prçai(ïraîent - ils de quoi payer 
l'impôt? Il est évident que l'impôt doit 
tota^r sur le consommateur. Comment 
«ne *eHe terre potarait-eWe payer ua impôt 
égail à la Dioitié ou aux trois quarts de sa 
prodoction , ainsi qu,e M. Say T'énonce dans 
le passage suivant ? 

K On y<Ât en Ecosse de mauvais terrains 
» ainsi cu]ti?é$ par leurs propriétaires, et 
» qui ne pourraient l'être par aucun autre. 
» Cest ainsi ei>core que nous voyons dans 
» les provinces reculées des Ëtats-dnis , des 



h prii ; or, du moment que le prix hausse, c'est le 
consommateur qui paye l'impât. 

Je réponds , avec A,dam Smith , qu'un système du- 
•rable d'impôts insupportables , agit à la manière d'un 
climat inhospitalierj d'ua 4éan de U nature : it cou- 
ti-arie la production , et la production des substances 
alimentaires contrariée , entraîne la dépopulation; Le 
défaut de population excède souvent même , par des 
causes que découvre l'Ëconomie politique , mais qui 
ne peuvent être développées ici , le défaut de produc- 
tion des alimens. C'est ainsi que la dépopulation de 
l'Egypte a excédé le déclin de son agriculture.. Il ne 
faut donc pas être surpris si des terres qu'on laisse en 
"friche , ne font pas monter le prix du blé. J.-B. S. 
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» terres vastes et fertiles dont le revenu tout 
» seul ne suffirait pas pour nourrir leur pro< 
»'priétaire : elles sont cultivées néanmoins; 
» mais il faut que le propriétaire les cultive 
» lui-même, c'est-à-dire, qu'il porte le con- 
* sommateur à l'endroit du produit , et qu'il 
» ajoute au profit de son fonds , qui est peu 
» de chose ou rien, les profits de ses capi- 
» taux et de son industrie, qui le font vivre 
a dans l'aisance. 

» On connaît que la terre, quoique cul- 
» tivée, ne donne aucun profit, lorsque au- 
» cun fermier ne veut payer de fermage; 
B c'est une preuve qu'elle ne permet de 
» retirer que les profits du capital et de 
» l'industrie nécessaires à sa culture, s Saj^, 
Liv. II , chap. 9 , 3* éd. 
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CHAPITRE XVIII. 

DES COITTBIBUTIOilS POUR LES PAUVRES. , 

JNous' avons vu que les impôts sur les pro- 
duits agricoles et sur les profits du fermier, 
retombaient sur les consommateurs de ces 
produits; car si le fermier n'avait pas le 
moyen de s'indemniser de l'impôt par un 
surhaussement de prix de ses denrées , ses 
profits se trouvant réduits par là au-dessous. 
du niveau général des profits, il se trouve- 
rait forcé de détourner son capital vers un 
autre genre de commerce. Nous avons vii 
aussi qu'il fae pouvait rejeter l'impôt sur 
son propriétaire, en en déduisant la valeur 
sur le prix du fermage ; car le fermier qui 
ne payerait pas de fermage, aussi-bien que 
celui qui cultiverait une meilleure terre, 
serait sujet à l'impôt, soit qu'il fCit assis sur 
les produits immédiats de la terreau sur les 
profits du fermier. Tai aussi taché de faire 
voir que , si un impôt était général , et qu'il 
affectât également tous les profits, ceux du 
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manufacturier comme ceux de l'agriculteur, 
il n'opérerait ni sur le prix des marchan- 
dises ni sur celui des preduits immédiats 
de la terre, mais il serait immédiatement, 
ainsi qu'en définitif, payé par les produc- 
teurs. Un impôt sur les fermages , ainsi cpi'it 
a déjà été observé, ne tomberait que sur le 
propriétaire , et ne saurait par aucun moyen 
être rejeté sur le fermicir. 

L'impôt pour les pauvres tient de la na- 
ture de tous ces impôts , et selon les circon- 
stances différentes , il tombe sur leconsom-. 
mateur des produits agricoles et des mar- 
chandises, srur les pro&ts du capital ou sur 
le fermage. C'est un impôt <jui pèse d'une 
manière accablante sur les profits du fer- 
mier, et qui peut par conséquent être re- 
gardé comme affectant le prix de» prodHrts 
agricoles.Selon le degré dans.leqnet il Srafpc 
à la fois les profits du manufacturieB et caax 
du cultivateur, il deviendira un impôt géné- 
ral sur les profits du capital , et il m'occa- 
sionnera point de changement dans le prix 
des produits agricoles ni dans cehiî des 
ouvrages manufacturés ; et à proportioa de 
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l'impossibilité où «« Iwowvera le fermier de 
se (iéiferaDiRger «le 1» portion de l'impôt qui 
pèse particuKèreaWRt sur lui , en élevant le 
prix de ses denrées , ce sera un impôt snr 
le fermage, et il sera payé ^t le proprié- 
taire. Pour conmaîtFe donc ft^pératron de 
l'impôt pour le< pauvres à une époque déter- 
minée quelconque, l'on doit s'as&upe» s'il 
affecte alors , dans un degré égal ou inégal , 
les profits da feonùer et du manufacturier ^ 
et, en même temps, si lesicireonstancessont 
telles- qu'elles permettent au fermier d'éle- 
Ter le prix des produits de sa terre. 

On prétend que l'impôt des pauvres est 
levé sur le fermier, à proportion de son fer- 
nuige ^et parconséqueniti, celui qui ne paye 
que peu OUI poiet de fermage, ne devrait 
payer qu'un' faible impôt ^ ou n>'en' poiwk 
payer dir tout. Si cela était vraivl'impôtdes 
pauvres, en tamt qa'il porte sur la classe 
des cultivateurs, tomberait ^itièrementsur 
ks pt)Q|pnétaires , sans powvoir être rejeté 
sur le consonMiateur des produits de la 
~ tevre. Maisi je ne crois pas que cela soit vrai^ 
L'impôt des pauvres n'est pas levé d'après 
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le fermage que le fermier paye au proprié- 
taire ; il est proportionné à la valeur annuelle 
de sa. terre, soit que cette valeur annuelle 
provienne du capital du propriétaire ou du 
capital du fermier. 

Deux fermiers qui affermeraient des terres 
de deux qualités différentes dans une même 
paroisse, dont l'un payerait un fermage de 
lôo 1. par an pour cinquante acres de la 
terre la plus fertile, et l'autre la même 
somme de loo 1. pour looo acres de la terre 
la moins fertile , -payeraient une somme 
pareille pour l'impôt des pauvres, si aucun 
de ces fermiers ne cherchait à améliorer sa 
terre ; mais si le fermier de la mauvaise terre, 
comptant, sur un très-long bail, se décidait 
à améliorer a grands frais les facultés prO' 
ductives de sa terre , au moyeu d'engrais , 
de desséchemens , de clôtures, etc., il con< 
tribueràit , dans ce cas , à l'impôt deà pau- 
vres , non à proportion du fermage payé au 
propriétaire , mais d'après la valeur annuelle 
qu'auraitia terre. La valeur de l'impôt pour- 
rait être égale ou plus forte que le fermage; 
mais que cela fût ou non, il estcertain qu'aù.- 
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cune partie de cet impôt ne serait payée par 
le pn^riétaire. Le fermier l'aurait calculé 
d'avance ; et si le prix des produits ne suf- 
fisait pas pour le rembourser de tous ses 
frais, en y joignant ce surcroît dp charge 
pour les pauvre», il n'entreprendrait point 
ces bonifications^ Il est donc évident que , 
dans ce cas, l'impôt est payé par le con- 
sommateur ; car^ s'il n'eût pas existé de 
pareil impôt, les mêmes bonitîcations au- 
raient été entreprises, et on aurait retiré 
du capital employé le taux ordinaire et 
général ^s profits , avec une diminution 
dans le prix du blé. 

Il n'y aurait rien de changé à l'état de !a 
question, si le propriétaire, ayant fait ces 
bonifications, eût augmenté le fermage de 
sa terre de loo 1. à 5oo 1. Dans ce cas , l'im • 
pôt serait également chargé sur le consom- 
mateur ; car le propriétaire ne se serait, 
décidé à dépenser une forte somme sur sa 
terre, que dans l'espoir d'en retirer un fer- 
mi^e qui pût l'indemniser de ses déboursés ; 
et ce fermage dépendrait à son tour d'une 
hausse dans le prix du blé, non-seuleihent 
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strfftsonté pour payer t« surhsnfâsmunt cFe- 
fermage , mats encore poifr acqmtter Hnipôt 
doftt la terre se troaverait grevée. Mai» «,■ 
en même temps, tout le eapitaï da manu- 
fectnrier contribuait pour sa part de t'impât 
des pauvres, dans la même propwtion que 
le capital dépensé par le- fermier ou le 
propriétaire, dans les améliorafians de la' 
terre, ators ce ne serait plos «n impôt par- 
tiel sur les proifits du capital du fermier ou 
du propriétaire , ce sersnl vin isipèt sur le 
capital de tons les producteurs , et par con- 
séquent il ne pourrait plus êtte rejeté ni sur ' 
le consommateur des produits immédiats de 
la terre , ni sur le propriétaire. Les profits 
du fermier ne se ressentiraient pas plus de 
l'impôt que ceux du manufacturier , et le, 
premier ne pourrait pas plus que le second 
preiïdre ce prétexte pour élever le prix de 
sa denrée. €e n'esC point la baisse absolue 
des profits, c'est leur baisse relative qui 
détourne les capitaux d'we commerce quel- 
conque; c'est la différence entre les' profi'ts 
qui attire le capital d'un emploi vers- un 
autre. 
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Il £Enit cependant conrenir qoe (tftit9 Fétat 
actuel de FimpôC dés pauvre» eBAngleferre^ 
uœ pins grande partie de cette cootrUm- 
tioa toœabe sur le fermier que su» le manu- 
facturier, eu égard a»x profits respeetifsi de 
ekactni; le fermier ëtant imposé d'après les- 
production! qu'il retire de la lerre , et le 
manufacturier ne l'étant que d'après la 
vakur de» bÀGcmen^ dans lesquels il tra- 
vaille , sans aucun égard à la valeur âes 
mackines, du travail industriel, ni du capi- 
tal q»'il peut employer. Il s'ensuit que le 
fermier peut élever le prix de ses produits 
de la totolité de cette différence;. car, puis- 
que rimpot est inégal dans sa répartition ^ 
et qu'il atteint snrtout ses profits , le fermier 
aurait moin» d'avantage à consacrer son 
capital à Fagrictilture , qu'à l'employer dans 
H» antre commerce , si les prodmts de la 
Serre ne naonlaient pas de prix. Si , au con- 
»aiire, FimpAï eût pesé avec plus de force 
sur le manufacturier que sur le fermier, le 
premier aurait pu élever le prix de ses mar- 
chandise» de tout le montant de la diffé- 
rence , par la même raison qui , en, pareilles 
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circonstances , aurait déterminé le fermier à 
élever le prix des produits de'la terre. Baos 
un pays dont l'agriculture acquiert tous les 
jours une nouvelle extension, si les impôts 
pour les pauvres pèsent particulièrement 
sur l'agriculture, ils seront payés, partie par . 
ceux qui emploient des capitaux et qui en 
retireront moins de profits, et partie par 
le consommateur des produits de la terre, 
qui les payera -pins cher. Dans un tel état 
de choses, l'impôt peut, dans certaines cir- 
constances , devenir même avantageux aux 
propriétaires, au lieu de leur être nuisible; 
car si l'impôt payé par les cultivateurs des 
terres de la plus mauvaise qualité, est plus 
fort, à proportion de la quantité du produit 
ohtenu , que l'impôt payé par les fermiers 
des terres les pluis fertiles, la hausse dans le 
prix du blé, qui doit s'étendre à tous le» 
blés, fera plus que compenser ces derniers- 
fermiers du montant de l'impôt. Ils conser- 
veront cet~avantage pendant tout le temps., 
que dureront leurs baux ; mais , à leur expi- 
ration , ,il passera aux propriétaires. 
"Voilà quel serait l'effet de l'impôt des. 
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pauvres dans un état de prospérité crois- 
saote de la société; mais dans l'état station- 
naire ou de décadence d'une nation, s'il 
était impossible de retirer les capitaux em- 
ployés à la culture des terres, dans le cas 
où l'on augmenterait le taux de l'impôt, 
dans ce cas , la partie qui tomberait sur 
l'agriculture serait payée , pendant la durée 
des baux, par les fermiers; mais à l'expira- 
tion des baux, elle tomberait presqu'en 
entier sur les propriétaires. Le fermier, qui, 
pendant la durée de son précédent bail, 
«ivait dépensé son capital en améliorations 
■de sa terre, si elle était encore en sa posses- 
sion, serait imposé, par ce nouvel impôt, 
d'après la nouvelle valeur que la terre aurait 
acquise par ces améliorations , et serait forcé 
de payer sur ce pied pendant son bail , 
quoique par là ses profits pussent se trou- 
Ter' réduits au-dessous du taux général; car 
le capital qu'il a déboursé peut se trouver 
tellement identifié avec la terre, qu'il soit 
impossible de l'en séparer. 

Si , en effet , le fermier ou son proprié- 
taire (en supposant <jue ce fût ce dernier 
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qui eût fait les avances) pouvaient retirer 
ce ca[>ital en réduisant aiusi la valeur aa- 
nuelle delà terre, la part de l'iiupôt dimi- 
nuerait à proportion ; et comme les produits 
dimiDueraienteaméme teinps, ils monter 
ratent de prix ; ce <{ui servirait de compen- 
sation à l'impôt, dont la chaire seraltrepor- 
tée sur le consommateur, sans qu'aucune 
partie en tombât sur le fermage. Mai^ cela 
est impossiJ>le, au moins pour ce qui regarde 
une certaine partie du capital , sur laquelle 
par conséquent l'impôt sera payé par les fer- 
miers pendant le COQT9 de leurs-haax. , et par 
les propriétaires , à leur expiration. Cette 
* contribution additionnelle, en tant qu'elle 
tomberait d'une manière inégale sur les 
manufacturiers, serait, dans un pareil cas, 
ajoutée au prix de leurs marchandises; car 
il ne peut y avoir de raison pour que leurs 
profits soient réduits au - dessous du taux. 
général des profits, quand il leur serait ^i 
aisé de détourner leurs capitaux vers l'agri- 
cufture (*). 

(*) Bans une partie 4iit«r«eure 4« cet ouvra^ , j'ai 
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étahU la différence qui existe entre le fersiage propre- 
ment dît, et la rétnlratiini pajve, sous ce nom, aa 
propriétaire pour les profits que le fermier a retirés de 
l'emploi du capital du prapriétaire ; mais peut-être 
n'ai-je pas suiEsamment distingua les résultats diffé- 
rens qui seraient la suite des difiërem emploit dt ce 
capital. Comme une partie de ve fonds, une fois qu'il 
est emplojé à l'amélioratiiMi de la terre , devient iden- 
tifié arec die , «t tead ii augmenter sa force produc- 
tive, la rétribution payée au propriétaire pour l'usage 
de la terre , est strictement de la nature du fermage , 
et est sujette aux mêmes lois. Que tes améliorations 
soient faites xax frais du propriétaire ou du fermier , 
on ne Ips entreprendra pas d'abord , à moins qtfîl n'y 
ait une grande prolubilité que le profit qoi en résul- 
tera- sera au moins «^al è celui quWpoartBit tirer de 
remploi de toitt autre capital pai^il j mais use êoit 
faites , le retour obtenu sera entièrement de la nature 
d'un fermage, et sera sujet à toutes ses variations. 
Quelques-unes de ces dépenses cependant n'améliorent 
la terre que pour un temps limité , et n'augmentent 
point ses facultés productives d'une manière perma- 
nente. Tels smt des Mitimens et autres améliorations 
périssables qui«nt besoin d'être con«tftBment< renou' 
velées , et ^1 , parowiséquent, n'augmentent pointa 
revenu réel du propjuétaire. {^Note de V Auteur . ) 
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^ CHAPITRE XIX. 

DES CHAITGEMENS SOnnAIITS DANS LEi CAirA.UX 
DD COHMERCK. 

Un pays très -riche en manufactures est 
" particulièrement exposé à des revers et à 
des accideos temporaires , provenant du 
transport des capitaux d'un emploi dans un 
autre. Les demandes des produits de l'agri- 
culture sont uniformes, et elles ne sont, pas 
sous l'influence de la mode, du préjugé ou . 
du caprice. Pour la conservation de la vie, 
il faut de la nourriture, et la demande de 
vivres doit se soutenir dans toiis les temps 
et dans tous les pays. Il n'en est pas de 
même pour ce qui regarde les objets manu- 
facturés', dont la demande dépend> non- 
seulement des besoins , mais encore du goût 
et du caprice des acbeteurs. Un nouvel 
impôt peut aussi détruire les avantages com- 
paratifs qu'un pays retirait auparavant de la 
fabrication d'une certaine marchandise , ou , 
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par l'effet de la guerre , le fret et l'assurance , 
peuvent hausser tellement, que ces produits 
manufactunSs ne puissent plus soutenir la 
concurrence avec les ouvrages fabriqués 
dans les différens pays où ces produits 
étaient «portés auparavant. Dans tous ces 
cas, ceui qui se trouvent engagés dans la . 
fabrication de ces articles , éprouveront une 
grande détresse , et feront sans doute quel- 
ques pertes. Ces maui seront sentis, non- 
seulement au moment du changement, mais 
eneore pendant tout l'intervalle qui s'écou- 
lera avant qu'ils donnent une nouvelle 'direc- 
fion à leurs capitaux et aui bras dont ils 
4isposent , en les dirigeant vers un autre 
genre d'industrie. 

Le mal ne se fera pas sentir seulement 
dans le pays où ces difBcultés ont pris nais- 
sance: il s'étendra également à ceux où ce 
pays exportait auparavant ses marchan- 
dises. Nul pays ne peut long-temps impor- 
ter, à moins qu'il n'exporte aussi; Comme 
■1 ne saurait exporter long-temps sans im- 
porter. S'il arrive donc quelque circonstance 
qu. empêdie un pays d'importer la quantité 
4 
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ordinaire de marchandisea étrangères, cela 
diminuera nécessairement la fabrication de 
quelqueâ-uns des objets que l'on exportait 
ordinairement; et quoique la valeur totale 
des productions du pays n'en souffre que 
peu de variation, le capital employé restant 
le même , cependant ces produite ne seront 
plu» ni aussi abondans ni à si bon marché, 
et le changement dans l'emploi des capitaux 
entraînera une grande détresse. 

Si, par l'emploi de 10,000 1. st dans la 
fabrication des tissus de coton destinés à 
l'exportation, nous importions chaque an- 
née trois mille paires de bas de soie de la 
valeur de aooo 1- , et que, par l'interruption 
du commerce , nous soyons obligés de 
détourner ce capital de la fabrication des 
tissus de coton , poul* l'employer dans celle 
des bas , nous continuerions toujours à obte- 
nir des bas pour la valeur de dooo 1. , pourvu 
qu'aucune partie du capital n'eût été dé- 
truite; mais au lieu d'avoir trois mille paires 
de bas, nous pourrions n'cD avoir que deux 
mille cinq cents. Dans le déplacement du 
capital du commerce du colon rers celui 
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des bas de soie, les particuliers pourraient 
éprouver une grande détresse , satls que 
néanmoins le valeur du capital national en 
souffrit beaucoup, quoique la quantité de 
la production annuelle pût se trouver par 
Jà dimiuuée. 

- Une guerre qui éclate après ilne longue 
paix , ou une pais qui succède à une longue 
guerre , occasionne en général une gt-ande 
détresse dans le commerce. Ces évétièmens 
changeât considérablement la natut'e des 
emplois auxquels les capitaux étaient con- 
sacrés auparavant dans chaque payS; et pen- 
dant que le nouveau placement s'en fait de 
Ja manière la plus profitable, d'après le 
<;hangementde circonstance^, ily a beaucoup 
de capital fixe dormant, et peut-être même 
entièrement perdu , et les ouvriers n'ont pas 
assez d'ouvrage. La durée de cette détresse 
sera plus bu moins longue, selon le dené 
de répugnance que la plupart des holnmei 
éprouvent à quitter le genre d'industrie dahi 
lequel ils ont pendant long-temps été dans 
l'habitude d'eiftployer leu* capital. La dé- 
~ tresse est souvent aussi prolongée pat les 
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restrictiojis et prohibitions auxquelles don- 
nent naissance les jalousies absurdes qui. 
existent entre les différens état» de la répu- 
blique commerciale. 

La détresse qui provient d'un changement 
de direction du commerce, est souvent con- 
fondue avec celle qui accompagne une dimi- 
nution du capital national, et un état rétro- 
grade de la société ; et il serait difficile d'in- 
diquerdes signes certains au moyen desquels 
on pût distinguer l'une de l'autre. ' 

Cependant, lorsque cette détresse se fait 
seutir immédiatement à la suite du passage 
de la guerre à la paix , la connaissance que 
nous avons ^e l'existence d'une pareille 
cause , rendra très-probable que les fonds 
pour l'entretien des travailleurs ont plutôt 
été détournés de leurs canaux ordinaires 
que notablement entamés, et il sera rai- 
son^iable d'espérer qu'après quelques souf- 
frances passagères, la nation reprendra de 
nouveau sa prospérité. 11 faut aussi se rappe- 
ler que l'état rétrograde d'une nation est 
toujours' un état contre nature. L'homme 
parvient de l'enfance à l'âge viril , et alors il 
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déchue jusqu'à la mort; maïs cette matche 
n'est pas celle des nations: une fois qu'elles 
sont parvenues à leur plus grande force , il 
se peut qu'elles ne puissent plus avancer 
au-delà de ce terme; mais leur tendance 
naturelle est de continuer pendant des siè- 
cles à maintenir leur richesse et leur popu- 
lation dans le même état de prospérité. 

Dans les pays riches et puissans, où il y 
a de grands capitaux placés en machines, la 
détresse- provenant d'un changement de 
directiotl dans le commerce , sera plus sen- 
sible que dans des pays plus pauvres , dau» 
lesquels il y a proportionnellement une 
moindre Valeur en capital fixe, et une plus 
grande en capital circulant, et où par con- 
séquent il se fait plus d'ouvrage par la main 
des hommes. Il n'est pas aussi difficile dé 
retirer un' capital circulant qu'un capital 
fixe, de l'emploi dans lequel il peut être 
engagé. Il est souvent impossible de faire 
servir à un genre de manufacture les ma- 
chines construites pour un autre; mais l'ha- 
billement, la nourriture et le logementd'un 
ouvrier quelconque, peuvent servir égale- 
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ment à tout autre ouvrier, et le même peut 
recevoir la même ijourriture , le ^ême 
habillement et logement, quoiqu^il soit em- 
ployé à un autre genre d'occupation. Ce mal 
est cependant un de ceux auxquels une 
nation riche doit se soumettre , et il ne serait 
pas plus raisonnable de s'en plaindre, qu'à 
un riche négociant de s'affliger que son 
navire soit exposé aux dangers de la mer, 
pendant que la chaumière de son pauvre 
voisin se trouve à l'abri de tout risque. 

L'agriculture même n'est pas à l'abri de 
ces accidens, quoique dans un degré infé- 
rieur. La guerre^ qui interrompt les rela- 
tions d'un pays commercial avec les autrea 
états, empêche souvent l'exportation du blé 
des pays où il peut être produit à peu de 
irais, dans d'autres pays qui, sous ce rap- 
port , sont moins favorisés de la nature. 
Dans de pareilles circonstances , une quan-> 
tité extraordinaire de capital est dirigée vers 
l'agriculture dans le pays qui importait 
auparavant du blé , et qui devient par là 
indépendant des secours de l'étranger. A la 
0a de la guerre , les obstacles à l'importa- 
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tion Casent, et uae concurrence funeste, 
au producteur national, commence; il né 
peut s'y sonstraire sans faire le sacrifice 
d'une partie de son capital. Le meilleur 
expédient pour un État, serait de mettre un 
impôt dont la valeur décroîtrait de temps 
en temps ; sur l'importation des blés étran- 
gers, pendant un nombre limité d'années, 
afin d'oiîrir au cultivateur national l'oppor- 
tunité de retiFer graduellement son capital 
de l'agriculture. En adoptant une pareille 
mesure, le pays pourrait ne pas faire, pen- 
dant son opération , ta distribution la plus 
avantageuse de son capital ; mais l'impât 
temporaire auquel il se trouverait assuje.tti 
seraif: avantageux à uneclasse particulière de 
la société , dont le capital avait été distribué 
d'une manière extrêmement utile, et avait 
procuré des subsistances pendant Tinter^ 
rnption de l'exportation. Si de pareils efforts, 
faits dans un moment critique, entraînaient 
le risque de se trouver ruiné au moment où 
les besoins cesseraient, personne ne vou- 
drait exposer son capital dans un pareil 
emploi. Outre les profits ordinaires des capi- 



D,gn,-.rihyGOO^Ie 



56 CHAPITRE XIX,, 

taux, le fermier s'attendrait à être indem- 
oisé du risque auquel il serait exposé par 
une affluence subite de blé , et par couse- 
quent le prix pour le consommateur, -dans 
la saison où celui-ciaurait le plus besoin d'ap- 
provisionnement, éprouverait une hausse, 
due non-seulement aux plus grands Crais de 
la culture du blé dans te pays, mais encore 
à la prime d'assurance qu'il serait obligé de 
payer dans le prix pour le risque particu- 
lier auquel cet emploi de capital est exposé. 
Et quoiqu'il résultât un plus grand ayan-, 
tage pour le pays, 'de permettre l'imporla- 
tion du blé à bon marché , quelque sacrifice 
de capital que cela put coûter, il serait peut- 
être convenable de mettre , pendant quel- 
ques années, un droit sur l'importation de 
cette denrée. 

En traitant du fermage, nous avons vu 
qu'à chaque augmentation de l'approvi-, 
sionnementdu blé, et à chaque diminution 
de son prix, qui en est la suite, on dégf^era 
des capitaux employés sur les mauvaises 
terres; et les terrains d'une qualité supé- 
rieure qui, daqs ce cas, ne payeraient pâS' 
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de fermage, deviendraient la mesure com- 
mune par laquelle se réglerait le prix natu- 
rel du blé. Quand il serait k ^l.\e muid; 
des terres inférieures , que l'on peut dési' 
gner par le n" 6, pourraient être cultivées t 
ainsi que le n°,5, le blé étant à 3 I. lo sh. ; 
le n" 4 T à 3 1. , et ainsi de suite. Si le blé , 
par l'effet d'une abondance permanente , 
tombait à 3 1. i o sh. , le capital employé dans 
le n° 6 cesserait son emploi; car ce n'est 
que quand le blé valait 4 1- 1 que ce capital 
pouvait rapporter les profits ordinaires , 
même étant exempt de fermage. Il serait 
donc déplacé pour être employé dans les 
manufactures > moyennant lesquelles on 
achèterait et l'on importerait toutle blé que 
l'on récoltait sur le n" 6. Dans ce noiuvel ' 
emploi,. il deviendrait nécessairement plus 
lucratif pour le capitaliste ; car, s'il pouvait 
obtenir plus de blé par la culture de la 
.terre dont tl ne paye pas de fermage, que 
par la fabrication d'un produit quelconque 
aVec lequel il peutacbeter du blé, sou prix 
ne pourrait pas être au-dessous de 4 '* 
' On a pourtant prétendu que l'on ne pôu-: 
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Tait pas retirer le capital engagé dans la 
terre, parce qu'il se convertit en dépenses ' 
qu'on ne peut plus recouvrer, telles que 
celles des engrais , des cIÀtures , des dessé- 
phenwns , etc. , qui s'identifient avec la terre, 
et en deviennent inséparables. Cela est vrai 
jusqu'i un certain point; mais le capital qui 
se compose de bétail , de moutons , de 
meules de foin ou de blé, de charrettes, etc. , 
peut être retiré; et c'est toujours un objet 
de Cfilcul , ai ce& objets doivent continuer à 
être employés sur la terre, malgré le ba9 
prix du blé , ou s'il ne vaut pas mieux les 
vendre , et einplojer leur valeur à autre 
chose. 

Supposons, cependant, que le &it soit 
tel qu'on l'énonce, et qu'aucune partie du 
capital ne puisse être retirée; le fermier « 
dans ce cas , coutiuueratt à cultiver du blé, 
et à en récolter précisément la méine quan-* 
tité , quel qu'en fut le priï ; car il ne serait , 
pas de sou intérêt d'en récolter moins ^ 
a^ puisque, s'il n'employait pas son capital de 

cette manière , il n'en obtiendrait aucun 
profit. Il n'y aurait point d'importation de 
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blé , car' on le Vendrait au-dessous de 3 I. 
jo eh. , plutôt que de ne pas le vendre; et» 
d^DS le C9S supposé, le négociant qui en 
importeEait de l'étranger, ne pourrait point 
le donner au-dessous de ce pris. A la vérité , 
les fermiers qui cultiveraient des terres de 
cette qualité inférieure , souffriraiept de la 
baisse de la valeur échangeable de leurs den- 
rées ; mais quel effet en éprouverait le pays? 
Nous aurions précisément la mèine quantité 
de toutes sortes de produits ; mais les pro- 
duits immédiats de la terre, et le blé, se 
vendraient à. bien meilleur marché. Le capi> 
tal d'un pays se compose de &ea produits , et' 
comme ils seraient les mêmes qu'aupara* 
vant, la reproduction s'en ferait toujours 
dans la même proportion. Le bas prix du 
blé oe rapporterait cependant les profit» 
ordinaires des capitaux que sur les terres- 
n" 5 , qui , dans ce cas , ne payeraient pas de 
fermage, et «lui de toutes les terre» d'une, 
qualité supérieure baisserait ; les salaires- 
bais^eraientaussi, et les profits monteraient. 
A' quelque bas prix que tombât le blé, si 
le capital ne pouvait être retiré de ta terre i- 
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et si la demande n'au^entait pas , l'impor- 
tation de blé serait impossible , car le pays 
en produirait la même quantité qu'aupara- 
vant. Quoiqu'il y eût un partage différent 
de produit, bien que quelques classes de ta 
société y gagnassent, et que d'autres y per- 
dissent, la soitime totale de la production 
serait exactement la même , et la nation , 
priise collectivement , ne se trouTerait ni 
plus riche ni plus pauvre. ' 

Mais ii y a cet avantage , qui est toujours 
ïa suite d'un prix relativement plus bas du 
blé t que le partage de la production actuelle 
tend plus à grossir le fonds destiné à payer 
le travail ; car, sous le- nom de profits , une- 
part plus considérable reviendra à la classç 
productive, et une moindre part, sous fe 
titre de ferinage , sera le partage de la classe 
improductive. 

Cela est vrai , même en admettant que le 
capital ne peut pas être retiré de la terre , 
et qu'il doit y être employé ou rester sans 
emploi. Si pourtant une grande partie de ce 
capital pouvait être retirée , comme il est 
évident que cela est possible , elle ne le 
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fiera cependant que lorsqu'elle rapportera 
davantage au propriétaire, dans un autre 
emploi, qu'en la laissant dans celui qu'elle 
avait. Cette portion de capital ne sera donc 
retirée que dès qu'elle pourra être employée 
d'une manière plus productive et pour le 
propriétaire et pour le public. Le proprié- 
taire consent à perdre la portion de capital 
qu'il ne peut dégager de la terre ; car avec la 
portion qu'il lui est possible d'en retirer, il 
peut obtenir une plus grande valeur et une 
plus grande quantité de produits agricoles , 
qu'en voulant tirer parti de la portion de 
capital qu'il laisse dans la terre. Il se trouve 
précisément dans la position d'une personne 
qui aurait construit à grands frais des ma- 
chines dans une manufacture, qui, étant par 
la suite tellement perfectionnées par de plus 
récentes découvertes , occasionneraient une 
grande diminution dans la valeur des pro- 
duits de sa manufacture. Ce serait tout-à- 
fait un sujet de calcul pour lui, de savoir 
. s'il doit abandonner ses vieilles machines , 
et les remplacer par d'autres plus parfaites, 
en perdant toute la valew des anciennes. 
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OU continuer à tirer parti de leur puissance, 
ConiparatiTenientfail:4e. Quel serait l'homme 
qui , dans de telles circonstances , s'avise- 
rait de lui conseiller de ne point adopter 
les nouvelles machines, par la raisoii'que 
cela diminuerait ou détruirait même la 
valeur des anciennes? 

Tel est cependant le raisonnement de 
ceux qui voadraifiilt que l'on défendît l'im- 
portation du blé, fondé sur ce qu'elle tend 
à diminuer ou même à anéantir cette partie 
du capital du fermier qui est pour jamais 
identifiée avec la terre. Ils ne voient paS 
que tbol commerce tend à augmenter la 
production, et que, par cet accroissement, 
le faieu'étre général est augmenté , quoiqu'il 
puisse en résulter quelque perte partielle> 
Poui' être d'aoeord avec eux-mêmes , ils de- 
vraient chercher à arrêter tout perfectionne- 
ment en agriculture et en ioanufactures , et 
toutes les inventions de machines ; car , . 
quoiqm tou^ oes pe^fectiontemen^ contri- 
buent à l'abobdance générale , et par consé- 
quent a» bonheur de toute la société, ils 
ne manqtieni pourtant jamais , au moment 
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qu'ils sont introduits , de détériorer ou 
d'anéantir une partie du capital existant des 
cultivateurs et des manufacturiers. 

La culture des terres , ainsi que tous les 
antres commerces, surtout dans un pays 
commerçant, est sujette à une réaction, qui, 
dans un sens opposé, succède à l'action pro- 
duite par une forte cause excitante. C'est 
ainsi que, quand une guerre interrompt 
l'importation du blé , la hausse de prix qui 
s'ensuit attife les capitaux vers l'agriculture j 
par l'appât des gros profits qu'un tel emploi 
présente. Il en résultera probablement qu'il 
y aura plus de capital employé , et qu'il sera 
apporté au marché plus de denrées du sol 
qu'il n'en faut pour la demande du pays. 
Bans ce cas T le prix du iAé tombera par 
l'effet de la surabondance , eti occasionnant 
beaucoup de détresse parmi les cultivateurs , 
jusqu'à ce que le terme moyen de l'offi^ se 
trouve de nive»u avec celui de la demande. 
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CHAPITRE XX- 

BES PROPSIÉTÉS DISTINCTITES DE LA VALEUR ET 
DES nicHEsais. 

« Un homme est pauvre ou riche, dit Adam 
» Smith , selon le plus ou moins de choses 
y nécessaires, utiles ou agréables à la vie, 
V dont il peut se procurer la jouissance. » 

La valeur diffère donc essentiellement de 
la richesse ; car la valeur ne dépend pas de 
l'abondance, maïs bien de la difficulté ou 
de la facilité de production. Le travail d'un ' 
million d'hommes en manufactures , pro- 
duira toujours la même valeur, sans pro- 
duire toujours la même richesse. Par l'in- 
vention de machines, par plus d'habileté , 
par une division mieux entendue du tra- 
vail, ou par la découverte de aouveaus mar- 
chés où l'on peut faire des échanges plus 
avantageux , un million d'hommes peut , 
dans un état donné de la société , produire 
le double ou le triple des richesses , en choses 
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nécessaires , utiles ou d'agrément, de ce que 
ce même nombre pourrait produire dans un 
autre ; mais on n'ajouterait rien par là à la 
Taleur des produits; car tout augmente ou 
baisse de yaleur à proportion de la facilité 
ou de la difficulté de producUon, ou, en 
d'autres mots, à proportion de la quantité 
de travail employé dans la production. 

Supposons qu'avec un capital donné, le 
travail d'un certain nombre d'ouvriers puisse 
produire mille paires de bas; et que, par 
dos inventions de machines, le même nom- 
bre d'hommes puisse en produire deui mille 
paires, ou qu'en continuant à produire mille 
paires, ils puissent, déplus, fabriquer cinq 
cents chapeaux; dans ce cas, la valeur des 
deui mille paires de bas , ou celle des mille 
paires de bas jointe à celle des cinq cents 
chapeaux, sera exactement la même qu'a- 
vaient les mille paires de bas avant l'intro- 
duction des machines, parce que ces difféi 
rcus produits seront le résultat de la même 
quantité de travail. Mais la valeur de la 
masse générale des denrées se trouvera 
cependant diminuée ; car, quoique la valeur 
IV. 5 
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des produits , augmentés par suite des pro- 
cédés perfectionnés, soit exactement égale 
à la quantité moindre qui était produite 
avant ce perfectionnement , il y a aussi un 
effet produit sur la portion de marchan- 
dises non encore consommées, et qui ont 
été fabriquées avant l'introduction des pro> 
cédés perfectionnés. La valeur de ces mar- 
chandises se trouvera réduite; car il faut 
qu'elle tombe, k quantités égales , au niveau 
de celle des marchandises produites sous 
l'influence de tous les avantages des procé" 
dés perfectionnés; et la société, malgré la 
quantité augmentée de ses produits et le 
surcroit de richesse et de moyens de jouis- 
sance , aura , somme totale, moins de valeurs. 
£n augmentant constamment la Êicilité de 
production, nous diminuons constamment 
la valeur de quelques-unes des choses pro- 
duites auparavant, quoique, par ce même 
moyen , nous ajoutions , non-seulement à 
la richesse nationale , mais que nous aug- 
mentions encore la faculté de produire poiu* 
l'avoiir. 

Grand nombre d'erreurs, eh économie 
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politique, ont pris leur source dans celte 
manière fausse de regarder l'auginen talion 
de la richesse et TaugmeDiation de la valeur 
comme expreasions synonymes, et dans les 
fausses notions sur ce qui constitue la 
mesure commune de la valeur. L'un , regar- 
dant le numéraire comme la mesure de la 
valeur, croit qu'une nation devient riche 
ou pauvre , selon que ses produits , de quel- 
que nature qu'il» soient , peuvisnt s'échanger 
contre plus ou moins de numéraire. D'autres 
regardent le numéraire comme un agent 
très-commode d'échange , mais non coname 
une mesure convenable, par laquelle on 
puisse estimer ta valeur des choses ; d'après 
eux, la véritable mesure de la valeur, c'est 
le bié {*) , et un pays est ridie ou pauvre , 

("*) Adam Smith dit « que la difiërence Cotre le prix 
» r^eletle prU nominal des denrée* et dn travail, a'est 
H point un objet de simple spécnlation, pouvant , au 
> contraire , être quelquefois trës-uttle dans la prati- 
■ que. * 5e suis de son avis^ mais le prix réti du tra- 
vail et des denre'esne peut pas plus être déterminé par 
lenr prii en marchandises , qui est la m^ure réelle 
adoptée par Adam Smith,, que par ce qu'ils valent en 
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&elon que ses produits petlvent lui procarer 
' en échange plus ou moins, de blé. Il en est 
encore d'autres quiregardeatunpayscomme 
pauvre ou riche , selon la quantité d^ tra- 
vail qu'il peut payer (*). Mais pourquoi l'or, 
le blé ou le travail seraient -ils la tnesure* 
commune de la valeur plutôt que. le char- 
bon ou le fer, que le drap, le savon, la 
chandelle , ou tout autre objet nécessaire à 
l'ouvrier? Comment, en un mot, une den- 
rée quelconque, ou toutes les denrées en- 

or ou eii argent ,- qui est la mesure nominale. L'ouvrier 
ne reçoit un pris réellement é\pvé pour son travail , 
que quand avCc (on salaire il peut acheter le produit 
de beaucoup de travail. ( Note de fauteur.'} 

(*) M. So.j(Ècon. polit. , Liv. I , Ctap. ii. ) con- 
clut que l'argent a aujourd'hui à peu près la même 
valeur qu'il avait bous Louis XIV, « parce que la méme^ 
» quantité d'argent achète la même quantité de blé. » 
( Noie de r Auteur. ) 

Dans fin autre endroit de mon Econome politique, ^ 
je donne les raisons qui me font croire que , bien que 
la valeur d'aucune espèce de choses ne soit invariable, 
la valeur du blé est sur un grand nombre d'années 
communes, la moios variable de toutes. J.-B. S. 
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semble , pourraient - t^lSs; constituer une 
mesure commune, lorsque ki' mesure elle-, 
même se trouve être sujette à'éproover des 
variations dans sa valeur ? 1« blé „ ainsi que ' 
l'or, peut, par la difficulté ou la fadiité de 
sa production , varier de lo, 20 ou 3o pour 
loo, relativement aux autres choses ; pour- 
quoi donc dire toujours que ce sont ces 
autres choses qui ont varié, et-npn leb^é? 
Il n'y a de denrée invariable que ceile qui , 
. dans tous les temps , exige pour sa produc- 
tion le même sacrifice de trav.ail et de peines. 
Nous n'en connaissons point de semblables ; 
mais nous pouvons en parler et en raison- 
ner, par hypothèse , comme s'il elle existait ; 
et nous pouvons perfectionner la théorie de 
la science eu faisant voir clairement que 
toutes les mesures adoptées jusqu'à présent 
pour apprécier la valeur , sont absolumenj 
inapplicables fi). 

(i) La valeur est une qualité inhérente à certaines 
choses ; mais c'est une qualité qui bien que très-réelle, 
est essentiellement variable, comme la chaleur. Il n'y 
a point de valeur absolue , de même qu'il n'y a point 
de chaleur absolue ; mais on peut comparer la valeur 
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Et en supposant niéoM qu'une de ces 
mesures fût une mesure exacte de la valeur, 
elle ne le serait cependant pas de la richesse ; 

d'une cboM avec la valeur d'une autre , de mémt 
qu'on peut dire qu'une eau où l'on plon^ le tbermo- 
inètre,etquile fait montera quarante degrés, a autant 
de chaleur apparente que tout autre liquide qui fait 
monter, le titermomëtre au même degré. 

Pourquoi la valeHrest-elIeperp^tuetlemmtvariable? 
La raison en «tt évidente : elle dépend du besoio qu'on 
a d'une chose qui varie lelon les temps, selon las lieax, 
selon les facultés que les acheteurs possèdent ; elle 
dépend encore de la quantité de cette chose qui peut 
être fournie, quantité qui dépend ello>ménie d'une 
fonle de circonstances de la nature et des hommes. 

La valeur ne peut être menirée que par la valeur. 
Si l'on entreprenait de mesnrer la valeur des choses 
par une antre de leurs propriétat , ce sersît comme si 
l'on voulait mesurer leur poids par leur forme ou par 
leur cotilenr; mais tonte valeur étant essentiellement 
vaiiible , aucune n'a la qualité nécessfUre d'une me- 
sure : l'invariabilité. Aucune ne jMut donc servir à 
donner uneidée exacte d'une autre valeur qui est dans 
un autre t^nps , on danc un autre lieu. On ne peut 
pas dire qu'une chose qui a coûté deux guinees k 
Londres, vaut le double de celle quiacoûlé une guiaéc 
à Paris , parce que la (;uitise, lorsqu'elle est k Vm'u, 
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car la richesse ne dépend p^ de la Taleur. 
Un homme est riche ou pauvre, selon l'a- 
bondance des choses nécessaires ou d'agré- 

ae vaut pas ce qu'elle vaut à Loadns. On ne peut 
même pas dire qu'one cbose qui valait à Loadm 1 il j 
a dix ans, une guinée, a costervé g» même valeur, 
parce qu'elle s'y vend encore une guinée ; car il fc»- 
drait pour cria avoir la certitude qu« , daw Londres 
même , une guiuëe ae vaut ni plus ai moini que <« 
qu'elle valait il y a ;dix ans. Or, cette G«rtitade , on né 
peuL l'avoir. 

Bien n'est donc plus diimérique que de voulmr pro- 
poser une mesure-des valeurs et un moyen de compta 
rer deux valeurs, i moins que ces. deux valeurs ne 
soient en présence. Alors, en effiat, on jwut les com- 
. parer : chaque chose a ion prix courant , qui est la 
valeur que les circonstances du moment y att«cheat 
en chaque lieu. On peut donc dire qu'en «n lieu , en 
ua moment donné , une chose dont le prix courant 
est de cinq, dix, cent ibis le prix courant d'une autre 
4;hoM , vaut cinq £m , dix £us , cent fois autant que 
cette dernière. Alors toute espèce de chose peut servir 
de point de ccNuparaîsoa pour estimer la valeur d'une 
autre chose , pourvu que l'une et l'autre aient un prix 
courant. On peut donc dire qu'une «oaisou vaut au- 
jourd'hui cinq cent mille hect<^tres de blé , au»i-lMea- 
que 20,000 £raacs j et si noos dùons de préférence 
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ment dont il peut disposer, et elles contri- 
buent également aux jouissances du posses- 
seur, que leur valeur échangeable contre de 

20,000 francs, c'est parce que nous connaissons mieax 
en général la valeur de 20,000 francs , que' celle de 
cinq cent mille hectolitres de blé, quoiqu'elle soit la 
in^me dans le cas supposé. 

En raisonnant sur l'ËcoDoinie politique, ou est - 
obligé bien souvent de considérer un même objet à 
deux époques successives , comme lorsqu'on recherche 
l'influence de l'impôt sur la valeur d'un produit. 11 
jaut se former une idée do produit avant l'impôt et 
après l'impôt; mais comme cette valeur peut changer 
par d'autres causes ; comme la valeur du termie de 
comparaison , de l'argent , par exemple , peut varier 
■ussi dans l'intervalle , il faut toujours sous-en tendre, 
en parlant d'une cause qui agit sur quelques valeurs 
que ce soient, que l'on regarde l'action des antres 
causes commesemhIaMedans les deux cas. En disant , 
par exemple, que telle circonstance a &it monter le 
prix d'une chose de 2 francs à 3 francs , Je suppose que 
la marchandise appelée franc n'a éprouvé aucune 
variation ; et si elle en a éprouvé , il est de droit qu'il 
faut faire à mon résultat une correction équivalente. 

Quoique cette restriction soit de droit , M. Bicardo , 
au commencement de son ouvrage, a eu soin dé 
l'eiprimer positivement. 
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l'argent , du blé ou du travail , soit forte ou 
laible. C'est en confondant les idées de 
valeur et de richesse qu'on a prétendu qu'en 
diminuant 'la quantité des marchandises, 
c'est-à-dire, des choses nécessaires, utiles 
ou agréables à la vie, on pouvait augmenter 
les richesses. Si la valeur était la mesure de 
la richesse, on ne pourrait pas nier cette 
* proposition , car la rareté des choses en 
augmente la valeur. Mais si Adam Smith a 
raison , si la richesse se compose des choses 
de nécessité et d'agrément , dans ce cas , elle 
ne saurait augmenter par ta diminution de 
ces choses. 

. II est vrai qu'une personne qui possède 
un objet rare, est plus riche, si, au moyen 
de cet objet, elle peut se procurer une 
plus grande quantité de choses nécessai- 
res et agréables à la vie ; mais le fonds 
général duquel est tirée la richesse des 
autres personnes en est d'autant moindre. 

Ces espHcadong m'ont para nécessaires pour appré« 
cier convenablement ce que l'auteur adit et va dire sur 
le sujet de la mesuredes valeurs. J^-B. S. 
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Que l'eau devienDe rare, dit lord Laudw- 
dale , et qu'elle soit le partage exclusif d'un 
seul individu, il augmentera de richesse; 
car l'eau , dans ce cas , aura une valeur i et 
si la richesse nationale se compose de la 
somme totale de la fortune de chaque indi- 
vidu , par ce moyen , la richesse générale se 
trouvera aussi augmentée. 

La richesse de cet individu augmentera, * 
nul doute; mais comme il faudra que le fer- 
mier vende une partie de son blé , le cor- 
donnier une partie de ses soulier» , et que 
tout le monde se prive d'une partie de son 
avoir dans l'unique but de se procurer de 
r«au qu'ils avaient auparavant pour rien , 
ils sont tous appauvris de toute la quantité 
de denrées qu'ils sont forcés de consacrer à 
cet objet, et le propriétaire de l'eau a un 
profit précisément égal à leur perte- La 
société jouit toujours de la même quantité 
d'eau et de la même quantité de denrées; 
mais la distribution en est différente. C'est 
cependant dans la supposition qu'il y,a seu- 
lement monopole d'eau , et non disette ; car 
si l'eau manquait, alors la richesse uatio- 
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nale et individuelle se trouTerait réellement 
réduite, en tantqu'elleseraitprÎTéed'unepor- 
tioQ d'un des objets qui servaient aux jouis- 
sances générales. Non-seulement le fermier 
aurait moins de blé à donner en édiange pour 
les autres denrées qui pourraient lui être né- 
cessaires ou agréables, mais il éprouverait, 
comme tout autre individu , une diminu- 
tion dans la jouissance d'un objet aussi 
essentiel à son bien-être. Il y aurait donc , 
non -seulement une répartition différente 
des richesses , mais il y aurait encore perte 
réelle de richesse. 

C'est pourquoi l'on pourrait dire de deux 
pays qui posséderaient une quantité égale 
de toutes les choses nécessaires, utiles ou 
agréables à la vie, qu'ils sont égftiemeot 
riches; mais la valeur de leurs richesses 
respectives dépendra de la facilité ou diffi- 
culté comparative avec laquelle elles sont 
produites. Si une machine perfectionnée 
nous donnait le moyen de faire deux paires 
de bas, au lieu d'une, sans employer plus 
de travail , on donnerait double quantité de 
bas en échange d'une %>€rge de drap. Si une 
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pareille améHoratioD avait lieu dans la fabrî- 
catioQ du drap, les basietJe.drap s'échange- 
raient dans tes mêmes proportions qu'aupa- 
ravant; mais ils auront tous les deux baissé 
de valeur, puisqu'il faudra en donner double 
quantité en les échangeant contre des cha- 
peaux , de l'or ou d'autres marchandises en 
général , pour obtenir une quantité déter- 
minée de ces objets.' Que l'amélioration 
s'étende à la production de l'or et de toute 
auU^ denrée , et les anciennes proportions 
seront de nouveau rétablies. Il y aura double 
quantité de produits annuels, et par consé- 
quent ta richesse natiotiale sera doublée ; 
mais elle n'aura poin t augmenté de va]eur( i). 

(1) Toute ceue doctrioe cstpuùéeâansmon Traité 
d'Economie politique ( Liv. II, Chap. 4- )r "^b*^ 
" l'auteur en tire une conclusion opposée, c'esl-à-dire 
que la richesse n'est pas la même chose que la valeur, 
tandis que j'élablis que la richesse n'est que la valeur 
des choses. Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'Adam 
Smith dit dans une circonstance comme M. Ricardo , 
et dans beaucoup d'autres circonstaiices , comme moi. 
On sent bien que des auteurs d'un si grand sens, et 
accoutumés à ne juger que d'aprte l'observation , ne 
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Quoique Adam Smith ait donné une idée 
exacte de la richesse, dont j'ai déjà plus 
d'une fois fait mention , il en donne ensuite 

peuvent être divû^s sur ce point essentiel que par 
un malentendu; or, c'est ce nulenteadu qu'il dut 
éclaircir. 

Que la richesse n'est autre chose que la valeur 
courante des choses qu'on possède, c'est un point de 
fait. Lorsqu'on veut connaître ses richesses , on fait un 
état général de tout ce qu'on possède ; on met k la suite 
de chaque article le prix qu'on en pourrait tirer si 
Pon voulait s'en défaire ; et le total compose la richesse 
qu'on a voulu connaître. Mais il ne dut point perdre 
devue tes propriétés inhérentes àla valeur, parce que 
ces mêmes propriétés sont inhérentes à la richesse, qui 
n'est autre chose que de la valeur. Ces propriétés sont 
1*. d'être variable , ainsi que je l'ai dit dans ma précé- 
dente uote: un inventaire n'indique 'une somme de' 
itchesses que pour le temps et le lieu oii il est dressé. 
Dès le mois suivant pe^t-être , plusieurs prix auront 
varié, et il ne sera plus exact. Ces prix sont différens 
dans la ville voisine; si l'on s'y transporte avec ses 
richesses, elles ne seront plus exactement les mêmes. 
En conclure que ce n'est pas de la richesse , ce serait 
vouloir conclure que la chaleur n'est pas de la chaleur, 
parce qu'il dît frais le matin et chaud à midi. 

Ces propriétés sont encore, a*, d'être relative i 
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une explication différente , en disant « qu'un 
» homme doit être riche ou pauyre, selon 
» qu'il peut disposer de plus ou moins de 
» travail. » Cette manière de voir est essen- 

c'eit-à-dire que dani l'inventaire suppose , si l'éva- 
luation totale de la propriété s'élève â 100,000 francs, 
cela ne veut dire autre chose , sinon que la valeur de 
tons ces objets est égale à la valeur qu'ont , dant le 
même endroit, vingt mille écns de cinq francs pesant 
chacun vingt-cinq grammes an titre de ^ d'argenE 
fin. De ce que le rapport entre la valeur dea effets et 
la valeur des écns peut cesser d'être la m^me , il ne 
s'ensuit pas encore que la valeur ne s«»t pas de la 
richeMe ; il «'ensuit seulement que dans le mommt d« 
l'évaluation , telle richesse en effets est égale k telle 
richesse «r argent. Si les effets viennent k baisser d« 
valeur ,ou si l'argent devient piui précieux , le rapport 
ne sera plus le m<me ; il en résultera seulement quel* 
possesseur des effets sera moins riche par rapport ak . 
possesseur de l'argent , es cdui-ci plus riche relatira- 
ment à l'autre. 

Maintenant, avec ces données, etsajroos de résoudre 
la grande difficulté. Comment se fait-il que lorsqu'un 
objet devient plus abondant, lorsque les bas, par 
exemple , tombent à moitié prix , je sms tout à la fois 
moins riche en valeur, ehplusriche en jouissances ?La 
somme de mes has portés à l'învtntaire sera moindre , 
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tiellement différente de la première, et est 
certainement ifiexacte; car, 'supposons que 
les mines fussent devenues plus productives, 

et cependant mes jouissances seront accraes , puisque 
j'aurai un pins grand nombre de paires. 

Ici l'on fait sans s'en clouter une question multiple , 
c'est-à-dire, plusieurs questions dans une seule ; voilà 
pourquoi il se peut qu'il y ait plusieurs réponses, et 
que ces réponses soienttoutes justes, au i^oinsdansle 
point de vue sous lequel on considère la question. 

Si vous TOUS considérez conjme possesseur d'une cer- 
taine quantité de bas , et que les bas tombent à moitié 
pris, non-seulement relativement à l'argent, mais 
relativement à toute autre espèce de marchandise , 
aWscetteportioudevos richesses adiminué de moitié 
reiativemenl à toutes les autres ; ou ce qui revient an 
Taiiae , toutes les antres richesses ont doublé par ra^ 
poirt à celle-là. Si vous acquéries en vendant une 
paire de bas six livres de sucre , vous n'en acquërereé 
plus que trois, : vos jouissances es bas seront demeu- 
rées les mêmes ; maïs si vous voulez les changer 
contre des jouissances en sucre, vous n'obtiendres 
plus de ces dernières qn'nœ moitié de ce que tous 
aarieE obtenu. La somme des mojensde jouissances qui.* 
ezistaientdans la société, n'a ni augmenl^'ni diminue ; 
' la somme des richesses non plus ; la valeur de toutes 
les marchandises , par rapport aux bas ( l'argent cOm- 
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en sorte que l'or et l'argent eusse^it baissé 
de valeur, par la plus grande facilité de leur 
production; ou que le -velours étant fabri- 

pris ) , a haussé , précisément autant que la valeur des 
bas fL baissé ; caf-, encore une fois , il est de t'esseUce de 
la valeur d'être relative. Quand ou considère dans les 
choses une qualité absolue , comme la jouissaace qui 
résulte de leur usage , on n'en considère plus la valeur 
échangeable. On considère une jouissance , et non plus 
une richesse. 

Que si vous considéret les bas nçn plus comme une 
marchandise déjà produite, nuis comme une mar- 
chandise pouvant se produire , et qui en baissant à la 
moitié de son ancien prix , vous permet d'en consom- 
mer une double quantité , ou, ce qui revient au 
même , une Qualité le double plus belle , tans pour 
cela faire un plus grand sacrifice , alors vous considères 
la valeur des bas dans son rapport avec la valeur de 
votre revenu , et vous vous trouves , relativement à ce 
produit en particulier, le double plus riche que vous 
n'étiez, puisqu'au moyen du même sacrifice, vous 
obtenez en ce geure une double jouissance. 

C'est en ce sens que , bien que la valeur soit la seule 
mesure de la richesse , une baisse de prix est une aug- 
mentation de richesse ; puisque alors votre revenu a 
double par rapport auxbas; etsiles perfectiçnnemens 
dans tes procédés de la production avaient été pareils 
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que avec beaucoup moins de travail qu'au- 
paravant, la valeur en tombât de moitié ; la 
richesse de tous les consommateurs de ces 
articles se trouverait augmentée : un parti- 
culier pourrait , dans ce cas , augmenter la 
quantité de sa vaisselle; un autre pourrait 
acheter une quantité double de velours ; 
mais , quoique possesseurs de cette quan* 
tité additionnelle de vaisselle et de velours, 
ils ne pourraient pas employer plus d'ou- 
vriers que par le passé; car la valeur échan- 
geable du velours et de la vaisselle ayant 
baissé, ils seraient obligés de sacrifier une 
plus grande portion de" cette sorte de ri- 
chesses au payement de la journée de l'ou* 

pour tous les autres produiu , TOlre rîchesse-rerenn 
serait véritablement double. C'est comme si le fonds 
d'où vous lirez votre revenu avait doublé, soit que ce 
fonds fdt en terres , en capital , ou bien en tolens in- 
dustriels. 

Cette doetrine est fort importante; elle est rigou- 
reusement cotiforme à la nature des choses, et par 
conséquent inébranlable , et elle explique des difficul- 
tés où l'on s'est perdu jusqu'à présent. J.-B. S. 
.II. 6 
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vrier, La richesse ne saurait donc être esti- 
mée par la quantité de travail qu'elle peut 
payer. 

De tout ce qu'on vient de dire, il résuite 
que la richesse d'un pays peut s'accroître de 
deux manières : par l'emploi d'une portion 
plus considérable du revenu au maintien 
du travail productif; ce qui, non - seule> 
ment augmentera la quantité, mais encore 
la valeur de la masse des produits : ou , sans 
employer aucune quaotilé additionnelle de 
travail, en le rendant plus productif; ce qui 
ajoutera à Fabondance, mais n'augmentera 
point la valeur des produits. 

' Dans le premier cas , un pays deviendrait 
non-seulement riche, mais la valeur de ses 
richesses s'accroîtrait. Il s'enrichirait par 
l'économie, en réduisant ses dépenses en 
objets de luxe çt d'agrément, et en employant 
le fruit' de ces épargnes à la repreduction. 

Dans le second cas , il se peut qu'il n'y ait 
ni réduction des dépenses de luxe et d'agré- 
ment, ni augmentation de travail productif 
employé; mais avec la même quantité de 
travail , les produits seraient plus considé- 
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rables : la richesse s'accroîtrait , mais non 
pas la vale.up(i). 

De ces deux manières d'augmenter la 

(i) Les deux bypothèsetdtt M. Ricardo me semblent 
se réduire Ji ceci i 

Les richesses d'un ^yss'auf^ententde deux façons : 
soil k>r$qae les fonds productils s'accroissent ; soit lors- 
que sans être plus grands , ils produisent davantage. 
Ajoutons-y quelques éclaîrcissemens. 

Par fonds productif , f entends les terres produc- 
tives, les capitaux .|)roductifs , l'industrie productive. 
M. Ricardo , disciple en cela de Smilfa , n'enlend que 
le travail . Dans sa première hypothèse , les capitaux 
accrus par l'épargne en ti)}; tiendraient un plus grand 
nombre de travailleurs. Il y aurait plus de choses 
produites ; mais ces choses ^taut le résultat de plus de 
services pr«>ducti& , seraient dans le même rapport de 
valeur avec les services productifs. Le pays aurait plus 
de producteurs (capitalistes ou industrieux), mais 
aussi il aurait plus de consommateurs. Chacun , avec 
le même rev«u , n'obtiendrait que la même quantité 
de produits. H. Bicardo regarde cette augmentation 
de richesses comme la moins désirable. 

L'autre augmentation, en effet, est plus propre k 
procurer â chacun la libre disposition de plus de pro- 
duits , de plus de jouissances. Elle consiste en un plus 
grand parti tiré des même* fonds productils j d'oit 
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richesse, on doit préférer la seconde, puis- 
qu'elle produit le mènoe effets sans nous pri- 
ver de nos jouissances ni les diminuer, ce 
qui est inévitable dans la première. - ■ -■ 

résulte, sans la moindre diminution dans te revenu , 
une baisse dans la valeur des produits, qui permet à 
chacun d'être mieux pourvu. ( Vojez ma dernière 
note, page 78.) 

Le revenu reste le même quand le fonds productif 
rend le double de produits , quoique moins cbers de 
moitié. C'est une chose de fait que le raisonnement 
explique. Si par un meilleur procède on double le 
produitdes terres en pommesde terre, par exemple, 
si l'on fait produire à chaque arpent cent setiers à 3 fr. 
au lieu de cinquante setiers ii 6 fr. , dans les deus cas 
l'arpent rapporte 3oo fr. ; mais dans le premier cas , le 
produit est à moitié prii,et relativement iceproduit, . 
non-seulement les revenus fonciers, mais tous les 
revenus sont doublés. 

De même s'il est question d'un perfectionnement 
qui fait qu'un capital donne un. produit double j si, 
comme il est arrivé dans la Ëibrication des fib et tissus 
de coton , des machines valant 3o,ooo francs , ont 
donné le double des produits, de ce qne la même somme 
produîsaitavecautantde travail et des machines moins 
parfaites , alors les produits de ce capital ont successi- 
vement baissé de pris par la concurrence. On en a eu 
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Le capital d'un pays est cette portion de 
sa richesse qui est employée dans ie but 
d'une production avenir, et il peut s'ac- 
croître de même que la richesse. Un surcroît 
de capital contrihuera aussi effectivement à 
la production de la riche$.se future, soit 
qu'il provienne dés améliorations dans les 
connaissances pratiques et dans les machi- 
nes, soit qu'on l'obtienne par l'emploi d'une 
plus grande partie du revenu à la reproduc- 
tion ; car la richesse tient toujours à la" 
quantité des produits, sans avoir égard à la 
facilité avec laquelle on peut s'être procuré 
les instrumens qui servent à la production. 
Une certaine quantité de vêtemens et de 
vivres suffira aux: besoins et à l'entretien 
d'un même nombre d'hommes , et fera faire 
, la même quantité d'ouvrage , que ces objets 

le double en quanlilé , qui en baissant de prix , ont 
néanmoins valu autant en somme. Les revenus capi- . 
taux n'eu ont pas été altérés; mais pour la même 
somme de revenu , chacun a pu obtenir le double de 
produits en cotonnades : le public a réellement été 
le double plus riche relativement aux cotonnades. 

j.-b;s. 
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soient le fruit du travail de cent hommes 
ou de deux cents; niais ils auront double 
valeur si deux cents hommes ont été em- 
ployés à les produire. 

M. Say me paraît avoir été singulièrement 
malheureux dans sa définition des richesses 
et de la valeur, dans Je premier chap;lre de 
son excellent ouvrage : voici en résumé son 
raisonnement. « ]| n'y a de richesses , dit-il , 
» que là où se trouvent des choses qui ont 
» de la valeur par elles-mêmes. La richesse 
y> est grande quand la somme des valeurs 
» dont elle se compose est considérable. Elle 
» est petite si les valeurs le sont. Deux 

» choses ayant une valeur égale sont 

» une richesse égale. Elles ont une valeur 
D égale, lorsque généralement on consent 
» librement à les échanger l'une contre 
a l'autre. Maintenant si l'on cherche d'où 

• vient aux choses leur valeur, on trouve 
» qu'elle naît des usages auxquels elles sont 

» propres Cette faculté qu'ont de cer- 

» taines choses de pouvoir satisfaire aux 

• divers besoins des hommes, qu'on me 
» permette de la. nommer utilité. Je dirai 



' D,gt,,-erihyGOOgle 



DE LA. VALEUR ET DE9 BICHKSSKS. 87 

B que créer des objets qui ont une utilité 
u quelconque , c'est Créer des richesses, 
puisque l'utilité de ces choses est le pre- 
» mier fondement de leur valeur, et que 
a leur valeur est delà richesse. Mais on ne 

ocrée pas ces objets Tout ce que 

■ nous pouvons faire , c'est de reproduire 
a ces matières sous une autre forme qui 
les rende propres à uu usage quelcon- 

• que qu'elles n'avaient pas, ou seulement 
» qui augmente l'utilité qu'elles pou'vaieut 

» avoir La production n'est point uue 

u création de matière, mais uue création 

• d'utilité. Elle se mesure suivant ta 

» valeur qui naît de l'utilité qu'on lui trou- 

» Te L'estimation générale de l'utilité 

> d'uu objet en particulier peut se 

» faire au moyen de la quantité d'autres 
B objets qu'on consent à donner en échange 
» de celui-là. Cette évaluation , résultat du 
» débat que les personnes qui composent la 
u société font de leurs convenances récipro- 
» ques , forme ce que le célèbre Adam Smith 
» appelle la valeur échangeable des choses , 
» ce que Turgot nomme leur valeur appré- 
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» ciative , et ce que nous pouvons désigner 
» par le nom de valeur. » 

Voilà les expressions de M. Say; mais dans 
son examen des richesses et de la valenr, il a 
confondu deux choses qu'on devrait toujours 
tenir séparées, et qu'Adam Smith nomme 
valeur d'utilité et valeur écluingeable. Si au 
moyen d'une machine perfectionnée je peux 
avec la même quantité de travail iaire deux . 
paires de bas au Heu d'une seule, je n'ôte 
rien à l'utilité de chaque paire de bas , quoi- 
que j'en diminue la valeur. Si donc j'ai pré- 
cisément la même quantité d'habiÈs, de sou- 
liers, de bas, et de toutes autres choses que 
par le passé , j'aurai précisément la même 
quantité d'objets utiles , et je serai par con- 
séquent aussi riche, si l'utilité était la me- ' 
sure des richesses; mais j'aurai, somme to- 
tale , moins de valeurs , puisque mes bas 
n'auront que la moitié de leur ancienne 
valeur. L'utilité n'est donc point la mesure 
de la valeur échangeable. 

Si nous demandons à M. Say en quoi con- 
siste la richesse, il répond que c'est dans la 
possession des objet» qui <Ait une valeur. Si 
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ensuite nous lui demandons ceqil'il entend 
par valeur, il nous dit que les choses ont de 
la valeur à proportion de leur utilité. Si nous 
lui demandons encore par quels moyens 
nous pourrons estimer l'utilité des choses, 
il nous répond, que c'est par leur valeur. 
Ainsi donc, il se trouve que l'utilité est la 
mesure de la valeur , et la valeur est la me- 
sure dé l'utilité (1). 

(t) J'ai dit que la valeur qu'on met aux choses est 
la mesure de leur utilité, de la satisfaction qu'on peut 
tirerde leur usage, en ce sens, que lorsque deux choses 
ont le même prix courant, c'est une preuve que les 
hommes de ce lieu et de ce temps estiment qu'il y a le 
même degré de satisfaction à retirer de la consomma- 
tion de l'une ou dé l'autre. Mais j'aurais eu très-grand 
tort si l'on pouvait inférer de ce que j'ai dit, que lors- 
que le prix d'une chose baisse , son utilité diminue. 
L'utilité 4'"°^ chose qui baisse de prix , se rapproche 
alors de l'utilité de l'air, qui ne nous coûte rien , quoi- - 
que fort utile. 

Du reste il n'y aurait pas eu de cercle vicieux à dire 
■ que la valeur est la mesure de l'utilité , et l'utilité , la 
mesure de la valeur, si ces quantités suivaient une_- 
marche absolument pareille dans leurs variations; ce 
qui n'est pas. J.-B. S. 
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M. Say, en parlant du mérite et des imper- 
fections du bel ouvrage d'Adam Smith , l'ac- 
cuse d'avoir commis une erreur, en attri- 
buant au seul travail de t'bomme le pouvoir 
de produire de6 valeurs. « Une analyse plus 
» exacte , dit M. Say , prouve que ces valeurs 
» sont dues à l'aclion du travail, ou plutôt 
a de l'industrie de l'homme combinée avec 

> l'action des agens que lui fournit la oa- 

> ture, et avec celle des capitaux Ce 

s principe méconnu l'empêche d'établir la 
11 vraie théorie des machines , par rapport à 
» la production des richesses. » 

En contradiction avec l'opinion d'Adam 
Smith, M. Say, dans le quatrième chapitre 
du premier livre de son D'ailé d'Économie 
politique, parle de la valeur que les agens 
naturels , tels que la lumière du soleil , l'air, 
la pression de l'atmosphère, donnent aux 
choses, en remplaçant souvent le travail de 
l'homme, et quelquefois en travaillant à la 
production en communauté avec lui (*). 

(*) Il Le premier homme qui a sa amollir les métaux 
<• par le feu , n'est pas le créateur actuel de la valeur 
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Mais ces agens naturels , quoiqu'ils ajoutent 
beaucoup à la valeur d'utilité, n'augmentent 
jamais la valeur échangeable d'une chose, et 
c'est celle dont parle ici M. Say. Aussitôt 
qu'au moyen de machines , ou par nos con- , 

» que ce procédé ajoute au métal iondu. Cette valeur 
» est le résultat de l'action physique du fea jointe à 
<• l'industrie et aux capitaux de ceuT qui emploient le 
» procédé. 1 

" De cette erreur, Smith a tiré cette fausse 

H conséquence , c'est que toutes les valeurs produiles 
■ représentent un travail récenlou ancien del'hoinine, 
D ou, en d'uuires termes , que la richesse it'esl que du 
a travail accumulé j d'où , par une seconde cotisé-' 
» tjuence tout aussi' fausse, le travail est la seule 
» mesure des richesses ou des valeurs produites. » 
Ces dernières conséquences c'est M. Saj qui les tire , et 
non le docteur Smith ; elles sont fonde'es si l'on ne dis- 
tingue pas la valeur d'a,vec la richesse; mais Adam 
Smith , quoiqu'il ait avancé que la richesse consiste 
dans l'abondauce des choses nécessaires , utiles , ou 
agréables à la vie , aurait admis que les machines et les 
agens naturels peuvent ajouter beaucoup à la richesse 
d'un pays; cependant il n'aurait point accordé que ces 
objets pussent rien ajouter à la valeur échaugeahie des 
choses. If Ole de l'auteur, à quoi M. S. répond: 

De mes dernières notes on peut inférer ma réponse 
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naissances en physique, nous forçons lés 
agens naturels à faire l'ouvrage que l'hommer 
faisait auparavant, la valeur échangeable de 
cet ouvrage tombe en conséquence. S'il fal- 
lait dix hommes pour faire tourner un mou- 
lin à blé , et qu'on découvrît que par -le 
moyen du vent ou de l'eau , le travail de ces 
dix hommes pourrait être épargné , la farine 
qui serait le produit de l'action du moulin 
tomberait dés ce moment de valeur , en 
proportion de la somme de travail épargné ; 
et la société se trouverait enrichie de toute 



il celle-ci. L'a cli on gratuite des agens naturels, quand 
elle remplace l'action onéreuse des hommes et des 
capitaux , fait baisser la valeur des produits. Comihe 
toute valeur est relative , la valeur des produits jie 
Jteut pas baisser sans que la valeur des revenus (ou des 
fonds productifsqui donnent ces revenus } n'augmente. 
Les consommateurs sont d'autant plus riches que les 
produits sont à meilleur marcbé. J'ai prouvé ailleurs 
que la baisse des produits provenant d'une économie 
dans les frais de production , n'altérait en rien les 
revenus des producteurs ; un homme qui parvient à 
faire par jour deux paires de bas à 3 francs, gagne 
autant que lorsqu'il en faisait une il 6 francs. J--B. S. 
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ïa valeur des choses que Iç travail de ces dix 
hommes pourrait produire, les fonds desti- 
nés à l'entretien des travailleurs n'ayant pas 
éprouvé par là la moindre diminution. 

M. Say accuse le docteur Smith de n'avoir 
pas fait attention à la valeur donnée aux 
choses par tes agens naturels et par les 
machines , en raison de ce qu'il considérait 
la valeur de toutes choses comme étant déri- 
vée du seul travail de l'homme; mais il ne 
me parait pas que cette accusatioh soit prou- 
vée ; car, dans aucun endroit de son ouvrage, 
Adam Smith ne déprise les services que ces 
agens naturels et les machines nous rendent, 
mais il distingue avec beaucoup de justesse 
la nature de ta valeur qu'ils ajoutent aux 
choses. Ils sont utiles, en ce qu'ils augmen- 
tent l'abondance des produits, et qu'ils ajou- 
tent à notre richesse en augmentant la valeur 
d'utilité ; mais, comme ils travaillent gratui- 
tement , comme on ne paye rien pour l'usage 
de l'air, de la chaleur du soleil, ni de l'eau , 
les secours qu'ils nous prêtent n'ajoutent 
rien à la valeur échangeable. /Dans le pre- 
mier chapitre du second Livre, M. Say lui- 
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Blême considère la valeur sous le même 
poiot de vue ; car il dit que » le premier fon- 
» dément de la valeur d'uue chose est l'uti- 
» lité que les hommes y trouvenfr-, l'utilité 

» seule d'une chose la rend désirable »; 

mais sa valeur ne tient ni à son utilité ni 
au degré dans lequel elle est désirée , mais 
elle dépend uniquement de la quantité de 
travail nécessaire à sa production. « L'utilité 
a d'une chose ainsi entendue la rend dési- 
» rable aux yeux .des hommes , la fait sou- 
» haiter, établit une demande de cette chose. 
p Lorsqu'il suffit de la désirer pour l'pbte- 
» nir, elle peut être considérée comme une 
» richesse naturelle livrée sans mesure aux 
n besoins de l'homme, et dont il jouit sans 
v l'acheter au prix d'aucun sacrifice : tels 
» sont l'air, l'eau, la lumière du soleil. S'il' 
a obtenait ainsi tous les objets de ses besoins 
» et de tous ses désirs, il serait infiniment 
s riche; rien ne lui manquerait. 

» Malheureusement , il n'en est pas ainsi ; 
» la plupart des choses qui lui sont, je ne 
» dis pas seulement commodes et agréables, 
u mais indispensablement nécessaire?, sur* 
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*) tout dans l'état social, pour lequel l'homme 
» semble spécialement formé; la plupart de 
» ces choses, dis-je, ne lui sont pas accor- 
> dées gratuitement; elles n'ont pu exister 
s que par le moyen d'un travail humain , 
H d'un certain capital accumulé, et, dans 
» beaucoup de cas, l'usage d'un fonds de 

» terre C'est seulement lorsque cette 

» utilité a été communiquée ainsi, à une 
D chose, qu'elle est un produit et qu'elle a 
■» une valeur. Son utilité établit la demande 
» qu'on en fait; mais les sacrifices, les frais 
» qu'il faut faire , ou , en d'autres termes , le 
D prix qu'il faut y mettre , bornent l'élen- 
» due de cette demande. » 

La confusion qu'occasionnent les mots 
valeur et richesse , pris souvent l'un pour 
l'autre, paraît encore plus clairement dans 
les passages suivans du même auteur. Dans 
son Catéchisme d' Économie politique , p. 99, 
l'élève dit : 

a P'ous avez dit ailleurs , que la richesse 
» de la société se composait de la somme*^ . 
» totale des valeurs quelle possède; il en 
» résulte, ce me semble, que la baisse d'un 
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■0 produit, des paires de bas ,■ par exemple , 
» diminuant la somme de valeurs qui se 
» trouve dans la société, diminue la masse 
» de ses richessçs. » Voici la réponse faite à 
l'élève : 

a La somme des richesses sociales ne baisse 
B .pas dans un cas pareil. Il se produit deus 
» paires de bas au lieu d'une , et deux paires 
» à' 3 fr. valent autant qu'une paire à 6 fr. 
» Les revenus de la société sont restés les 
» mêmes ; car le fabricant gagne autant sur 
» deux paires à 3 fr. qu'il' gagnait sur une 
jD paire à 6 fr. » 

Jusqu'ici , M. Say, quoique inexact, est au 
moins conséquent. Si la valeur est la mesurje 
des richesses , la société est aussi riche dans 
le cas supposé , puisque la yaleur de tous les 
produits > est la même qu'auparavant. Mais 
voyons quelle conclusion il tire de ce prin- 
cipe. 

a Or, quand les revenus restent les mêmes, 
D et que les produits baissent, la société 
» s'ertrichit réellement. Si la même baisse, 
» avait lieu sur tous les produits à la fois , 
j. ce qui n'est pas rigoureusement impos- 
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> sible, la société, se procurant à moitié 
a prix tous les objets de sa consommation, 
» serait réellement deux, fois aussi riche 
» qu'elle l'était , et pourrait acheter deux 
9 fois autant de choses. « 

Dans le premier passage , on nous dit que 
si tous les produits baissaient de la moitié 
de leur valeur, par l'effet de l'abondance y la 
société se trouverait aussi riche (i) que pat 
le passé , attendu qu'il y aurait double quan* 
tité de choses ayant la moitié de leur an- 
cienne valeur, ou , en 'd'autres termes , il y 
aurait la même valeur. Dans le second pas* 
sage, on nous apprend pourtant que si la 
quantité des produits dé la société était 
doublée , quoique la valeur de chacun d'eux 
fût diminuée de moitié , et que par consé- 
quent le total de la valeur de tous ces pro- 
duits fût précisément le même qu'il était 
auparavant, la société se trouverait néan- 
moins deux fois plus riche qu'auparavant. 

(0 II est dit dans le passage cité qnt les revenus de 
la société sont restés les mêmes f car pour les riches- 
ses, elles sont augmentées de tout ce qu'on peut Acbe- 
ter de plus avec le même reveDU. J.-S. S. y 
n. 7 
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Dans !e premier, la richesse est estimée par 
le montant des valeurs ; dans le second , elle 
est estitnée par l'abondance des choses qui 
contï-ibuent aux jouissances de l'homme. 

M. Say dit encore dans un endroit , o qu'un 
1) homme«stinfinimentriche, sans posséder 
» des valeurSjS'ilpeuto'bteilit tons les objets 
» de ^s désirs gratuitement ; » et cependant 
H dit killénrS , que « la richesse consiste , 
«noh dans le produit en lui-même , puisqu'il 
» h'est'ftisùnetichéssê s'il n'a pas une' valeur, 
» mais dans sa valeur. » Liv. 11, chap. i (t). 

(i) M. Ricardo, en rapprochant diveri passages 
pris fen platteun endroiti it mes ouvrages , sans pou- 
voir citer les dëveloppettiens que j'ydoDue, ni les 
rettrictions que j'y mets , -y trouve de l'obscurité at des 
coutradictions. Il peut être fondé ; mais a-t-il éclairci 
cette obscurité ? a-t-ii levé ces contradictions? 

iSi l'on prend le mot richesses dans sa signification 
la plus étendue , les richesses de l'homme sont tons les 
bîeiu ^DÎ', ^tant à sa disposition , peuvent , de quelque 
manière que ce soit, satisfaire ses besoins, ou seule- 
ment ses goûts. Dans ce sens , l'air que nous respirons, 
là lumiëre du soleil , et même l'attachement de notre 
Camille et de nos amis , sont des richesses. Ce sont des 
richesses qu'on peut appeler naturelles. 
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DM6 un sens plus restreint, tt lot'squ'il est question 
seulement des biens que possèdent un homme riche , 
une natioa riche , on trouve qne ia richesses sont des 
dimes qui, pouvant satisfiâre les hesoios et les go&tt âes 
boanties «n géaiÇn] , n'ont pu devenir leur jn^rieté 
qu'au Bio^n de qvelque^ d^Sctiltët qu'ils ont vain- 
cnes j d'oii il est r^ioltë ponr ces thogei une vaUut, 
c'Mt'll-dit'e , la qualité de ne pouvoir jtre acquises 
qu'ati goM^n d'an nCRflce égal k «elai qu'elles ont 
coûté. Si }e consens i donner un boiraeati de froment 
pour <d>tedir deux livres de c«fê,' c'est parce qa« 
i'enisae qne ta aatlsfectibn que je me promets de dent ' 
livres 4e café , vaut les difficaltés qn'il m'a fiitta vain- 
an pour oriët ait boîsseaa de froment. Si iepropHé- 
taire des deux livres de cafë pease de même relative- 
ra«ttt ati boisseau de ftotoeat , je dis qne la Valeur 
échangeable ia boisseau de froment est dens livres 
de caf{ , et réciproquement; et si l'une ou l'autre de 
ces choses trouve k s'échanger contre une pièce de 
cîaqfrBn» i je dis qne l'une on l'autre sodt une portion 
dé ridRué égale à cinq francs; qu'elles le sont par 
leur valeur écliangeable , et en proportion de cette 
valeur A:hangeable. Falear éckangeAtleKiribheise , 
sont donc synonymes. 

Or, cette richesse ainsi entendue , et qu'on pourrait 

nommer sociale, en ce qu'elle ne peut eusler que 

parnû les homines en société , est eelle qUi ilaft Tobjet 

des recherches de-l'^cortowifo polia'<jite{a) , parce que 

(n) Ce qui noaue, foor h dire en puwatt qat VMcoitontû 
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tenle elle est snsceptible de s'accroître , ie se distribuer 
et de se détruire. 

Haiotenaot la grande difficulté est de tiire concor- 
der les lois de la Richesse sociale ou de rËconomie 
politique , avec celles de la Richesse naturelle. Lor^ 
qu'un produit se multiplie par le meilleur emploi qoe 
nous faisons de nos terres , de nos capitaux , et de notre 
industrie , il y a plus d'utilité ( soit de richesse natu- 
relle ) produite , et en même temps la production de 
la richesse sociale semble être moindre, puisque la 
valeur échangeable du produit diminue. La richesse -' 
sociale ne suit donc pas la même marche que la ri- 
chesse naturelle : de U les difficultés oii se sont perdus 
Lauderdale et bien d'autres, et les contradictions 
apparentes que M. Ricardo me reproche. 

Je m'estimerai d'autant pins faeurenx de le satis- 
faire, que les mêmes doutes sont nés dans l'esprit d'un 
homme qui me tient de près par le sang et par l'ami- 
tié , et qui les a consignés dans un écrit publié récem- ' 
ment (a) ; la même réponse servira pour tons deux , 
non sans quelque avantage peut^tre pour les progrès 
de la science. 

Pour se former une idée juste des choses , je pensa 

pdSiigueett nna icicncs bien noromM, pniiqne ce mol, d'après 
■on ^lyiDoliigie , pcat ttrc traduit par celte espreuiom .' Laii relit- 
lirei aHX riciietitt lodalei. 

(a) Principale! caiaei de la rieheu» Jei peuples et Jet particU' 
tien, parLonùStf, n^ocianl île Nanles; btocliara de 178 page*. 
Paru, CéleiTiUe) liliiMn,(DgHtatef«Dtlle. 
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qu'il faut se représenter U nature eotière , les capi- 
taux accumulés par l'homme , et tes facultés iadu- 
stn'elles de l'homme, comme le grapd fonds où se 
forment , et duquel naissent toutes les utilités , toutes 
les richesses naturelles et sociales qui servent à satis- 
faire plus ou moins complètement à tbns les besoins, 
à, tous les goAts des hommes. 

Les portions de ce fonds qni n'ont pas besoin d'être 
sollicitées , le soleil , par 'exemple , qui nous fournit 
une Inmiére et une chaleur si nécessaires au dévelop- 
pement des ^Ires organisés, sont des fonds productif 
appartenant k chacun de nous , d'une valeur infinie , 
pour ce qui est de l'utilité qu'on en tire , puisque cette 
utilité est infinie, inépuisable. 

D'autres fonds, tels, par exemple, qu'un capital 
productif, n'appartiennent pas à tout le monde. Ils ne 
peuvent faire leur office que parce qu'ils sont des pro- 
priétés : l'Économie politique en assigne les motifs. 
Leur valeur peut 4tre assimilée, à la valeur des fonds 
naturels , en ce qu'elle est proportionnée à la quantité 
d'utilité qui peut en naître. Ainsi un fonds capital , 
territorial et industriel duquel sont sortis cinquante 
boisseaux de froment , vaudrait dix fois autant relative- 
ment à cette espèce de produit, si dans un espace cle 
temps pareil , par un perfectionnement quelconque , 
on parvenait àen tirer cinq cents. 

Il reste ii connaître quels sont ceux qui profitent de 
cette augmentation , ceux qui sont pl«$ riches , non- 
seulement en richesses naturelles , mais en richesses 
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socialei , «□ valeurs éch^ngeablei , 4c tout cet ac<vot^ 

sèment d'utilité produite. 

Si par des causes dont U discussion est étraiig«r« k 
l'objet de notre spéculation présente , la valeur éclian* 
geable de chaque boisseau de blé se soutient , ipalgré 
l'augmentation survenue dans I9 C[nantité de blé pro- 
duite, alors l'augmentation d^ fîchesse produite est 
entièrement au profit des producteurs j c'es^4rJi^e, 
des propriétaires du fopdsopital ,(tu&inds territorial, 
et du fonds industriel , dont îl est sorti cjnq cents bois- 
seaux au lien de cinquante- {<e revenu proyenant de 
ces portions de fonda a décuplé. 

Si, comme il arrive plus fréquemment, la valeur 
échangeable de chaque boisseau de blé a baissé en 
raison de lapins grandequantité qui en a été produite, 
le profit obtenu est bien toujours dans la proportioa 
de cinq cents à cinquante ; mais ce profit est fait par la 
«lasse des consommateurs , lesquels font slvs^ riches 
de ce qu'ils payent de moins, que Les producteurs l'au- 
raient été de ce qu'ils aaraient vendu de plus. Leur 
revenu n'a pas décuplé , parce qu'ils ae l'emploient 
pas tout entier eu froment ; mais la portioy de revenu 
qu'ils avaient coutume ^'dipJoyfi* d froment , a 
décuplé; et toutes ces portifws de revenu ain^i 4é<ui- 
plées, se monteraient, si elles étaient réunies,, k- une 
somme égale ii la valeur décuplée du produit, en sup- 
posant qu'il n'eût pas baissé de pri<. Dans les deux cas, 
la société a donc joui d'une augmcn(ati<oD de valeurs 
camuse 4'uaç augmentatio» d'uUli(é. J-fi. S. 
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CHAPITRE XXI. 

SIS EÏFET» AS t.'4.CCt!lCtIIuLTiair StVK UES PROFITS 
m SQR 1,'lSTiftftV IIE& CAPITAUX. 

D'vvpçès 1* m^aièrv 4ont vous aTcma coa- 
sÂàirç les profits ^ ç^pitit^ï? \\ »mhle- 
rait qu'aitcupe a,çcufaulatk>n de capital ne 
peut faire baisser If^ profits d'une manière 
permanente, à moi^n« f^v^W n'y ait quelque 
cause, égalentent ptirmauente, qui déter- 
mine la hausse des salairef^ Si i^»_ fonds 
pour le payement du travail étaient dou- 
blés , triplés ou quadruplé^ , il n« »$Eait pas 
difficile de se procurer biientôt ta quantité 
de bras nécessaires pour l'emploi de ces 
fonds ;' ma>s en ^m<»i 4^ h difficulté croU- 
santé d'augmenter consttamoient la quantité 
de subsistances , u)i« même valeur de capi- 
tal ne paarraU probablement pftS &iré sub- 
sister la même quantité d'ouvriers. S'il était 
possible d'augmenter continuellement, et 
avec la mèm@ facilité ^ les olijets nécessaires 
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à l'ouvrier, il ne pourrait y avoir de change- 
ment dans le taux des profits et des salaires, 
quel que fût le montant du capital accu- 
muIé. Cependant , Adam Smith attribue tou- 
jours la baisse des profits à l'accumulation 
des capitaux et à la concurrence qui en est 
la suite , sans jamais faire attention à la dif- 
ficulté croissante d'obtenir des subsistances 
pour le nombre croissant d'ouvriers que le 
capital additionnel emploie, a L'accroisse- 
» ment des capitaux , dit-il , qui fait hausser 
» les salaires, tend k abaisser les profits. 
» Quand les capitaux de beaucoup de riches 
» commerçans sont versés dans un même 
» genre de commerce , leur ' concurrence 
» mutuelle tend naturellement à en faire 
s baisser les profits ; et quand les capitaux 
s se sont pareillement grossis dans tous les 
» différenscommercesétablisdans la société, 
» la même concurrence doit produire le 
« même effet dans tous. » 

Adam Smith parle ici d'une hausse des 
salaires, mais c'est d'une hausse momenta- 
née , provenant de l'accroissement des fonds 
avant qu'il y ait accroissement de popula- 
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Uon; et il parait ne pas s'être aperçu qu'à 
mesure que le capital grossit , l'ouvrage que 
ce capital doit faire exécuter augmente dans 

. la même proportion. Cependant M. Say a 
prouvé de la manière la plus «atisfaisante , 
qu'il n'y a point de capital, quelque consi- 
dérable qu'il soit , qui ne puisse être employé 
dans un pays, parce que la demande des 
produits n'est bornée que par la production. 
Personne ne produit que dans Tintention 
de consommer ou de vendre la chose pro- 
duite , et on ne vend jamais que pour ache- 
ter quelque autre produit qui puisse être 
d'une utilité immédiate, ou qui puisse con- 
tribuer à la production à venir. Le produc- 
teur devient donc consommateur de ses pro- 
pres produits, ou acheteur et consommateur 
des produits de quelque autre personne. Il 
n'est pas présumable qu'il reste long-temps 

' mal informé sur ce qu'il lui est plus avan- 
tageux de produire pour atteindre le but 
qu'il se propose , c'est-à-dire , pour acquérir 
d'autres produits. 11 n'est donc pas vrai- 
semblable qu'il, continue à produire des 
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choses pour lesquelles il ft'y apvïit pas de 
demande ('). 

Il ne saurait donc y avoir dans un pay? 
de capital accumulé , quel qu'eu soit le mcui- 
tant, qui ne puisse être employé pradtwti- 
vetnent, jusqu'à ce que les salaires haussent 
tellement par l'effet du renchérissentent 4es 
choses de nécessité , qu'il ne reste plus 
qu'une part très-faihie pour les profits du 
capital, et que, par là, il n'y ait plus de 
motif pour accumuler (**). Pendant que les 

(*) Adam Smith cite I4 RoUandç comme ijn exem- 
ple de la baisse des profits provenant de l'accumula- 
tion des capitaux , et de la surabondance de capital 
affecté à chaque emploi. •> Le gouvernement holtan- 
n dais emprunte à deux pour cent , et les particuliers 
n qui ont bon crédit , à trois pour cent. «Mais il aurait 
611 n considérer «mç \^ Qollande es4 abligf e.d'impor^r 
presque tout le ble qu'elle co^osomme , et gu'en met- 
tant de forls impôts séries objets nécessaires à l'ouvrier, 
elle aqgmeple encore les salaires du travail. Ces &its 
expliquent assez te taux peu élevé des profits et de 
l'intérêt de l'argent en Hollande. 

(**) L'expression suivante est-elle toat-à-feit d'ac- 
eord avec le principe posé par M. Saj7 •> Pliu les 
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profits des cafutaHx août élevés , les parti- 
culiers auPORt un moUf pour accumuleF. 
Tant qu'un individu éprouve le désir d'une 

H c9p>t9Hx dûponihles sfHit «botadaus e» proportion ^e 
» l'etent^uf clçs emplois , et plus on voit l>àisser l'înti-, 
H rêt àef capitaux prêtés. » Livre II , Chap. 8. Si des 
capitaux, quelque considérables qu'ils soient, peuvent 
toujours trouver de l'emploi dans un pays , comment 
peiit-on dire qu'ils sont abondans, comparés avec 
l'étendue de l'emploiqa'ih peuvent trouver ? 

{Noiasd^e Auteur.) 
H. RicaKdo tire ici Kn^ coneéqnence parfaitement 
juate dvi piii)«ipo «t^bli df^ns iqoa Trai0 (i'Êçonon^ie 
ptditique , et il explique, d'une manière qui me pardt 
très-»atisfaisante, la baisse des pro^ts-capitaux , ou 
intérêts , à mesure que les capitaux s'accroissent , quoi- 
que les emplois se miflliplient avec les capitaux. II est 
également certain que J'ai eu tort de dire que les ca- ' 
pitanx peuvent être plus ou moins abondans par rap- 
port à l'étendue des emplois , ayant prouvé ailleucs 
q«« les emplois se mtiltiplient en proporti<v) d^l'abof - 
dance de& capitaux. Les seuls cas où l'observatioa que 
j'«i faîte après Smilh, peuprait être réelle, seraient eet^ 
9^ U pivoâuction est <en4^e ai âésavaotageuse , $»it e« 
riÛ4>A d»s impôts , wi par toute autre ca^se , qu'aucun 
pTc4iiî)t ne va^t les sacrifices ((u'il budrait faire povii- 
l'obteBir, Il y 9 Wn oef t^ûieitfeBt ^fK^rodiûtïqui ne 
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jouissance qu'il n'a pas encore satisfaite , il 
aura besoin de plus de marchandises, et la 
demande sera effective dès qu'il aura une 
nouvelle valeur quelconque à offrir en 
échange pour ces marchandises. Si on don- 
nait fo,obo I. st. à un homme qui en pos- 
sède déjà 100,000 1. de rente, il ne les ser- 
rerait pas dans son coffre; il augmenterait 
sa dépense de 10,000 1. ; il les employerait 
d'une manière productive, ou il prêterait 
cette somme à quelque autre personne pour 
cette même fin. Dans tous les cas, la de- 
mande s'accroîtrait j mais elle porterait sur 
des objets divers. S'il augmente sa' dépense, 
il est probable qu'il emploiera son argent 
à des constructions, à dfs meubles, ou à 
tout autrç objet d'agrément. S'il emploie ses 
jo,ooo 1. d'une manière productive , il con- 
sommera plus de subsistances , d'objets d'ha- 
billement et de matières premières , qui 

se font pas, par la raison que leur pris-courant est 
inférieur aux frais de leur prodaclion. Ne peut-on pas 
supposer ce cas pour un si grand nombre de produits , 
que le nombre des emplois de capitaux et de facultés 
indiutrielles en soient considérablement rédoits 7 
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pourraient servir à mettre en œuvre de 
nouveauiL ouvriers. Ce serait toujours unQ 
demande (*). 

(*) Adam Smith dît que : « quand le produit 
>• d'une branche particulière d'industrie excède ce 
» qu'exige la demande du pays, il faut bien qu'on 

■ envoie le surplus àl'etranger, pour l'échanger contre 
» quelque chose qui soit^n demande dans l'intérieur. 
D Sans celte exportation une partie du travail pro- 
j) ductif du pays viendrait à cesser, et la valeur de 
R ton produit annuel diminuerait nécessaireTKent.ljA 
» terre et le travail de U Grande-Bretagne produisent 
H en gedëral plut de h\é , de lainages , et de qnincaille- 
» ries que n'en exige U demande du marché intérieur» 
» n faut donc exporter le turplus et l'échanger contre 
» quelque chose dont il j ait demande dans te pays. 
H Ce n'est que par le moyen de l'exportation que ce 
» surplus pourra acquérir une valeur suffisante pour 
» compenser'le travail et la de'pense qu'il en codte pour 

■ le produire. » On serait tenté de croire, d'après ce 
passage, qu'Adant Smith en concluait que nous som- 
mes dans la nécessité de produire un excédant de ble', 
d'étoffes de laine , et de quincailleries , et que le capital 
employé h leur production ne saurait l'être d'une autre 
manière. On a cependant toujours le choix de l'emploi 
adonner à son capital, et par conséquent, il ne peut 
jamais y avoir pendant un temps un peu durable f un 
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On h'adiète dts produits qu'avec des pro- 
duits, et \e numéfaire n'est que l'agent au 
moyen duquel l'échange s'effectue. Il peut 
être produit une trop grande quantité d'une 
(Krtaiae dennée, et il peut en résuUet- iine 
surabondance telle dans le marché, qu'dri 
ne puisse en réliter ce qu'elle a coûté; mais 
elle ne saurait avoir lieu pout- toutes les 
denrées. La demande de blé est bornée par 
le nombre de bouches qui doivent le man- 
get- ; cel]e ^es souliers et dfes babits, par le 
notnbre^ès, personnes qui doivent les pof- 
ter; maià quoique uiie Sbdétë, on partie 
d'une société, puisse avoir autant de blé et 
autant de chapeaux et de souliers qu'elle 
peut ou qu'elle veut en consommer, on ne 
saurait en dire autant de tout produit de la 

eEcédant d'an produit quelconque ; car, si cela était , 
il tomberait au-dessous de son prit naturel , et le 
capital passerait à un autre emploi plus lucratif. I! n'y 
a pas d'écrivain qui ait moritré d'une manière plus 
satisfaisante et plus habile qrfe le docteur Smitli , la 
tendance qu'ont les capitaux de quitter des emplois 
dans lesquels les produits ne suffisent pas à payer tous 
les frais de production et de transport, en y joignant 
les profits ordinaires. ( Noie dé V Auteur. ) 
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natnre ou tle l'art. Bieti des pèJ-soniies c<Jn- 
sominietaient pîtiB de vin, si elles avaient 
le ftioyen dé s'eti pKicufer. t>'autres , ayant 
assez de Vin pouf leur consoitiniation , 
voudraient augmenter là quantité de leurs 
lïieubles , ôTi 'ert avoifr de ptUs beaUx. ï)'au- 
ttés pdut^raifent vouloir embellir leurs bleu» 
de cafnpâghe , on donnet plus d'étehdue à 
lenfs maisons. Le désir de faire cela en tout 
ou en pattîe, est inaédans l*homine ; il ne 
faut qu'eu aVoîr leS moyens ; et tien ne peut 
les fournir que l'accroissement de produc- 
tion. Avec des subsistances et des choses 
de ipi'èmière n^esâiré à ma disposition , je 
ne manquerai pas lohg- temps d'ouvriers, 
dont le travail puisse me procuver les objets 
quiç'ourrô'nt ih'êfrfe plus titilc^s ôu plus dési- 
rables. ' 

t.a baisse 6U la bausse dfes profits que cet 
accroissement de production et la demande 
qui en est la suite, pourront occasionner, 
dépend uniquement de la bausse des salaires'; 
et la bausse des salaires , excepté pendant 
un temps limité , tient à la i^cilité de pro- 
duire lés subsistances et les choses néces- 
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saires à l'ouvrier. J'ai dit , pendant un temps 
limité, car il n'y a rien de mieux établi que 
le principe , que la quantité des ouvriers est 
toujours , en dernière analyse , proportion- 
née aux moyens de les payer. 

Il n'y a qu'un seul cas, et celui-là n'est 
que temporaire, dans lequel raccumulation 
du capital, accompagnée du bas prix des , 
subsistances, peut amener une baisse des 
profits; cela arrive ;lorsque les fonds desti» 
nés à faire subsister les ouvriers s'accrois- 
sent plus vite que la population. Dans ce 
cas, les salaires seront forts et les profits 
faibles. Si tout le monde renonçait à l'usage 
des objets de luxe , et ne songeait qu'à accii- 
muler, il pourrait être produit une quantité 
d'objets de nécessité , dont il ne pourrait pas 
y avoir de consommation immédiate. De ces 
produits, dont le nombre serait ainsi limité, 
il pourrait sans doute y avoir' un engorge- 
ment général, et par conséquent il se pour- 
rait qu'il n'y eût ni demande pour une quan- 
tité additionnelle de ces articles, ni profits 
à espérer par l'emploi d'un nouveau capi- 
tal. Si on cessait de. consommer, on cesserait 
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de produire. Cette concession n'est pas en 
opposition avec le principe général. Dans 
un pays tel que l'Angleterre, par exemple, 
il est difficile de supposer qu'il puisse y 
avoir de motif qui en détermine les habi- 
tans k consacrer tout leur capital et leur 
travail à la production exclusive des choses 
de première nécessité. 

Quand des commerçans placenfleurs capi- 
taux dans le commerce étranger ou de trans- 
port , c'est toujours par choix, et jamais par 
nécessité. Ils ne le font , que parce que leurs 
profits, dans ce commerce, sont un peu 
au-dessus de ceux du commerce intérieur. 

Adam Smith a observé , avec raison , que 
« le besoin de nourriture était , d^ns chaque 
» individu , limité par la capacité bornée de 
» l'estomac de l'homme; mais le désir des 
» choses commodes ou des' objets de déco- 
» ration et d'ornement pour les édifices , 
» l'habillement, leséquipages,oa l'ameuble- 
» ment, paraît n'avoir point de, bornes ou de 
» limite certaine. La nature a donc néces- 
» sairement limité la somme des capitaux 
» qui peut, à une époque quelconque , être 
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» eiïipioyée avec profit â l'agriculture ; mais 
il elle tiA point posé des limites à ta' somme 
fc àé capital qiii peut être consacrée à nous 
» procurer les choses commodes pour la vie , 
» et propres à l'embellir. » ÎTous procurer ces 
jouissances dans la plus grande abondance , 
Voilà 1è but que nous nous proposons, et 
c'est uniquement parce que le commerce 
éWà'nge'r, où celui de transport, parvient 
ïniéux à ce fcut, que les commerçans Ven- 
trept'ennen't de préférence à la fabrication 
dés objets désirés , ou dé ceux qui peuvent 
les remplacer dans le pays même. Si , cèpen* 
jiant, des circonstances particulières nous 
em'pécbaiént dé placer nos capitaux dans le 
commerce étranger ou dans celui de trans- 
port, lioUs serions oliligés de les employer, 
quoique moins avantageusement, chez nous; 
et tant qit'tl n'y a point de'limites au désir 
de posséder « des choses commodes, des 
» objets pour l'ornement des édifices, de l'ha- 
» billement , des équipages et de l'ameuble- 
»'m'ent, » il ne saurait y avoir d'autres 
limités aux capitaux qui peuvent être em- 
ployés pour nous procurer ces objets, que 
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celles <^ boraent notre faculté de fournir 
à la aubfiistance des oiivriei^ qui doivent les 
produire. 

Adam Sroitjtt dit oependant que le com- 
ijtterce de transport n'est point un cosnuerce 
de «boixt na^is de nécessi^ ; coinme si le 
capittd qui y eft^t versé fût resté doirmant 
sanshUo papeij etnploi ; coranae si le cajHtal 
employé au commecce i»itérieur pouvait 
regorge s!iil n'était restreint à une somme 
limitée. « -Quand la masse des capitaux d'un 
» f>ays , dit^il , e»t parvenue k u« tel degré 
» d'aaoneissemeat , qu'eiie ne peiU éov toute 
» employée « jUmmir à in eonsamrinUioH de 
» oe pa^ , jet iàfiiire Tftdûir son tmvailpro- 
» Aictif, alors de supanflu de cette masse se 
X dée^M^ naturellemaïkt dan$ le commerce 
» de transport , et eot «mployé à rendre le 
i mémcservice k des f)ftp, étrangers. 

' » <dn achète, avec use ^partie du produit 
» sup^âu de l'industiie de la Grande-£re' 
» .tagne, environ qtiatre-vÂngt-aeijK mille 
» moids de tabac dans la Virginie.etiefilary- 
» land. Or, :1a demande de la Grande-Bre- 
» tagne a'en «lige peat-'étre pas plus de 



n,„.-...,G0 



^^ 



Il6 CHAPITBE XXI, 

» quatorze mille. Ainsi, si les quatre-vingt- 
B deux mille restant ne pouvaient être ex- 
» portés et échangés contre quelque chose 
H plus en demande dans le pays , l'importa- 
■» tion de ce restait cesserait aussitôt, et, 
» avec elle, le travail productif de tous ceux 
rt des habitons de la Grande - Bretagne qui 
» sont maintenant employés à préparer les 
» marchandises avec lesquelles ces quatre- 
* vingt-deux mille muids sont achetés tous 
» les ans. » Mais cette portion du travail 
productif de la Grande-Bretagne ne pour- 
rait-elle pas être employée à préparer des 
marchandises d'une différente espèce , avec 
lesquelles on aurait la faculté d'acheter 
quelque chose qui serait plus en demande 
dans le pays? £t quand même cela serait 
in^possible , ne pourrait - on pas , quoique 
avec moins d'avantage, employer ce travail 
productif à fabriquer les articles demandés 
dans le pays , ou du moins à en fournir d'au- 
tres qui pussent les remplacer ? Si nous 
avions besqin de velours , ne pourrait-on pas 
essayer d'en faire ; et si nous ne pouvions 
pas y réussir, ne serait-il pas possible d« 
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fabriquer plus de drap, ou quelque autre 
objet qui serait à notre convenance? 

Nous fabriquons des marchandises, et avec 
ces marchandises nous en achetons d'autres 
dans l'étranger, que nous pouvons nous y 
procurer à meilleur compte que si nous les , 
fabriquions chez nous. Qu'on nous prive de 
ce commerce,et à l'instant nous fabriquerons 
denouveauces articles pour notre usage. Mais 
cette. opinion, d'Adam Smith, est en con- 
tradiction avec toute sa doctrine générale 
sur cette matière. « Si un pays étranger peut 
» nous fournir une marchandise à meilleur 
» marché que nous ne sommes en état de 
» l'établir nous-mêmes, il vaut bien mieux 
» que nous la lui achetions avec quelque 
V partie du produit de notre propre indus* 
D trie, employée dans te genre dans lequel 
» nous avons quelque avantage. L'industrie 
» générale du pays étant toujours en propor- 
» tion du capital qui la met en œuvre , elle 

» ne sera pas diminuée pour cela ; seule- 

» ment ce. sera à elle à chercher la manière 
» dont elle peut être employée à son plus 
» grand avantage. » 
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,£t dans un autre endroit : « Par consé- 
» quent , ceux qni peuvent di^oser d'une 
» plus grande quantité de TÎTpe» qu'il» ne 
» peuvent en consommer, sont totrjoojra 
n prêts à donner ce surplus, ou, ce qui 
» revient an mène, sa valeur, en échange 
» d'un atrtre genre de jouissances. Tout ce 
» qui reste après avoir satisfait les désirs 
» limités est donné pour flatter ces désirs 
» que rtentle saurait satisfaire, et qui parais- 
» Sent tt)Ul-à'^«it insatiables. Les pauvres, 
» pour avoir de la nourriture j travaillent à 
» satisfaire les fantaisies dés riches ; et pour 
» être plus sûrs d'obtdnir cette nourriture , 
» ils enchérissent l'un sur l'autre à qui tra- 
» Taillera à meilleur marché , et k qui met- 
* tra plus de perfeclion à son Ouvrage. Le 
•B nombre des ouvriers s'accroit avec la plus 
» grande abondance de vivres, ou par les 
» améliorations oxiissantéS dans Ifi culture 
» des terres; et ^mme la nature de leurs 
n occupations est susceptible de la plus 
» grande division de travail , la quantité Je 
» matières qu'ils peuvent consommer a«g- 
» mente dans-une proportion beaucoup plus 
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■ forte quç Iç nûmbrç 4?? ohtï^çw- V-P ïà 
» naît upç dpïpande de toutes sortç^ dç 
» piiltières (|ue l'industrie des boinmes p^i^t 
ï» eïPplftyer pou^- ob^çt^ d'utilité on, d'orpç- 
t> tnent dans Ie& édifices, rh^b4lU;mçpt> ^^^ 
)î équipages pu rqnieiibjemçwt , des §ub- 
» staBpes fossiles çt dp^ minéf^u^^ repfprfiiés 
j> 4ap^ le^in dç h tfi^T^% ft 4ç? piçiTÇ^ st 

Adam Smith a observé, avec r%iq^, i^i^'U 
e^t extrêmement difficile dç fixe^ Iç taux 
dçs proitt^ des capitaux. « te profit est 4 
» sujçt à des T^mtipi^s, dit ^ il, que Rième 
» dans un pQcaipeiiY^ parti«uUçr, et |i plus 
4 forte i^aispp dan? les diffécpntes hr^qc^es 
p de cpnjmerçe en général , il ser^tit difft- 

» elle d'en déterminer Ip tenne ipdjçiï 

» Et quant k prétendre juger avec qpp çep- 
» taine précision çle ce qu'il p^ut aypir ^,^ 

B anciennentént ou à des époques reculéej^ » 
» c'est cç qwi dqit être ^b^plnmpnt impos- 
m siblç. u Cepèndapt, pui^^'il e^t évident 
qu'on paye cher la faculté de se §pvvif 4^' 
. l'argent, toutes }çs fo^s qup p^f ^pp ^oyen 
qu, pçut gagner bfiîiwpopp, il cFpit que « |e 
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» taux ordinaire de l'intérêt sur la place peut 
» nous conduire à nous former quelque idée 
» du taux des profits , et que l'histoire des 
» progrès de l'intérêt peut nous donner celle 
» du progrès des profits. » Certes , si le taux 
de l'intérêt sur la place pouvait être connu 
avec précision pendant une époque un peu 
considérable , il pourrait nous fournir une 
mesure assez exacte' pour estimer le progrès 
des profits. 

Mais dans tous les pays , par suite de 
fausses notions en économie politique, les 
gouvernemens sont intervenus pour empê- 
cher qu'il ne s'établît un taux d'intérêt sur 
la place d'une manière libre et équitable , 
en imposant de grosses et excessives amen* 
des sur tous ceux qui prendraient un intérêt 
au-dessus de celui fixé par la loi. On élude 
probablement partout de semblables lois ; 
mais l'histoire nous apprend peu de choses 
à ce sujet, et les écrivains nous indiquent 
plutôt l'intérêt fixé par les lois , que son taux 
courant. 

Pendant la dernière guerre , les billets de 
l'échiquier et de la marine , en Angleterre , 
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ont éprouvé une perle telle , qu'en les ache* 
tant, on a pu retirer 7 et 8 pour 100, ou 
même un plus fort intérêt de son argent. Le 
gouvernement a négocié des emprunts à un 
intérêt au-dessus de 6 pour loo, et des par- 
ticuliers se sont souvent vus forcés à payer, 
par des voies indirectes, plus de 10 pour 
100 pour l'intérêt de l'argent; et cependant, 
pendant tout ce temps, l'intérêt légal était 
toujours au taux de 5 pour 100. H y a donc 
fort peu de fonds à faire sur ce que les his- 
toriens peuvent dire 3e l'intérêt fixe et légal, 
puisque nous voyons jusqu'à quel point il 
peut être différent du taux courant. Adam 
Smith nous apprend que, depuis la trente- 
septième année du règne de Henri VIII jus- 
qu'à la vingtième année de Jacques I*', le 
taux légal de l'intérêt demeura à 10 pou» 
100. Peu de temps après la restauration, il 
fut réduit à 6 pour 100 ; et , par le statut de 
la douzième année de la reine Anne, à 5 
^our 100, Il croit que l'intérêt légal a suivi , 
et non précédé le taux courant de l'intérêt. 
Avant la guerre d'Amérique, le gouverne- 
ment anglais empruntait à 3 pour ibo, et 



■n,gn,-.rihyGOO^Ie 



I3a CflAPiTRE XXI, 

dans la capitale , ainsi que da^s heaucoup 
d'autres endroits du rpyauïne, les gens qui 
avaient bon crédit empruntaient à 3 ï?4et 

Le taux de l'intérêt, quoiqu'il soit en der- 
nière analyse, et d'une manière stable, déter- 
miné par le taux des profits, est cependant 
sujet à éprouver des variations temporaires 
par d'autres causes. A la suite de cbaque fluc- 
tuation dans la quantité et la valeur de l'ar- 
gent, le prix des denrées doit naturellement 
varier. Il varie encore, ^insi que nous l'avons 
4éjà fait voir, par le changement ditns la pra- 
portion entre l'offre et la demande, quoique 
la production ne soit ni plus ni moins aisée- 
Quand le prix courant des marchandises 
baisse par l'effet d'un approvisionnement 
abondant , d'une moindre demande on d'une 
bausse dans la valëurde l'argent, un manu- ' 
facturier garde en magasin une quaptit^ 
extraordinaire de noarcbandi*es prêtes pour 
la vente , plutôt que de les livrer à vil prix. 
^t pour faire face à ses engagemens , pour Iç 
payement desquels il comptait auparavant 
sur la ypu^ dç «es «.rticles, il est QbUg^ 
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d'emprunter à crédit, et souvent à un taux 
plus élevé d'intérêt Cela, cependant, n'a 
qu'une courte durée; car, ou l'espoir du 
manufacturier est fondé, et le prix cou- 
rant As ses marchandises monte; ou il &'aper- 
^it que la dimÎDntion de la demande est 
permanente, et alors il ne cherche plus à 
résister à ta direction que le commerce a 
prise; les prix baissent, et l'argent ainsi 
que l'intérêt reprennent leur ancien taux. 
Si, par la découverte d'une nouvelle mine^ 
par l'abus des^banques ou par toute autre 
cause, la quantité de la monnaie augmente 
considérablement , son effet définitif est 
d'élever le prix des choses en proportion 
de l'accroissement de la monnaie; mais il y 
a probablement toujours un intervalle pen- 
dant lequel le taux de l'intérêt subit qnelque 
variation. 

ht prix des fonds publics n'est pas un 
indice certain pour estimer le taux de l'in- 
térèt. En temps de guerre , le marché est si 
surchargé de rentes sur l'État, pr suite des 
emprunts craitinuels que fait le gouverne- 
ment , qu'avant que le prix de la rente ait 
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eu Te temps de s'établir à son juste niveau , 
une nouvelle opération financière dans les 
fonds survient,ou ils sontaffectés par les évé- 
nemens politiques qu'on prévoit En temps 
de paix , au contraire , l'opération du foitds 
d'amortissement , la répugnance qu'éprouve 
une certaine classe de gens, de donner un 
emploi à leurs fonds autre que celui auquel 
ils sont habitués, qu'ils regardent comme 
très-sùr, et dans lequel les dividendes leur 
sont payés avec la plus grande régularité; 
toutes c,e$ causes font monter les rentes sur 
l'État, et abaissent par conséquent le taux 
de l'intérêt sur ces effets au-dessous du prix 
courant sur la place. Il faut observer encore 
que le gouvernement paye des intérêts diffé- 
rens , selon les garanties différentes de ses 
rentes. Pendant que le capital placé dans 
les 5 pour loo se vend q5 1. st. , un billet de 
l'échiquier de lOo liv. vaudra quelquefois 
lOO 1. 5 sh. , quoiqu'il ne porte que 4 I- n sh. 
3 d. d'intérêt annuel. L'un de ces effetsrap- 
porte à l'acheteur , aux prix mentionnés , 
un intérêt de 5 ; pour lOo; l'autre ne rap- 
porte que 4 i- Les banquiers ont besoin 
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d'une certaine quantité de ces billets d'échi- 
quier, comme offrant un placement sûr et 
négociable. Si leur quantité dépassait de 
beaucoup cette demande, ils se trouveraient 
aussi bas que les 5 pour loo. La rente à 3 
pour loo par an aura toujours, comparati- 
vement, un prix plus haut que celle à 5 
pour loo ; car le principal de l'une comme 
de l'autre ne peut être remboursé qu'au pair, 
c'est-i-dire, en donnant loo 1. st. en argent 
pour loo 1. st. de capital en rentes. Le prix 
courant de l'intérêt sur la place peut tom- 
ber à 4 pour I oo , et , dans ce cas , le gouver- 
nement rembourserait au possesseur des 5 
pour loo sou capital au pair, à moins qu'il ne 
consentît à recevoir 4 pourcent, ou un intérêt 
aii-dessous de 5 pour loo. Le gouvernement 
ne retirerait aucun avantage de rembour- 
ser ainsi le possesseur des 3 pour loo , tant 
que le taux courant de l'intérêt ne serait pas 
descendu au-dessous de 3 pour loo par an. 

Pour payer les intérêts de la dette natio- 
nale , l'on retire quatre fois par an , et pen- 
dant peu de jours , de grandes sommes de 
monnaie de la cii:culatioD. Ces demandes de 



D,gn,-.rihyGOO^Ie 



ia6 CHA.PITKE XXI, 

iRonoaie n'ëUnt que temporaires, cmt rare' 
ment de l'effet sur les prix ; elles sont , en 
géséral , remplies moyenaant le payem^it 
d'un taux plu« élevé d'îatérèt (*). 

(*) « Touteespèced'empruntpublic,ditM. Say(a], 
» a rîDoonvênient de retirer des usages productifs, 
•> des capitaux ou des portions de capitaux , pour les 
» dévouer i la consommation ; et de plus, quand ils 
<• ont lieu dans un pays dont le gouvernement inspire 
B peu de confiance, ib ont l'inconvénient de faire 
M monter l'intérêt des capitaux. Qui voudrai prêter à ' 

■ cinq pvur cent par an àl'BgTiQuUure»aus(alHiques, 
u au commerce , lorsqu'on trouve un emprunteur 
n toujours jtrét à payer un intérêt de sept à huit pour 

■ cent? Le genre de revenu traite aovarae profils des 
H capitaux, s'élève alors ans dépens du consomma- 
u teur. La consommation se r^uJt par le renchérisse- 
B ment &ei produits; et les autres services prodncti£(' 
lisent ^noins demandés, moins bien recon^ieniéij'la 

■ .SMiété,>les'caf>italisteB«Kepl«B,«ouiFrede cet état 
* Ae choses. » A la question •< qui voudrait prêter à 
<• cinq.pour cent par an À l'agriculture , aux fabriques, 
" au commerce , lorsqu'on trouve un emprunteur 

■ toujours prêt i payer un intérêt de sept à huit pour 
n ceirt ?» Je réponds ; tout homme prudent et sensé. 
Parce que le tauxde l'intérêt esta sept ou huitpourcen* 

(a) tcm. polit, , IdT. III , Cb. 9- 
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1& oii le préteur court un risque extraordinaire , y a-t-il 
nne raison pour qu'il soit aussi liaut dans les endroits 
où les prêteurs sont à l'abri de pareils riaques? M. Sty 
convient que le tauxderintérét tient à celui des pro- 
fits; mais il ne s'ensuit pas que le taux des profils dé- 
pende du taUx de l'inle'rêt ; l'un est la cause , l'autre 
l'effet, et fl est impossiblË que des tirconstances quel- 
conques puissent les faire changer de place. 

( tioBede-tAnleUr. ) 
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CHAPITRE XXII. 

DKS PRIMES d'eXPOBTATTOIT , ET DES 
PROHIBITIONS d'iMPORTATIOIT. 

Une prime accordée à l'exportatioa de blé 
tend à faire baisser son prix pour le con- 
sommateur étranger, mais n'a point d'effet 
permanent sur son prix dans les marchés de 
l'intérieur. 

Supposons que pour retirer des capitaux 
les profits ordinaires , il soit nécessaire que 
le blé se Tende eu Angleterre 4 1- st. le muid ; 
dans ce cas , il ne pourrait être exporté dans 
les pays étrangers où il ne se vendrait que 
3 1. 1 5 sh. le muid. Mais si l'on donnait lo sh. 
par muid de prime d'exportation , on pour- 
rait le vendre ,- dans le marché étranger, 
3 1. losh. ;et par conséquent il en résulterait 
le même profit pour le cultivateur de blé , 
soit qu'il le vendît 3 1. i o sh. dans le marché 
étranger, ou 4 1- dans le pays même. 

Une prime qui ferait donc baisser le prix 
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du blé anglais, dans un pays étranger, 
au-dessous de ce qu'y coûte la productioQ 
du blé, aurait naturelleiaent l'effet d'aug- 
menter la demande de blé anglais, en dimi- 
nuant celle du blé du crû du pays. Ce sur- 
croit, de demande de blé anglais ne saurait 
manquer d'en faire hausser le prix en Angle- 
terre , et, pendant cette époque , l'empèche- 
Tait aussi de baisser autant de prix dans le 
marché étranger, que la prime tend à Iç 
faire. Mais les causes qui pourraient agir de 
la sorte sur le prix courant du blé en Angle- 
terre, .n'auraient pas le moindre effet sur 
fion prix naturel, ou sur les frais réels de 
production. Pour récolter du blé , il n'y 
aurait besoin ni de plus de bras ni de plus 
de fonds, et par conséquent, si les profits 
du capital du fermier n'étaient auparavant 
qu'en égalité avec ceux des capitaux des 
autres commerçans ^ après la hausse des 
prix ils les surpasseraientxonsidérablement. 
En grossissant les profits du capital du fer- 
mier, la prime agira comme un encourage- 
ment à l'agriculture , et le capital employé 
II. 9 
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«n manufactures en sera retiré pour être 
employé sur les terres jusc^u'à ce que l'ac- 
croissement de demande pour le marché 
étranger ait été rempli. Quand cela sera 
arrivé, le prix du blé tombera de nouveau, 
dans le marché de l'intérieur, à son prix 
naturel et forcé , et les profits revien- 
dront à leur niveau accoutumé. L'approvi- 
sionnement plus abondant de grain, agis- 
sant de même dans le marché étranger, fera 
aussi baisser le prix du grain dans te pays 
où il est exporté, et, par là, lea profits du 
négociant qui l'expotte se trouveront réduits 
au taux le [dus bas auquel il ptrisse faire ce 
commerce. 

L'effet d'une prime d'exportation sur le 
blé n'est donc, en dernier réstiltat^ ni d'en 
élever ni d'en abaisser le prix dans le mar- 
ctré intérieur, mais bien de faire baisser le 
prix du blé , pour le consommateor étran- 
ger, de tout le montant de la prime dans 
le cas où le prix du blé n'aurait pas été à 
plus bas prix dans le marché étranger que 
dans celui de l'intérieur; et dans une pro- 
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portion moindre dans le cas où le prix dans 
l'intérieur aurait été plus élevé que celui du 
marché étranger. 

Un écrivain , en traitant dans le cin- 
quième volume de lu Revue d'Edimbourg, 
des primes pour l'exportation du blé , a 
très -clairement fait voir quels en élaient 
les effets sur la demande de l'étranger et de 
l'intérieur. Il a aussi observé avec raison, que 
ces primes ne pouvaient manquer d'encou- 
rager l'agriculture du pays qui exporte ; mais 
il paraît imbu de la même erreur qui a 
égaré le docteur Smith, et, je crois, la plu- 
part des autres auteurs qui ont traité de 
cette matière. II suppose que, parce que 
c'est le prix du blé qui règle, en dernier 
résultat, les salaires, c'est aussi ce même 
prix qui doit régler celui de toutes les autres 
choses. Il dit que la prime, «en augmentant 
» les prolits du fermier, servira d'encoura- 
» gement k l'agriculture; en faisant monter 
» le prix du blé pour les consommateurs 
» nationaux , elle diminuera pendant ce 
» temps leurs facultés d'acheter cet objet 
» de première nécessité, et réduira ainsi leur 
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B richesse réelle. Il est cependant évident 
» que' ce dernier effet ne peut être que te«j- 
» poraire ; car les salaires des consomma- 
» -leurs industrieux ayant été auparavant 
» -réglés par la concurrence , ce même prin- 
» cipe les accommodera encore d'après le 
» nlême taux , en faisant hausser le prix en 
il argent du travail , et, par ce moyen , celui 
B des autres denrées jusqu'au niveau du prix 
» en argent du blé. La-prime d'exportation 
» fera donc, en dernier résultat , hausser le 
»■ prix en argent du blé dans le marché du 
» pay8,nonpasdirectement, mais au moyen 
» de l'accroissement de demande dans le 
» marché étranger, et le renchérissenaent 
» qui s'ensuit du prix réel dans le pays; 
» et cette hausse du prix en argent, quand 
» une fois elle, s'est étendue aux autres 
» denrées, deviendra par conséquent pennor' 
nente. u 

Si j'ai cependant réussi à faire voir que ce 
n'est point le surhaussement des salaires en 
argent qui fait monter le prix des produits, 
mais qu'un tel surhaussement affecte tou- 
jours les profits , il doit s'eiisuivre que le 



D,gt,,-erihyGOOg|e 



DES PRIMES ET DES PHOHIBITIOIÏS. i3î 

prix des produits ne montera pas par l'effet 
de la prime. 

Mais une hausse temporaire dans le prix 
du blé , occasionnée par une plus forte 
demande de l'étranger, ne produirait aucuji 
effet sur le prix en argent des salaires. Le 
renchérissement du blé est causé par une 
concurrence de demande pour cet article, 
dont l'approvisionnement était auparavant 
exclusivement destiné au marché national. 
Par l'effet de la hausse des profils, il y a 
plus de capitaux employés dans l'agricuf- 
ture, et l'on obtient par là un surcroît d'ap- 
provisionnement; mais tant qu'il n'est pas 
obtenu , le haut prix en est absolument 
nécessaire pour accommoder la consomma- 
tion à i'approvisionnepient, ce que la hausse 
des salaires empêcherait. Le renchérisse- 
ment du blé est la suite desa rareté , et c'est 
• ce qui en fait diminuer la demande par les 
acheteurs nationaux. Si les salaires mon- 
taient, la concurrence augmenterait, et un 

nouveau surhaussem'ent du prix du blé 

deviendrait nécessaire. 

. Dans cet exposé des effets des primes 
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tTexportation, nous n'avons point supposa 
d'événement qui fit hausser le prix naturel 
du blé, lequel règle, en dernière analyse, 
son prix courant; car nous n'avons point 
supposé qu'il fallût un surcroît de travail 
pour forcer la terre à donner une quantité 
déterminée de produits, et il n'y a que cela 
qui puisse faire monter le prix naturel. Si 
le prix naturel du drap était de 30 sh. par 
verge, une grande augmentation de demande 
du dehors pourrait eu faire monter le prix 
à aS sh. , ou au-delà; mais les profits que 
^ferait alors le fabricant de drap ne manque- 
raient pas d'attirer les capitjaux vers cette 
fabrication; et quoiqu'elle pût doubler, tri- 
pler ou quadrupler, elle finirait par être 
satisfaite ; et le drap l^aisserait de nouveau à 
son prix naturel, de ao sh. Il en arriverait 
autant pour ce qui concerne l'approvision- 
nement du blé. Quoique nous en exportions 
deux, trois ou huit cent mille muids par 
an, il finirait par être produit à son prix 
naturel, lequel ne ^arie jamais, à moins 
qu'une différente quantité de travail ne 
devienne nécessaire à la production. 
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Il n'y a peut-être pas , dans tout l'ouvrage 
justement célèbre d'Adam Smith, de con- 
clusions plus susceptiHes d'être contestées 
que celles qu'on lî-t -dans le chapitre des 
primes d^xportation. Il parle d'abord du 
blé comme d'une denrée dont la production 
ne saurait s'accroître par l'effet d'une prime 
d'exportation; il suppose invariableraentque 
laprime n'influe que sur la quantité déjà pro- 
duite, et qu'aile n'encoijra^ point une nou- 
velle production, u Dans les animées d'abon- 
» dance, dit- il, la gratification, en occa- 
» sionnant une exportation extraordinaire, 
» tient nécessairement le prix du blé, dans 
» le marché intérieur, au-dessus du taux 

n auquel il descendrait naturellcGoent 

» Quoi«[»e la gratification soit souvent sus- 
» pendue pendant les années de cberté , 
» cependant la grande exportation qu'elle 
» occasionne dans les années d'abondance 
j> doit avoir souvent l'effet d'empêcher plus 
» ou moins-que l'abondance d'une année ne 
D soulage la disette d'une autre. Ainsi , dans 
» les années de cherté, tout aussi-bien que 
» dans celles d'abondance , la prime d'expor- 
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a tation tend de même , nécessairement , S 
» faire monter le prix en argent du blé de 
X quelque chose plus haut qu'il n'aurait été 
» sans cela dans le marché intérieur (*). » 

(*) Dans un autre endrut il s'exprime de la manière 
suivante : « Quelque extension que la prime puisse 
» occasionner dans le marcBé étranger , dans une 
i> année quelconque , cette extension se fait toujours 
>• entièrement aux dépens du marché intérieur, atten- 
» du que chaque boisseaa de blé que ïa prime fait ex- 
y porter ; et qui ne l'aurait pas ét« sans elle , serait 
» resté dans le marché intérieur , oii il aurait aug- 
n mente d'autant la consommation et fait baisser le 
» prix de la denrée. Il Tant observer que la prime sur 
» le blé , comme toute autre prime pour l'exportation, 
» établit sur le peuple deux impôts différens ; le pre- 
« mier est l'impôt auquel il faut qu^I contribue pour 
■ fournir à la dépense de payer la prime , et le second 
» est l'imp&t qui Fesnlte du prix renchéri de là denrée 
I) dans le marché intérieur ; impôt qui , pour cette 
H espèce particulière de marchandise, se paye par 
» toute la masse du peuple , toute la masse étant néces- 
» saîrement acheteur de blé. Par conséquent, àl'égard 
» de cette marchandise en particulier , le second im- 

» pât est de beaucoup le plus lourd des deux Par ' 

1' conséquent , par chaque 5 shellingt dont le peuple- 
s contribue au payement du premier de ces deux im— 
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Adam Smith paraît avoir senti parfaite- 
ment que la justesse de son raisonnement 
dépendait uniquement de la question de 
savoir si «l'augmentation du prix «n argent 
» du blé , en rendant sa culture plus profi- 
» table au fermier, ne doit pas nécessaire<- 
» ment en encourager la production. 

» Je réponds, dit-il ,<ïue cela pourrait arri- 
» ver si l'effet de la prime était de faire mon- 
» ter le prix réel du blé, ou de mettre le fer- 
» mier en état d'entretenir, avec la même 
» quantité de blé , un plus grand nombre 
s d'ouvriers de la même manière que sont 

■ pats , il faut qu'il contribue pourfilivres sterling et 

B 4sliellings Par conséquent, l'exportation ex- 

» traordinaire de hH , occasionnée par la prime , non- 

■ seulementdanschaqueannéeen particulier, resserre 
» le marché et la consomiijation intérieure de tout ce 
B dont elle étend le marché et U consommation chez 
H l'étranger , mais encore par les entraves à la popula- 
>• tion et à l'industrie du pays , sa tendance , en der- 
n nier résultat , est de gêner et de comprimer l'extea- 
» sion graduelle du marché intérieur ; et par là , de 

-■ diminuer à la longue , bien loin de l'augmenter , U 
M coQsommation totale et le débit du blé. » 

( Note de fauteur. ) 
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» communément entretenus les autres oa- 
» vrieredu voisinage, largement, médiocre- 
j> ment ou petitement » 

Si l'ouvrier ne consommait que du blé, 
et s'il n'en Fecevait que ce qui suffirait stric- 
tement pour sa nourriture, il pourrait y 
avoir quelque raison de supposer que la 
part de l'ouvrier ne peut en aucun cas être 
réduite ; mais les salaires en argent ne mon- 
tent pas quelquefois du tout, et jamais ils 
ne montent à proportion du sut4iaussement 
du prix en arg^itdu blé , parce que le blé 
ne formé qu'une partie de la consommation 
de l'ouvrier, quoique ce soit la plus impor- 
tante. Si l'ouvrier dépense la moitié de son 
salaire en blé, et l'autre ^oitié en savon, 
en chandelle , en bois à brûler, en thé , en 
sucre, en habillement, etc., tous objets que 
l'on suppose ne pas avoir éprouvé de hausse, 
il est clair qu'il serait aussi bien payé avec 
un boisseau et demi de blé, lorsqu'il vaut 
1-6 sh. le boisseau, qu'avec deux boisseaux, 
dont chacun ne vaudrait que 8 ah. , ou avec 
a4sh. en argent j qui équivaudraient à i6sh., 
qu'il recevait auparavant. Son salaire ne 
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monterait que de 5o pour loo, tandis que 
]e blé hausserait de loo pour loo, et par 
conséquent il y aurait un motif suffisant 
pour consacrer plus de capitaux à l'agricul- 
ture , si les profits des autres coiymerces con- 
tÎDuaient à être les mêmes qu'auparavant. 

Mais une telle hausse des salaires enga- 
gerait en même temps les manufacturiers à 
retirer leurs capitaux des manufactures , 
pour les employer à l'agriculture ; car tandis 
que te fermier augmenterait le prix de ses 
denrées de lOo pour loo, les salaires de ses 
ouvriers n'ayant haussé que de âo pour i oo , 
le manufacturier se verrait aussi dans la 
nécessité de payer 5o pour loo de plus à ses 
ouvriers, n'ayant en même temps aucune 
compensation , poitr ce surcroît de dépense^ 
dans le rvncbérissement de ses produits. Les 
capitaux se porteraient donc des manufac- 
tures vers l'agricalture, jusqu'à ce que l'ap- 
provisionnement de blé le fh de nouTcau 
descendre à 8 sh. le boisseau , et fit baisser 
les salaires à i6 sh. par semaine. Alora le 
mwiufaclurier obtiendrait les mêmes pro- 
fits que le fermier, et les capitaux, dans 
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chaque emploi, se trouveraient balancés. 
Voilà, dans le fait, la manière dont la cul- 
ture du blé acquiert toujours plus d'éten- 
due, et fournit aux besoins croissans du 
marché. Les fonds pour l'entretien des ou- 
Triers augmentent , et les salaires haus- 
sent. L'état d'ai&ance de l'ouvrier l'engage à 
se marier, la population s'accroit, et ta 
demande de blé en élève le prix relative- 
ment aux autres choses. Plus de capitaux 
sont employés proâtablement dans l'agri- 
culture, et ils continuent à y affluer tant 
que t'approvisionoement n'égale pas la de- 
mande ; car alors le prix baisse de nouveau, 
et les profits de l'agriculteur et du manufac- 
turier reviennent au même niveau. 
. Il n'est d'aucune importance pour la ques- 
tion qui nous occupe, que les salaires res- 
tent stationnaires après le renchérissement 
du blé, ou qu'ils montent modérément ou 
excessivement ; car le manufacturier, aussi- ' 
bien que le fermier, payent des salaires , et 
ils doivent à cet égard être également affec- 
tés par la hausse du prix du blé. Mais leurs 
profits respectifs sont atteints d'une manière 
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inégale , puisque le fermier vend ses denrées 
plus cher, tandis que le manufacturier donne 
ses produits au même prix qu'auparavant. 
C'est pourtant l'inégalité des profits qui 
engage les capitalistes à détourner leurs 
capitaux d'un emploi à un autre; il y aura 
par conséquent line plus forte production 
de blé, et une moindre d'objets manu- 
facturés. Les objets manufacturés ne mon- 
teraient pas de prix en raison de la moindre 
quantité qui eu serait fabriquée ; car on en 
obtiendrait un approvisionnement de l'é- 
tranger, en échange du blé exporté. 

Lorsqu'une prime fait monter le prix du 
blé , ce prix peut être haut , relativement à 
celui des autres marchandises, et ne pas 
l'être. Dans le cas où le prix relatif du blé 
hausse, il est hors de doute que Iç fermier 
fera de plus forts profits , et qu'il y aura un 
appât pour le déplaeemenf des capitaux , 
tant que le prix du blé ne tombera pas de 
nouveau par l'effet d'un approvisionnement 
abondant. Si la prime ne fait point hausser 
leprix du blé relativement à celui des autres , 
marchandises, quel tort cela peut-il faire au 
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consommateur national, l'inconvéntent de 
payer l'impôt excepté? Si le manufacturier 
paye son blé plus cher, il en est indemnisé 
par le plus haut prix auquel il vend ses 
produits avec lesquels il achète en définitif 
le blé dont il a besoin. 

L'eireuc d'Adam Smith provient de la 
même source que celle de l'auteur de l'ar- 
ticle de la Revue d' Edimbourg; CAt ils croieut 
tous deux que « le prix en argent du blé 
v fègle celui de tous les autres produits 
a. nationaux (*}. > « 11 détermine-, dit Adam 
» Smith, le prix en argent du travail, qui 
» doit toujours nécessairement être tel qu'il 
' > mette l'ouvrier en état d'acheter une quan- 
» tité de blé suffisante pour l'entretien de 
D sa personne et de »a famille , selon que le 
M maître qui le met en œuvre se trouve 
«obligé par l'état progressif, »tationnaire 
» ou décroissant de la société , de lui four- 
» n\T cet entretien abondant, médiocre ou 
» chétif.,... 

» £n déterminant le prix en argent de 

{*) Cest aussi l'opinion de M. Saj. Liv. fil, Chop. &. 
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» toutes les autres parties du ppotluit brut 
» d« la terre, il détermine celui des matléreft 
» de toutes les ntaaufactures. En déterminant 
H le prix en argent du travail, il détermine 
a celui de la main-d'œuvre et de toutes les 
e applications de l'industrie; et en détermi- 
» nant l'un et l'autre de ces pris,^il dëter- 
■ mine le prix total de l'ouvrage manufac- 
B turé. Il faut doiK nécessairement que le prix 
1» en argent du travail, et de toute chose qui 
» est le produit de la terre ou du travail, 
e monte ou baisse en proportion du prix en 
» argent du blé. » 

J'ai déjà essayé de réfuter cette opinion 
d'Adam Smith. £d considérant la hausse du 
prix des choses comme une cooiséquenee 
nécessaire du Tenchérissement du bté , il 
raisonne comme s'il n'existait pas d'autre 
fonds qui pût fournir à ce surcroît de 
dépense. Il a entièrement négligé la consi- 
dération des profits , dont la diminution 
forme ce fonds , sans élever le prix des pro- 
duits. Si cette opinion du docteur Smith 
était fondée, les profits ne pourraient jamais 
tomber réellement, quelle que fût l'accu- 
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mulation des capitaux. Si, lorsque les salaires 
hausseraient, le fermier pouvait renchérir 
son blé, et si le marchand de drap, le cha- 
pelier, le cordonnier, et tout autre fabricant 
pouvait également augmenter le prix de sa 
marchandise à proportion du surhausse- 
ment des salaires, le prix de tous les pro* 
duits de ces différens commerçans pourrait 
bien hausser, si on l'estimait en argent; 
mais ils conserveraient néanmoins , les uns 
par rapport aux autres, le même prix relatif. 
Chacun de ces fabricans pourrait acheter la 
même quantité de marchandises aux autres 
fabricans; et puisque ce sont les marchan- 
dises , et non l'argent , qui constituent la 
richesse , c'est tout ce qu'il y aurait d'im- 
portant pour eux. Tout le renchérissement 
des matières premières et des marchandises 
ne ferait de tort qu'aux seules personnes 
dont les fonds consisteraient en or ou en 
argent, ou dont le revenu annuel serait 
payé -dans une quantité fixe de ces métaux, 
sous ta forme de lingots ou de numéraire. 

Supposons l'usage des monnaies entière- 
ment abacdonné, et tout commerce borné 
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à des échanges. Je demanderai-si , dans un 
cas semblable, la valeur échangeable du 
blé monterait par rapport aux autres pro* 
duits? Si l'on répond affîrmativenaent, il 
n'est donc pas vrai que ce soit la valeur du 
blé qui règle la valeur des autres produits; 
car, pour pouvoir en régler la valeur, il fau- 
drait que le blé ne changeât pas de valeur 
relative par rapport à ces produits. Si l'on 
répond négativement, il faudra alors soute- 
nir que le blé, qu'on le récolte sur un sol 
fertile ou ingrat, avec beaucoup ou peu de 
travail , à l'aide de machines ou sans leur 
secours , s'échangera toujours contre une 
quantité égale de tous les autres produits. 

Je dois cependant avouer que, quoique la 
teneur générale des doctrines d'Adam Smith 
se rapporte à l'opinion que je viens de citer , 
il paraît pourtant , dans le passage suivant de 
son livre, avoir eu une idée exacte de la nature 
de la valeur. « La proportion entre la valeur 
» de l'or et de l'argent , et la valeur des mar- 
B chandises d'une autre espèce quelconque, 
yi dépend dans tous les cas , Ait-W , de la pro' 
a portion qu'il y a entre la quantité de travail 
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» nécessaire pour amener au mt^Hé une 
i> quantité déterminée d'or et d'c^ent, et celle 
» ^ài est nécessaire pour jr faire arrivet- une 
■ » quantité déterminée de toute autre sorte de 
a Marchandises. » H'aToue-t-il pas ici plei- 
nement que , si une quantité de travail plus 
coïisldérable deTÏent indispensable pour 
faire arriver an marché une certaine mar- 
chandise, pendant qu'une autre peut y aïri- 
ver sans augmentation de frais , la première . 
tlatuâera de valeur relative ?S'il fallait autant 
de travail pour porter 4,u drap et de l'or au 
niai'ché, la Yaleurrelative.de chacun de ces 
objets ne varierait pas ; mais s'il fallait plus 
de travail pour faiite arriver au marché du 
blé ou des souliers, le blé et les souliers ne 
rtionterkient-ils pas relativement aii drap et 
à l'or monnayé ? 

. Adam Smith l-egarde aussi les primes 
comme ayant l'effet de causer une dégrada- 
tion dans là valeur de l'aident. « tJne dégra- 
"» dation delà valeur de l'argent, dit-il, qui 
B est l'effet de la fécondité des mines , et qui 
i> SB fait sentir également ou presque égale- 
» ment dans la totalité on peu s'en faut , du 
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» monde commerçant, est de très*peu d'îm- 
» portance pour un pays en particulier. La 
n hausse qui en résulte dans tous les prix eu 
» argent ne rend pas plus riches f^eux qui 
» les reçoivent , mais du moins elle, ne les 
» rend pas plus pauvres. Un service en 
» argenterie devient réellement à meillfur 
w marché , mais toutes les autres choses , 
s> généralement, restent exactemeat comme 
n.^ elles' étaient auparavant, qoant à lenr 
» valeur réelle. » Cette observation est on 
ne peut pas plus correcte. 

v Mais cette dégradaâo« de la voleur de 
» l'argent, qui, étant ie résulta ou de la 
» Mtuation particulière d'un pays , ou de ses 
» institutions politiques , n'a lieu que pour 
» ce pays seulement, entraîne des consé- 
» quences tout autres j et bien loin qu'elle 
v tende à rendre persoAse plus riche, elle 
» tend à rendre t^acua plus pauvre. La 
» hausse du jurix en argent de toutes les 
n deoréesetmarchandises,qui,danscecas, 
u estunecircoostanceparticulièreàcepays, 
V tend à y décour^gf? plus ou mcHAs toute 
» espèce d'industrieaudedans^etÂmettre les 
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a nations étrangères à portée de fournir 
» presque toutes les diverses sortes de mar- 
j) chaudises pour moins d'argent que ne le 
» pourraient &ire les ouvriers du pays, et, 
» par là, de les supplanter, non-seulement 
s dans les marchés étrangers, mais même 
» dans leur propre marché intérieur. » 

J'ai essayé de faire voir ailleurs qu'iïïie 
dégradation partielle de la valeur de l'ar- 
gent, capable d'affecter à la fois les pro- 
duits de l'agriculture et ceux des manufac- 
tures, ne peut jamais être permanente. Dire, 
dans ce sens , que l'argent éprouve une 
dégradatioli partielle, c'est comme si l'on 
disait que tous les produits ont renchéri ; 
mais tant qu'on a la liberté d'acheter avec 
de l'or et de l'argent dans le marché le moins 
cher, on les exportera en échange des pro- 
duits des autres pays qui sont à meilleur 
marché, et la diminution de la quantité de 
ces métaux augmentera leur valeur dans 
l'intérieur j les marchandises reprendront 
leur niveau ordinaire , et celles qui convien- 
nent aux marchés étrangers seront expor- 
tées comme par le passé. 



n,yn,-.^hyG00^le 



DIS PRIMES ET DES PROHIBITIOHS. l49 

Ce n'est donc pas là , je pense , une raison 
qu'on puisse alléguer contre les primes. 

Si donc la prime faisait hausser le prix 
du blé comparativement aux autres choses , 
le fermier y trouverait du profit, et il y 
aurait plus de terres mises en culture ; mais 
si la prime ne changeait pas la valeur du blé 
relativement aux autres choses, dans ce cas, 
la prime ne pourrait avoir d'autre inconvé- 
nient que celui de son payement , et cet 
inconvénient , je suis loin de chercher à eu 
dissimuler les effets ou à en diminuer l'im- 
portance. 

« Il semble, dit le docteur Smith, que 
» nos propriétaires ruraux, en imposant 

V sur l'importation des blés étrangers de 
n gros droits qui , dans les temps d'une 
n abondance moyenne, équivalent à une 
» prohibition , et en établissant les primes 
» d'exportation, aient pris exemple sur la 
s conduite de nos manufacturiers. Par ces 

V moyens , les uns comme les autres ont 
n cherché à faire monter la valeur de leurs 
» produits. Peut-être flbn'ont pas fait atten- 
» tion à la grande et éRentielle différence 
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» établie par la nature entre le blé et pres- 
» que toutes \eé autres sortes de marchan- 
» dises. Lorsqu'au moyen d'un monopole 
» dans le marché intériear, ou d'une prime 
» accordée à l'exportation , on met nos fabri- 
» cans de toiles ou de laineries à même de 

V Tendreleursmarchandisesàunprîxunpeu 
» meilleur que celui auquel ils les auraient 
j> données sans cela, on élève non-seulement 
9 le prix nominal , mais le prix réel de Teurs - 
* marchandises; on les rend équivalentes à 
» plus de travail et k plus de subsistances ; on 

V augmente non-seulement le profit nominal 
» de ces fabricans ; mais leur profit réel , leur 

» ridiesse et leur revenu réel On encou- 

» rage réellement ces manufactures Mais 

» quand,àraidedemesuressemblables,"vous 
» fiaites hausser le prix nominal du blé et 
» son prix en argent , vous n'élevé^ pas sa 
» valeur réelle, le revenu réel de nos fer- 
» miers ni de nos propriétaires ruraux ; vous 

» n'encouragez pas la production du Wé 

» La nature des choses a imprimé au blé 
a une valeur réelle|^ni ne saurait changer 
» par l'effet d'une sftnple variation de son 
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» prix ea argent..... P;^ toqt le tpoQtlie, «a 
V g^nér^l , çefte v^lpur esj: égale * la quan^ 
» tité de br^s qu'Ole peut f^ire wbsister. » 
J'ai déjà tâché de faire voir qiifl 1$ 'prix 
cotirant du blé (ioit, çn rai^po de r9uginen- 
tatlon de la demande par l'e^Eetd'qpe prime 
d'exportation , exoéder ^n priK naturel 
jusqu'à ce que l'oç pttieape 1# $u|-'croît 
d'apprpvisiopnement; et, dans ce cas, il 
doit revenir à son pri« oaturel. Mais le prix 
naturel du blé u'fist pas aussi stable que 
celui des autres. marchandises , parce que, 
dès que I9 deui^nde de blé augmente consi-' 
dër^Ienienit) il faut livrera la culture des 
terres d'une qualité inférieure, qui, pour 
produire u^e quantité ié^rminàe de blé, 
exigeront plus de travail , ce qui fer^ bans- 
fier le prix du blé- L'effet d'une prime per- 
m^penle sur l'exportatiop dtf blé serait donc 
de le faire tendre constafupieiit à )a hausse; 
ce qui , eomme je t'ai fi|it voir ailleurs , ne 
manque jamais de fUre hausser le fer- 
mage (*). Les pfopriéi^irâs ruraux ont doue 

i") ^qyes le Chapitre da Fermage. 
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un intérêt , non-seulemeut temporaire, mais 
permanent, aux prohibitions d'importation 
du blé , et aux primes accordées à son expor- 
tation; mais les manufacturiers n'ont point 
d'intérêt permanent aux primes d'expbrta* 
tien de leurs produits manufacturés : leur 
intérêt, à cet égard j n'est que temporaire. 

Des primes accordées à l'exportation des 
objets manufacturés ne peuvent manquer, 
ainsi que le docteur Smith le dit,- de faire 
hausser le prix courant des objets manufac- 
turés; mais elles ne feront pas monter le 
prix naturel de ces objets. Le travail de 
deux cents hommes produira une quantité 
' de marchandises double de celle que cent 
hommes pouvaient fabriquer auparavant; 
et par conséquent, aussitôt que la somme 
nécessaire de capital serait employée pour 
fournir la quantité requise d'objets fabri- 
qués, ils reviendraient à leur prix naturel. 
Ce n'e.st donc que pendant l'intervalle qui 
suit la hausse dans If prix' courant des den- 
rées, et qui précède la production du sur- 
croît d'approvisionneinént, que les manu- 
facturiers peuvent faire de gros profits; car. 
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aussitôt que les prix seront descendus , leurs 
.profits doivent baisser au niveau des autres' 
profits. 

Loin donc d'accorder à Aditm Smith que 
les propriétaires ruraux n'ont pas un inté- 
rêt aussi grand à la prohibition de l'impor- 
tation du blé , que les propriétaires en ont 
à la prohibition des produits manufacturés , 
je soutiens, au contraire, que les proprié- 
taires ruraux y ont un intérêt bien plus 
fort , les avantages qu'ils tiren t de cette pro- 
hibition étant permanens ; tandis que le 
manufacturier n'en profite ■ que pour un 
temps. Le docteur Smith observe que la 
nature a établi une grande et essentielle dif- 
férence entre le blé et les autres marchan- 
dises; mais la conséquence qu'il faut en 
tirer est précisément l'opposé de celle qn'en 
tire Adam Smith ; car c'est précisément cette 
différence qui crée le fermage , et qui fait 
que les propriétaires ruraux trouvent un - 
intérêt à la hausse- du prix naturel du blé. 
Au lieu d'avoir mis en parallèle les intérêts 
du manufacturier avec ceux du propriétaire 
rural , le docteur Smith aurait dû comparer 
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les intérêts 4u premier avec ceux du fer- 
mier, qui sont très-distincts des iatéFé^ du 
propriétaire foncier. Le manufacturier n'a 
pas d'intérêt à la hausse du pris naturel de 
ses produits, pas plus que le fermier n'eu a 
à la hausse du prix naturel dtt blé ou de 
tout.autre produit immédiat du sol, quoi- 
que l'un comme l'autre soit iotéressié à ce 
que le prix courant de leurs produits s'é- 
lève aU'dessufi de leur prix naturel. Le pro- 
priétaire foncier, au contraire, a rinlérèt 
le plus marqué à la hausse du prix natu- 
rel du blé, puisque le surhausaemenl; du 
fermage est la suite inévitable de la diffi- 
culté de pro<hjire des denrées premières, 
laquelle peut seule faire hausser leur prix 
naturel. Or, puisque des primes d'exporta- 
tion et des prohibitions d'importation du 
blé en augmentent la flemande , et forcent 
à livrer à la culture des terrains plus ingrate, 
elles occasionnent nécessairement une aug' 
inentation des frais de production- 
\ Le seul effet qu'oocasionne uoe prime 
accordée à Tesportation des objets manur 
facturés ou à celle du blâ, est de porter ime 
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portion 'de capital vers un emploi qu'tjn 
n'aurait pas cherché sans cela. Il en résulte 
une distribution nuisible du capital natio- 
nal ; c'est un leurre qui séduit le manufactu- 
rier, et qui l'engage à commencer ou à con- 
tinuer un genre dé commerce comparative- 
ment moins profitable. C'est le plus mauvais 
des impôts; car il ne rend pas aux étran- 
gers tout ce qu'il 'ôte aux, nationaux, la 
balance en perte étant supportée par la 
distribution moins avantageuse du capital 
national. Si , par exemple , le prix du blé en 
Aïigleterre était de 4 1> st. , tandis qu'il serait 
en France À 3 1. iSsb., une prime de lo sfa. 
. finirait par le réduire en France à 3 1. lo sh. 
en le maintenant en Angleterre au prix de 
4 1- L'Angleterre payerait un impât de lo sh. 
sur chaque muid de blé qu'elle exporterait, 
et la France ne gagnerait que 5 sh. sur icha- 
que muid qu'elle importerait d'Angleterre. 
Toilà donc une valeur de 5 sb. par muid 
absolument perdue pour la société, en rai- 
son d'une mauvaise distribution de son capi- 
tal , qui tend à diminuer la masse totale des 
produits, non pas probablement du blé, 
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mais bien de quelque autre objet de néces- 
sité ou d'agrément. 

M. Bucfaauan paraît avoir senti le vice du 
raisonnement du docteur Smith, au sujet 
des primes , et il fait sur le dernier passage 
de cet auteur, que j'ai cité plus haut, des 
réflexions très-judicieuses, r Ea soutenant, 
» dit M. Buchanan , que la nature a conféré 
» au blé une valçur réelle que les simples va- 
» riations de son prix en argent ne sauraient 
■ iaire varier, le docteur Smith confond la Ta- 
it leur d'utilité avec la valeur échangeable du 
» blé. Un boisseau de blé ne peut pas nour> 
» rir plus de monde pendant la disette que 
» dans le temps d'abondance ; mais un bois- 
» seau de blé s'échangera contre une plus 
» grande quantité d'objets de luxe ou d'uti- 
n lité, quand il es,t rare, que lorsqu'il est 
V abondant; et les propriétaires fonciers, 
» qui ont un surplus de subsistances à leur 
» disposition, deviendront par conséquent 
y plus riches dans des temps de disette , et 
» ils échangeront ce surplus contre une 
» plus grande valeur de jouissances que 
B lorsque le blé sera plus abondant. C'est 
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)» donc à tort que l'on prétend que si la 
» prime occasionne une exportation forcée 
* » de blé, elle ne produira pas de même une 
» hausse réelle de son prix. » L'ensemble du 
raisonnement de M. Buchanan , sur cet effet 
particulier des primes , me parait parfaite- 
ment clair et concluant. 

Cependant M. Bucbanan , pas plus que le 
docteur Smith et l'auteur de l'article de la 
Bévue d'Edimbourg, ne me paraissent pas 
avoir des idées exactes sur l'influence que 
le surhaussem«it du prix de la main-d'œuvre 
doit avoir sur les objets manufacturés. 
D'après la manière de voir qui lui est par- 
ticulière , et que j'ai déjà rapportée ailleurs, 
>M. Bucbanan pens^ que le- prix du travail 
■n'a aucun rapport avec le prix du blé, et 
-par conséquent il croît que la valeur réelle 
du blé pourrait monter et monte en effet 
sans influer sur le prix du travail ; mais, dans 
le cas où le prix du travail se ressentirait de 
cette hausse , il soutiendrait , avec Adam 
Smith et l'auteur de l'article de la Revue 
d'Edimbourg, que le prix des objets manu- 
facturés doit monter en même temps ; mais 
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dans ce cas , je ne conçois pas comment il 
pourrait distinguer une telle hausse du blé 
d'avec une baisse dans la valeur de l'argeut,» 
ou comment il pourrait arriver à un résiUtat 
différent de celui du docteur Smith, y 

Dans une note , à la page 376 du premier 
volume de la Richesse des Nations , M. Bu- 
cfaanan s'ex{H4me ainsi : « Mais le prix du 

> 1^ ne règle pas le prix en argent de tous 

> les autres produits bruts de la terre. 11 ae 
■ rè^e ni le prix des métaux ni cel«i de 
» beaucoup d'autres matières utiles , telles 
» que la houille , le bois , les pierres , etc. ; . 
« et comme il ne- règle pas le prix du travatl, 
» îi ne rè^e pas non plus celui des objets 
» manufacturés; en sorte que la prime, ea 

> tant qu'elle élève le prix du blé , estincon- 
« testaJjlenieBt d'un avantage réel pour le 
» fermier. C« n'est donc pas sous ce rapport 
j> que l'on peut en coatester l'utili'ïé. 11 est 
-» hors de doute que ces primés offinent iw 
N eDcouragement à l'agriculture ^ par la 
» hausse qu'elles opèrent dans le prix du 
» blé. La question se réduit donc k savoir 
» «'il-aiNiimiitd'encoacager>rAgricukugFe]ur 
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» uti t«t moyen. » Les prîmes sont avanla- 
geiisea au fermier, en ce qu'elles ne font 
point hausser le prix du travail ; car, si elles 
produisaient un tel effet, elles feraient haus- 
ser le prix de toutes les autres choses à pro- 
pottiOn, et ne présenteraient alors aucun 
encouragement à l'agriculture. 

Il faut'cependantconvenirque la tendance 
d'une prime accordée à l'exportation d'une 
marchandise quelconque , est de faire bais- 
ser un peu la valeur de l'argent. Tout ce qui 
facilite l'exportation tend à augmenter la 
quantité de l'argent dans le pays qui exporte; 
et au contraire , tout ce qui s'<^pose à l'ex- 
portation tend à diminuer la quantité de 
l'argent. L'effet génértil de l'impôt est de 
diminuer l'exportation par la hausse qu'il 
occasionne dans les prix des produits impo- 
sés , et s'oppose par conséquent à l'intro- 
duction de l'arçent. Nous avons expliqué 
cela plus en détail datis nos observations 
générales sur l'impôt. 

Ee docteur Smith a parfaitement déve- 
loppé les effets nuisibles 'du système mer- 
cantile , qui n'avait pour but que de faire 
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hausser le prix des marchandises dans le 
pays, en défendant la concurrence des pro- 
duits étrangers ; mais, ce système n'était pas 
plus funeste aux cultivateurs qu'aux autres 
classes de la société. En forçant les capitaux 
à prendre une direction qu'ils n'auraient 
pas autrement suivie, ce système diminuait 
la somme totale des produits. Le prix, qui 
se maintenait constamment plus haut, n'était 
pas dû à la disette, mais à la seule difficulté 
de production ; et par conséquent, quoique 
les possesseurs de ces produits les vendissent 
plus cher^ cependant, considérant la quan- 
tité de capital qu'il leur avait fallu employer 
pour les obtenir, ils n'en tiraient réellement 
pas de plus gros profits ("). 

(_*) M. Sa;fpease que l'avaotage des manufacturiers 
nationaux est plus que temporaire. « Un gouvernfr- 
B meut, dit'il, qui défend absolument l'introduction 

■ de certaines marchandises étrangères , établit un 
» monopole en faveur de ceux qui produisent cette 
Il marchandise dans l'intérieur , contre ceux qm la 
H consomiAent ; c'est-à-dire , que 'éeus de l'intérieur 

■ qui la produisent , ayant le privilège exclusif de la 
> vendre , peuvent en élever le prix au-dessus du taux 
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Les luanufacturiers eux-mêmes, en leur 
qualité de consommateurs, auraient payé 
ces produits plus cLer, et par conséquent- 

» natarel , et que les consommateurs de l'intérieur, ne 
» -pouvant l'acheter que d'eux, sont obliges de la payer 
^ plus cher. « Liv. /, Chap. 17. ' . 

Mais comment peuvent-ils maintenir eoDstaOïnwnt 
leurs ptoduits an-dessus de leur prix naturel , lorsque 
^hacuB-ds l^ùrs concitoyens a la possibâiîté de se livi;^ 
au même genre d'industrie ? Il* sont protégés .contre la 
concurrence des étrangers, mais non contre celle des 
nationaux. Le mal réel que ressent un pays par l'effet 
de ces mbqopoles , s'il est permis de leur donner ce 
nom ^ vient, non de ce qu'ils font hausser le prix 
courant de ces produits , mais bien de ce qu'ils en font 
hausser le prix réel etnaturel. Eu augmentant les frais 
de production , ils sont cause qu'une portion de l'in- 
dustrie du pays est employée d'une manière moins 
produÀive. ( Noie de t Auteur. J ' 

^ M, Ricardo me parait. avoir ici raison contre moi. 
Eu effet, quand le gouvernement prohiba un produit 
étranger, il ne saurait élever dans l'intérieur les béné- 
£ces qu'on &it sur sa produçtiou, au^essus du taux 
commun des profits i car alors les producteurs de l'in- 
térieur, eu se livrant à ce génie de production , en 
ramèneraient bientôt ,par Içur concurrence ilc^pro- 
£ts au niveau de tous les autres. Je dois donc , pour 
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il n'est pas exact dé dîre , que « le snrfeaus- 
* sèment de prix occasionné par les règle- 
i ttiens des lûaitrises, et par de forts droits 
» sur l'importation des produits étrangers, 
» est partout, et en dentier résultat, payé 
» par les propriétaires, les fermiers et les 
9 ouvriers nationaux. » 

Il est d'autant pitis nécessaire d'insistet 
■Hùt ce point, que les propriétaire» rurana: 
allèguent à pt-ésent l'autorité d'Adam Smith 
pour prouver qu^il faut Âieltre de pareils et 

expliquer ma pensée , tliré que je regarde le taux nw 
turel d'une marchandÎM , comme étant le prix Te pliil 
bas auquel on peut m la procurer, soit par la voie dn 
commerce, ou par toute autre induatrie. Si l'industrie 
commerciale peut la donner à meilleur marché que les 
manufactures, et si le gouvernement force à la pro- 
duire par lesmanufaËtures, il force dés lors à préférer 
iïne manière plus' dispendieuse. C'est im tort qu'il fait 
i'ceuT qiii là consomment , tuais ce n'est pas an pV<ifit 
de ceux qui la produiseiil. CVst sons ce point de vue 
que la critique de M. Richrdo est fofldée ; mais ht m«> 
siire que je cofflttats u'eâ est que plus mauvaise; cH4 
àugOiente la difficulté naturelle qni s'oppoie à la Mtft- 
laHîon de nos liesoitis; et c'est sans |^rofit poorper» 
sonne. 3.-É. S. 
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àé forts droite sur l'ûutroductioiii des blés 
étrangers. C'est ainsi que les fi-ats de pro- 
duction ; et par conséquent le prix de plu- 
sieurs objets manufacturés, ayant augmenté 
pour les coDso^tnateurs par suite d'une 
fautes ea kigislation » on a , sous préteste de 
justice, esieé de la nation qu'elle consentit 
à endurer de nouvelle» extorsûms. Parce que 
nous pajons tans plus cher le linge, la 
mousseline et, les tissus de ootpn ^ on croit 
qu'il est juste que nou& payions le bJé éga- 
lement plus cher: Parce que, dans la dtstri' 
Jaution générale du trarail sur n^t^e globe, 
aous avons empêché que k travail, chez 
nouis, ne fournît la pluA grande quantité 
:possiblf de pooduits iQanufaoluFésv on vou- 
drait nous en punir encore en diminuant les 
.ficultéft productives du travail employé à la 
création des fruits de la t^re. Il sevait bien 
plus sage' d'avouer \es fautes qu'un faux cal- 
.cul.iious a fait coibmettre, en iïoraiiiftnçant 
drà ce moraént » revenir graduellement aux: 
principes salutaires d'un commerce libre 
fihos tous les peuple^. - 

«,rai déjà :éti' occasion, observe M. Say, 
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» de remarquer, en parlant de ce qu'où 
« nomme improprement balance du coni- 
« merce, que s'il convient mieux, au négo- 
» ciant du pays, d'envoyer des métaux pré- 
» cieux dans l'étranger, plutôt que toute 
« autre marchandise, il est aussi de l'inté- 
» rêt de l'État qucNce négociant en envoie; 
D car l'État ne gagne et ne perd que par le 
» canal de ses citoyens;- et, par rapport k 
» l'étranger, ce ijtii cor^ieiit le mieux' au 
» citoyêa,convient le mieux à l'État : ainsi, 
D quand on inet des entriaves à l'expôrtatioh 
» que les particuliers seraient: tentés de&ire 
» de métaux précieux , on ne fait autre dkose 
» que les forcer à>Tqra[ilacer cet envoi par 
» un autre moins profitable .pour eux et 
«> pohr l?É(at. 

» Qu'on fasse bien attention que je dîs 
■■» seulement , dans ce qui à rapport au'- vom~ 
t> merce avec l'étranger i car les gaiDs<^que 
* font les négocians sonleurtfôompamotcs, 
> comme ceux qu'ils ébat dans le commerce 
» exclusif des colonies ,<ne sOnt pas ,<en totq- 
» lité , des gains pour l'État. Dans le. coifa- 
» merce entre compàtriotesi, il n'y a:dégaia 
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» pour tout le monde , que la valeur, d'une 
■» utilité produite (*). » Liv. I , cbap. aa , § i. 

Je ne comprends pas cette différence entre 
les profits du commerce intérieur et ceux 
du commerce étranger. L'objet de tout com- ■ 
merce est d'augmenter la . production. Si, 
pour acheter une pipe de vin, je peux expor- 
ter des lingots qui ont été achetés moyen- 
nant la -valeur du produit du travail de cent 
jours, et que le gouvernement, en défen- 
dant l'exportation des lingots, me force à 



(*) Les passages s uî vans ne sont-ils pas en contradic- 
tions avec celui que je viens de citer? 

n Outre qu'en tous pays, le commerce inte'rieur, 
» quoique moins aperçu , parce qu'il est en toutes 
» sortes de mains , est le plus considérable , c'est aussi 
» le plus avantageux. Les envois et les retours de ce 
v cpmmercesontnecessaireoientlesjproduitsdupays. h 
Traité d'Economie politique , liv. I , Ch. g. 

" Legouvernenient anglais n'a pas fait attentionque 
» les ventes les plus profitables sont celles qu'une na- 
" tionse fait à elle-même, parce qu'elles ne peuvent 
» avoirlieuqu'autantqu'îly a , par celle nation , deus 
■» valeurs produites : la Valéùrqn'on vend, et celle avec 
» laquelle on acbfete. ■ Ibid. Liy. 1 , ch. 7, 
. DBDBl026?'ctnptrede cet ouvrage, ije;mepropose 
d'eumiiur.La tolidité Recette doctrine. (^, def^ui.'^ 
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acheter mon vin au moyen d'ane dénuée 
qui me coûte la valeun du produit du tnt- 
vail de cent cinq jours , je perds le fruit:de 
ces cinq jours de travail, et l'État le perd 
aussi-bien que moi. Mais si ces transaction» 
avaient lieu entre particuliers, dans diffé- 
rentes province» d'an même pays, les indi- 
vidus et l'État en tiremient les mêmes avan- 
tages si les adieteurâ étaient fibres dans le 
cboix des marchandises qu'ils donneraient 
en payement; et Les mêmes désavantages en 
résulteraient potir les particuliers et pour 
le pays, si le gouvernement forçait les par- 
ticuliers à acheter avec des marchandises 
qui offriraient' moins d'avantages. & un 
fabricant peut, avec le même capital, tra- 
vailler une plus grande quantité de fer là 
où ]e. charbo» abonde , que là où il est rare ,. 
le pays gagnera dans le premier cas. Mai» si 
nalle part dans le pays le charbon ni se 
trouvait en abondance, et qu'il importât 
cette quantité additionjielle de fer en don- 
nant ea échange un produit er^éé au moyen 
du même capital et du même travail, ileari - 
chipait également le pays de tonte cette <|nan- 
tité additionnelle de fer qu'il y introduirftitv 
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Dans le sixième chapitre de cet ouvrage ^ 
j'ai tiché de faire voir «[ue tout commerce' 
étranger ou intérieur est utile, en ce qu'il 
augmente la quantité des produits, et non 
parce (ju'jl ea ^ugpaente la \a!eur. Nous ne 
posséderons pas une valeur plus forte, soit 
que nou^ fîtssiions mp cçxjaxaerce intériei^r 
et étr^figer profitatile, SiQit qw, par les 
eatraves des lois prohibitives , nous .soyons 
obligés de nous contenter d^ commerce le 
IDoins itvânt^geux. he* profits et la valeur 
prodiûte seront les ntêjues. Les avant^geft 
reviennent toujourfi, en derpier xésultaît, 4 
çe^x que M. Say paraît n'accorder qu'au 
commerce in-térieur. Dans œs deu^x cas , H 
n'y a d'autre gain que «xlui de ]a valeur 
4'une tUilité produite (f). 

(1) Outre les gains qu'on peut faire par le mojr» 
cfiui* utilité, et par suite d'une valeur produite, ott 
Jteut faire son profitdfs perte«4'<i° autfv homme. Lot»r 
qoecottutee hammeertonconijpatnote,!* mtifnst 
perd ai ae^agne parce beoéfiçe porte d'ui^|)9cl;te^aQ> 
l'autre ; lorsque cet autre lioaune,e«t d'uo »utre pay» , 
la uatioB .dont le premier fait partie , gagne ce qne 
l'autre nation perd. Je ne prétends pas justifier ce gain ; 
jemeboraeàeublirle {ait. J.-B. S. 
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CHAPITRE XXIII. 

t>ES PRIMES ACCOUDEES A LA. PAODUCTIOIÏ. 

li, peut être de quelque intérêt ât consi> 
dérer les effets d'une prîroe accordée à I» 
production agricole et à celle d'autres den- 
rées, 'pour faire l'application des principes' 
qoe je me surs efforcé d'établirsur les profita 
des capitaux , sur les produits an-nucls de H 
terre et du travail , et sur le prix relatif des 
objets fabriqués et des produits de la terre. 
Supposons d'abord qu'on mît un impôt sur 
toutes les denrées pour lever un fonds des- 
tiné par le gouvernement à donner des 
primes d'encouragement pour Xa production 
^u blé. Comme aucune portion de cet impôt 
ne serait dépensée par le gouvernement, et 
comme tout ce qu'il recevrait d'une classe 
de personnes il le rendrait à un autre, la 
nation , prise en masse , ne se trouverait ni 
plus riche ni plus pauvre par l'effet d'un 
tel impôt et d'une semblable prirae. Ou con- 
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Viendra sans doute que l'impôt sur les den- 
rées, qui fournirait ce fonds, aurait l'effei 
de faire hausser le prix des objets inlposés; 
tous les consommateurs de ces' objets con- 
tribueraient par conséquent à ce fonds , ou , 
en d'autres Aiots , le prix naturel et forcé de 
ces choses ayant haussé, leur prix courant 
hausserait de voéine'. Mais par la même raU 
son que le prix naturel de ces denrées aurait 
haussé,celui'du blé sérail tombé. Avantqu'on 
eût accordé Uneprime à la'production , les 
fermiers pouvaient obtenii^ de leurblé un 
prîK aussi Êijrt'qu'il le'fallaït pbur être rem- 
l>oursés 'dn fermage et de leurs frais, et pour 
retirer les profits ordinaires'; après la con- 
ceSsioti de Id prime , ils recevraient plus i^ue 
-ces profits si le pr^x du blé ne tombait pas 
d'une sommé au moins égale k la prime. 
Il effet de l'impôt et de la prime serait donc 
de'faire ha^isser le prix des denrées d'une 
sommé 'égaie 'à celle de l'impôt dont elles 
sont grevées , et de faire baisseci le prix du 
blé d'une somme égale à la prime. 

11 faut aussi observer ^qu'il ne pourrait 
être fait de changement permanent à la dis- 
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tribiition des capitaux catre l'agricnltetre ef 
les manujaciares; car, commue il n'y aufsil 
point de variation ni dans le montrât dt) 
capital, ni dans ia populatkm, it y aarail 
précisément la même demande de pain e( 
d'ouyrage« siflnu&ctuFés. Lep profil» du fer- 
mier ne seraient pas au r dessus do niveair 
général après la baisse du prix do blé , et les 
profits du saanufacturier ne baiss^pient pas 
non plus après le rcttcbéi-iasement des objets 
manulacturés. La prime ne rendrait don« 
pas nécessaire l'emploi d'un plus fwt capi> 
tal à la production du blé, ni d'un taotodre 
'dans les manufactures. Mais les intérêts dv 
{»opriétaii^ foncier ne seraienl4ls pes alfec- 
tés? Par le même principe <|u'uii impôt sur 
ies produits de k terre a l'ciHet de fave baùk 
ser les fermais «n blé sans changer k £er* 
Linage.en argent, de mèrDe une prime acoof'- 
dée k la production , et qui est précîaiément 
J'oppose d'un impôt, lerait -hausser les 1er' 
mages en blé, sans apporter auoin efaange' 
ment à ceux en argent (*). he {U'Opriétaire. 

(,"} J'qyez Tome I , page 354. 
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foncier reoem, dans ce cas, 1* mhtat ier-' 
mage en xrgeDt; et teodis qu'il paye» plus 
cher les objvtis'niaDnfacturës dcmt il foaa 
besoin , il aura le blé à meilleur marché : il 
ne se trouvera donc VraisemblaUctncnt ai 
plus riche ai plus pauvre. 

Quant à l'effet qu'une pareille mesure 
pourrait avoir sur les salaires, cela dé- 
pend de savoir si l'ouvrier, par l'achat des 
objets <de sa consommation, pa^ra autant 
pour l'impôt qu'il gagnera , par l'oEtet de la 
prime, au bas prix de aa nourriture. Si ces 
deux 4|Hantités étaîeut égales , les salaires 
n'éproHverateni point de variation; mais si 
les objets imposés n'étaient pas de ceux que 
l'ouvrier consomme, ^son salaire tomiieraitt 
et l'entreprenetir de travaux gaigneraôtitiDUte 
la valeur de cette différence. Mais l'en-trar 
preneur de travaux n'en tirerait oqwodafflt 
aucun avantage réel ; cel» ai^;menierait son 
taux de pvofits , ooinme le ferait -toute baisse 
des salaires; mais k mesure que l'-onvrier 
contribuera pour moins au £}nds qui doit 
fournir à la prime , et qui doit être levé par 
■ contribution, l'entrepreneurdetrayaua.doit 
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j contribua pour une plus forte part, otr^ 
en d'autres mots, l'entrepreneur fournira à 
l'impôt, au moyen, de sa* dépense, une 
somme égale à celle qu'il gagnera par reffet 
de lajH-imeet des plus forts profits ensemble. 
Il retire de plus forts profils de son capital , 
afin d'être dédommagé, non-seulement de 
sa'quote- part de l'impôt, mais encore de 
celle de ses ouvriers. La rétribution qu'il 
reçoit pour ta part de l'impôt des ouvriers 
se trouve dans la diminution des salaires,, 
ou, ce qui revient au même, dans l'augmen- 
talion des profits. Quant à sa propre part de 
la contribution , il la trouve dans la dimi- 
nution du prix du blé qu'il consomme, et 
qui est l'effet de la prime. 

11 est à propos de distinguer ici les diffé- 
rens effets que produit sur les profits un 
changement dans la valeur réelle du blé, 
estimée en travail, du changement dans la 
valeur relative du blé qui provient de l'im- 
pôt et des primes. Si le blé' baisse par nn 
changement de son. prix estimé en travail, 
non-seulement le taux des profits des capi- 
taux changera, mais encore les- profits aihso> 



n,gn,-.rih;Goo^le 



PRIMES ACCOHDiES A. LA. PBODUCTIOIT. I "3 

lus ; ce qui n'a pas Jîeii ,4;omnie noyis venons 
de le Faire voir, lorsque la baisse est occa- 
sitinn^e artificiellement parune [iri'ixie. Dany 
la baisse de la valeur réelle du blé'qui pro- 
Tient de ce qu*uu moindre travail luffit pour 
produireun des articles les plus importai» 
de la consommation de Tbomme , le travail 
est rendu plus productif. Moyennant un 
même capital, on emploie le même travail j 
et il en résulte une augmentation dei pro- 
duits ^ par conséquent, non -seulement le 
taux des proAts s'accroît, mais l<is profits 
absolus du capital augmentent- aussi; noiv- 
âeulement chaque. capitaliste aura un plus 
gros revenu en argent s'il, emploie le mésde 
capital en argent, [mais encore ce revenu lui 
procurera ' une plus grande quantité de 
choses utileS) etil'auraplus de jouissances. 
Danë; le-càs de la prime , l'avantage tpi'iltire 
du bas -pril d'un produit est compensé par 
le désavantage d'être oblïgé'd'en -payer ua 
autre ptus:cb»;ilrêtire de plus gras profits 
pour poutoir payer ce pris p|lus élevé ; eo 
sorte que saiooticfiliou ne se -trmivé. ei^ 
xieii amélioiiée. Qùoit^ue ses profits soienti 
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un taux' pins ^levé, il ne peut cepeodant 
pas disposer d'une plus grande portion du 
produîtdelateireet derindustrie nationate. 
Quand. la baîMe de la valeur du iâé est 
amenée par des Causes naturelles , elle n'est 
pas contrariée par la hausse dea au très mar- 
ichandiscs ; elles baissent , aa contraire , par 
BOite' <)tf la baisse des produits bruts dâ la 
t<7ï«qtii servent à les ^briquer. Mais quand 
la baisse du blé s'opère par des moyens arli- 
-flcieis, elle est toujours contrariée par la 
liMissç réelle de la valeur de quelque autre 
-Marchandise; en sorte que , si l'on achète le 
^lé, k meilleur marché, on paye d'autres 
:denrées: plus cher. 

.. Votlk donc une nouvelle preuve qu'il ne 
résulta ançun désavantage particulier des 
impôts Biir les objets de première déoessité, 
xn raison de ce qu'Us font hausser les.ialairës 
et bàisserilfis profits. Lesprofits tonibentyén 
effet; mais cette baisse n'est que du mon- 
itànt da la {tortion de l'impôt que l'ouvrier 
paye, et laquelle doit, en. tout cas, être 
pay^e ou' par orlui quï l^emploieon par le 
•éasbmnfateur des prôdiûls du 'travail de 
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l'oBvrkrT. Que von* relranqfaiez 5à 1. par an 
da revcfttt de l'entrepreneur de IraVam , oA 
ipie lrô«9 ajfturkz 5o ï. »vx prit des objets 
^11 cOOSomUM , cela n'intéresse ni lui ni 
la socîéfé qu'autant ^ne le» autres classeii 
d'individus pourraient en retseattr égale- 
DiéRt les effet». Si cette somiue est ajout^0 
au prix de la denrée, un avare petft se sousû 
traire k Vimpèi en t^e eonsoramant pra; si 
#lle est retranchée itïdirectetncnt du rcvenn 
de ehacud,' os ne peut éviter de (rayer sa 
juste pa*-t des charges publiques. 

Une prinie sur la production du bl< h'aii- 
rait donc pas d'efïet réel sur les produits 
aRniieb de la terre et da travail du pays^ 
quoiqu'elle rendît le blé relativement à btfA 
marché, et les objets manufacturés relati- 
vement èhe^s. : - • 

Mais snpp6sons maintenant qu'une mcf- 
sure contraire fût adoptée^ et qu'on mttuà 
itnpât sur lé bté , afin de eou«titaer un fonds 
qutserviraitàfoumirdes primes d'encourage- 
mentà1a^t}ductiondesobj«t8manuféloturés. 

Danb un tel cas, il est évident que le blé 
Tenchérirait» et que les objets maaufacturËB 
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baisseraient de prix ; Le prix du:tra,v4il;feâ- 
tera le même, si te bon marche des objets 
manufacturés donne à l'ouvrie^ atjj^pt de 
gain que la cherté du btçjui cause de ^ertëj 
mais si cela n'arpivait potnf r : les jSalairei 
devraient hausçer^etles profit^ tomberaient, 
pendant que les feriQageis'en argent Teste.- 
raient comme auparavanj, l,)es!pi;ofi(s_d(iiT 
vent tomber,, parce que, ainsi , que -çsi)» 
.venons de l'expliquer^ ce sera pance «noy^n 
.que la part de IMmpôt qui pè^e sur t'outrier, 
se trouver» payée par ceux qui'l^ font tra- 
vailier. Pat la hausse des salaires , l'ouvrier 
Se.trouyerajdédommagéde l'impôt qu'il aura 
k payer dans le; ^ix rencbéri du bl<44, e,t, 
ne dépensant; aCfune; partie de son salaire 
en objets manufac.tprés-, il ne lui revie^flr? 
rien de la prime, qui sera reçue çnentie^ 
pan les eiitrepreçeujrs de travau?,; tandis que 
l'ijupôt sera ei^ -^partêe payé par les -,1^».- 
vailleuM. . H ; seita. dotiné .aux: py-vriei« -upf 
-gratification, 'SOU4 la forme de salaire, ppur 
cette charge additiùnntJle qui leur est, ;ii(np0r 
sëey et'ceU réduira le .tauxide^ ^rxiÇts. 
D^8 ce cas,, il y «ura également .unç.cQpv 
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plîcation de mesures, dont le résultat sera 
nul pour la nation. . 

En examinant cette question, nous avons 
exprès mis de côté la considération de l'effet 
qu'une telle mesure pourrait avoir sur le ■ 
commerce étranger; nous avons raisonné 
plutôt dans la supposition d'uii pays isolé 
qui n'aurait point de rapports de commerce 
avec les autres états. Nous avons fait voir 
que, comme la demande dans l'intérieur, 
pour du blé et des marchandises , resterait 
la même, quelle que fût la direction que 
pourrait suivie la prime, il n'y Aurait rien 
qui pût engager les particuliers à retirer 
leurs capitaux d'un emploi pour les placer 
dans un autre : mais cela n'aurait plus lieu 
s'il y avait un commerce avec l'étranger, et 
si ce commerce était libre. En changeant la 
valeur relative des marchandises et du blé, 
et en modifiant d'une manière si notable 
leur prix naturel , nous donnerions un très-- 
puissant encouragement à l'exportation de 
ceux de ces produits dont le prix naturel 
aurait baissé , en encourageant par là égale- 
ment l'importation des produits dont le prix 
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naturel aurait haussé. C'est pourquoi une 
pareille mesure de finances pourrait chan- 
ger entièrement la distribution naturelle 
des .emplois d'une manière avantageuse, il 
est vrai, aux pays étrangers,' mais ruineiuse 
pour celui qui aurait adopté une mesure 
aussi absOrde. 
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CHAPITRE 3LXIV. 

DE LA SOCT'RIIÎE d'ADAM SltlTU SUR LE 

feuaiage. 

« Oh ne ^eut porter ordinaireiftent au miJ> 
n ché, dit Adam Smith, que ces parties seu- 
» lemeatdu produit de la terre dont le pnx 
» ordinaire est suffisant pour remplacer le 
9 capital qu'il faut employer pour les y pon 
« ter, et les prolits ordinaires de ce capital. 
» Si le prix («dinairie est plus que suffisant, 
» le surplus en ira Daturellemcnt au -fer- 
» mage. S'il n'est juste que su^sant, la metr' 
a chaadise potara Bien itre portée tui- marché, 
» mais elle ne p&itjùurmr à payer un fer- 
n Tnage aa jprt^aiétaiee. Le prix sera-t-il ou- 
> ne. aera-Ml pas plus que suffisant? C'est^ 
» ce qui d^end de la demdDd& » 

Le lecteur serait naturellemeot porté à^ 
croire, «^'aptès ce passage, qu'il n'est pas 
possible que son auteur se soit trompé sur 
la nature du fermage., et il doit avoir senti 
quelaqualitédes terrains que les besoins d» 
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la société auraient fait mettre en culture, au- 
rait dépendu de savoirs! a le prix ordinaire de 
» ieurs produits était suffisant pour remfla- 
» cer le capital qui a dû être employé à cette 
» culture, en y joi^tant les profits ordinaires. » 

Mais Smith avait adopté l'opinion , a qu'il 
» y a quelques parties du produit de la terre 
■a dont la demande doit toujours êtic telle, 
js qu'elles rapporteront un prix plus fort 
»■ que ce qui est suffisant pour les faire venir 
» au marché» ; et il regardait lessubsîstaoCes 
comme étant une dé ces parties. 

Il dit encore : « La terre , dans presque 
a toutes les situations possibles, produit 
B plus de nourriture que ce qu'il faut pour 
» faire subsister loiu ceux dont le travail 
w concourt à portêrcette nourriture au mar-~ 
M ché, et .même les .faire subsister de la 
a manière plus libérale qui ait jamais eu- 
u lieu pour ce genre de travail. Le surplus 
».de cette nourriture est aussi toujours plus 
«que suffisant pour remplacer aviec. profit 
v, le capital qui met .en oeuvre ce travail. 
V Ainsi il reste toujours quelque chose pour 
M faumir un fercpagei au propriétaire. » 
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Mais quelle preuve en donne-t-il ? Aucune, 
si èe n'est l'assertion, que ri les marais tes 
» plus désert» tf^Écosse et de Norwège for- 
» ment «ne espèce de pâturage pour des bes- 
» tiaux q«i, avec leur lait et l'accroisse- 
» ment du troupeau, suffisent toujours, 
B non-l^ulement 'à faire subsister tous tes 
» gens que leur garde et entretien exigent, 
» mais encore à payer au fermier ou maîtr^ 
» du troupeau les profits ordinaires de son 
» capital, j» Qu'il me soit permis d'en dou- 
ter. Je croisa qu'it esiste dans tout pays, 
depuis le moins avancé en civilisation jus- 
qu'au plus civilisé, deS terres d'une qualité 
telle qu'elles ne rendent que le produit suf- 
fisant pour remplacer le capital qui y est 
employé , avec les profits qu'on retire ordi- 
nairement des CRpitaux dans chaque pays. 
. Nous savons .que cela a lieu en Amérique, 
et cependant personne ne prétend que le 
fermage y soit réglé d'après des principe* 
différens de ceux qui sontadmis pour TEu- 
rope. Mais quand il serait vrai que l'Angle- 
terre fût si avancée en civilisation , qu'il n'y 
restât actuellement plus de terres qui ne 
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payassent de fermage , il serait toujonn vrai 
qu'il faut qu'il y ait eu autrefois de pareilles 
terres. Qu'il y en ait ou qull s'y en ait pas^ 
cela ne fait rien à la question ; c«r>>il suffit 
qu'on admette qu'il y a d«s capitaux cta- 
ployés, dâus la Grande-Bretagne, sur de» 
terres qui ne rendent que le capital déboursé 
avec les profits ordinaires , sott que ces terres 
aient été depuis long-temps ctiltivées, soit 
qu'elles ne l'aient été que récemment ( i). 

Si un fermier consent à passer «n bail de 
sept ou de quatorze ans pour une terre sur 
laquelle il se propose d'emplc^er un capital 
de 10,000 1. , sachant bien qu'an prit que le 
grain et les produits de la t^reont 4lans le 
moment, il peut remplacer )e capital qu'il 
est obligé de débourser, payer son fermage, 
et retirn* les profits ordinaires, ce feimier, 
dis-je, n'emploiera pas 11,000 1-, & moins 
que. les derniers 1000 I. ne puissent, par 
leur pouvoir productif, lui donner les pro- . 

(1) Or, c'est précisément ce que Smilh n'admet pas, 
puîs^a'il dit qu'il n'a vu sî mauvais pâturage d'Ecosse, 
gui ne rapportât quelque revenu foncier à son pro- 
priéuire. l.-B. S. 
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fits ordinaires des capitaux. Pour savoir s'il 
doit ou ne doit pas employer cette deraière 
somme, il calculera uniquement si le prix 
des produits de l'agripulture est suffisant 
pour le rembourser de ses frais et lui assu- 
rer ses profils; car 'il sait bien qu'il n'aura 
pas à payer de ' fermage additionnel. Son 
fermage ne sera- pas augmenté, même à l'ex* 
piration du bail ; car si te propriétaire de la 
terre exigéait*un surcroît de fermage en 
raison de remploi de ées looo 1. de plus sur 
la propriété, le fermier retirerait cette por- 
tion de son capital, puisque, dans le cas 
supposé, elle ne lui rapporte que. les pro- 
fits ordinaires et courans, qu'il peut obte- 
nir ^r'tout autre placement de ce capitjil; 
et par conséquent il ne saurait consentir à 
en payer un fermage , à moins que le prix 
des produits de l'agriËulfure n'éprouve une 
plus forte hausse, ou, ce qui revient au 
même , à moins qtie le taux ordinaire et cou- 
rant des profits ne vienne à baisser. 

Si Tesprit pénétrant d'Adam Smith se fût 
arrêté sur ce point, il n'eût jamais soutenu 
que le fermage est un des élémens du prix. 
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des produits de l'agriculture; car le prix ert 
constamment réglé par le profit que l'on 
retire de celte dernière portion de capital 
employé dont on ne paye pas de fermage 
ou de loyer. S'il eût songé.à ce principe, il 
n'aurait pas fait une distinction entre le 
fermage ou loyer des raines et celui des 
terres. 

1' Savoir, par exemple, dit Smith, si une 
» mine de charbon de terre» rapportera un 
» loyer ou fermage , c'est ce qui dépend en 
» partie de sa fécondité et en .partie de sa 
» situation. On peut dire d'une mine en 
3> général, qu'elle est féconde ou qu'elle est 
» stérile > selon que la quantité de minerai 
» que peut en tirer une certaine quantité 
u de travail est plus ou moins grande que 
» celle qu'une même quantité de travail tire- 
» rait de la plupart des autres mines de la 
» même espèce. Quelques mines de charbon 
» de terre , avantageusement situées, ne peu- 
» vent être expIoitées~à cause de leur stéri- 
j> lité; le produit nevaut pas la dépense; elles 
» ne peuvent rapporter ni profit ni loyer ou 
» fermage. 11 y en a dont Je produit est pure- 
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» mentsuffisant pour payerle travail, et rem- 
» placer avec les profits ordinaires le capital 
» employé à leuresploilation;ellesdonnent 
X quelques profits à l'entrepreneur , mais 
» point au propriétaire. Personne ne peut 
3> les exploiter plus avantageusement que le 
» propriétaire, qui, en faisant lui-même l'en- 
B treprise , gagne les profits ordinaires sur 
D lé capital qu'il y emploie. Il y a en Ecosse 
» beaucoup de mines de charbon qui sont 
» exploitées ainsi, et qui ne pourraient pas 
» l'être autrement. Le propriétaire n'en per- 
» mettrait pas l'exploitation à d'autre» sans 
» exiger un fermage, et personne ne trou- 
B verait moyen de lui en payer un. 

» pans le même pays, il y a d'autres 
V mines de charbon qui seraient bien assez 
» riches, mais qui ne peuvent être exploi- 
s tées à cause de leur situation. La quantité 
» de minéral suffisante pour défrayer la 
» dépense de l'exploitation , pourrait bien 
» être tirée de la mine avec la quantité ordi- 
» naire oi| même encore moins que la quan- 
B' tité ordinaire de travail ; mais dans un pays 
a enfoncé dans les terres, peu habité, et qui 
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■» n'a ni tonnes routes ni navigation , celte 
M qjjantité déminerai pourraitêtre vendue. » 
Toute la théorie du fermage se trouve , dans 
cepassage,expIiquéeadmiraHeraentetavec 
toute la clarté poissible; mais il n'y en a pas 
tin mot qui ne soit également applicable à 
la terre auSsii^bien qti'atnc mines, et Cepen- 
dant Adam Smith prëtend que, « il en est 
» antrehient des biens cjui existent à la suf- 
» face de la terre. La valeur, tant de leur 
» produit que de leur fermage, eât en pro- 
» portion d« leur fertilité absolue , et non 
» de leiïr fertilité relative (i). » 

(i) Le motif qu'en donne Smilh n'a rien qui ré- 
pugne à ma raison. Partout oii il peut croître des den- 
rées àliipentaires, il peut naUre des hommes pour les 
coiisomiaêr. La demattAt , à coop sdr, va chercbw les 
produits de ce genre ; landigqu'dle ne va pucherdier 
dei bouilles ou des bois de conitruction , lorsque !& 
dépense qu'il faudrait iaïre pour les conduire au lien 
de la cossommation , en excéderait la valeur. Les dé- 
monstrations de Slalthus , qui prouvent que la popula- 
tion tend taujours k surpasser les moyens de subsis- 
tance , confirment , ce me semble , la manière de Voir 
deSmitli,J.-B. S. . 
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qui ne rapportent un fermage ; dans eé cas, 
le montaôtitu fermtge'd«s teWn'ns iW plus 
îsgra'ts , devrait être «o proportion de l'ex- 
eédant delà valeor du produit par-driÀ le 
capital dépensé et i«$ profits ordinaires. Lé 
même principe réglerait le fermage pour 
les terres d'une qualité un peu supi^iêure 
ou plus heureusement situées, et par con- 
séquent c»'terres payeraient un fermage an 
peu plus fort quelcts précédentes , en raisoit 
des avantages supérieurs qu'elles possèdent. 
■ On peut en dire autant des terres d'une qua- 
lité encore au-dessus, et ainSi de suite jus- 
qu'aux plus fertiles. N'est-il donc pas évident 
que c'est d'après U fertilité relative des terres 
qu'on déterfoine quMle Sera kl portion du 
prodait qai sera payée- éoftiiné fermage, 
comme c'est la richesse relative des Toines 
qui détermine la portion dé leur prodoit 
qiH doit en constituer le fermage ou loyer (r)? 

(i) QuJ SDifge k nier cela , pnîgqne le fermage est le 
prix annuel du pouvoir prCMlucttf delà nature, toutes 
h» tok que ce pouvoir est devenu une pïopri^té? S'il 
arrive même , dans certains cas , qtie ce pouvoir sa 
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Adam .Smith ayant admis qu'il y a quel' 
ques mines que les propriétaires seuls peu- 
vent exploiter ,, en raison de ce que leur 
produit n'est que suffisant pour défrayer les 
dépenses de l'exploitatioD et rapporter les 
profits ordinaires du capital employé, on- 
se serait attendu, à. le voir poser également 
en ' principe , que c'est précisément oett« 
espèce de mines qui règle le prix des pro- 
duits. Si les anciennes mines aont insuffi- 
santes pour fournir la quantité de charbon 
demandée , le prix du charbon doit hausser, 
et il continuera à renchérir jusqu'à ce que 
le propriétaire d'une mine nouvelle et d'une 
qualité inférieure , trouve qu'il peut, en 
l'elploitant , obtenir les profits ordinaires 
sur son capital. Si cette mine est médiocre- 
ment riche , ,son propriétaire n'aura pas 
besoin que la hausse du charbon soit très- 
forte pour trouver de l'intérêt à employer 



toit pas payé , cela empéche-t-îl qu'il le soif dan» 
d'autres cas ? Cela prouve-t-il que les produits du spl ne 
seraient pas moisis chers sï ce pouvoir productif n'était 
payé dans aucun ca9?J.-B. S. 
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son capital à l'exploiter; mais si elle est très- 
pauvre, il -est clair qu'il faudra que le prix 
du charbon continue à hausser tellement 
qu'il puisse lui fournir le'moyen de retirer 
ses frais , et d'obtenir les profits ordinaires 
du capital' 

- Il parait donc que c'est toujours la mine 
la moins productive qui règle le prix du 
charbon. Adam Smith est pourtant d'uhe 
opinion- différente. Il s'exprime dans les 
termes suivans : a Le prix de la mine la plus 
» riche règle le prix du charbon pour toutes 
» les autres mines de «on voisinage. Le pro- 
» priétaire et l'entrepreneur ti'ouvent tous 
» deux qu'ils pourront se fairp, l'on un' plus 
» fort -fermage, l'autre un plus gros profit,' 
«-•en vendant un peu au -dessous de tous 
» leurs voisins. Les voisins s'ont bientôt 
» obligés de vendre au même prix, quoi- 
wqu'iis'soient moins en état -d'y suffire, et 
^quoique ce prix aille toujOut-s en dimi- 
» niiant, et leur enlève même quelquefois' 
» tout leur fermage et tout leur profit Quel- 
, »"ques exploitations se trouvent alors entiè- 
» rement abandonnées ; d'atftres ne rappor- 
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n tent plus de fermage, et ne peuvent plus 
» être continuées que par le propriétaire d<r 
« la mine. » Si la diemandé de charbon dirai* 
BuaitfOusi, par de nouveaus psocédés, la 
quantité eu devenait plus considérable , 1« 
prix du charbon tomberait , et. quelque» 
mines seraient abandonné^; mais, dans 
tous les.Cfts, le prix doiCsufBre pour rem- 
placer les frais: et les profits d* celles des 
miaçs qui ne sont pas grevées d'un fermage^ 
C'est dpnyc la mine la moîiis fertile qui rè^ 
^e prix du chaciKHi. Adaon. Snirth en convient 
lui-même dans 1^ autre- endroit', car il 
dit* «■ Le. prix- le plu» bas axnquel le char-< 
» bon de terre puisse se vendre pendant un 
» certain temps, est, comme celui de toutesi 
» les autt«s marcbaodises , le prix qui est 
» simplement suffisant pour remplacer, avea 
s les profit ordinaires, te capital employée 
D à lé faire venir au marché. Dans- une min» 
» dont le propriétaire, ne retire pas de fer- 
»-mage, et qu'il ept obligé d'exploité* lui- 
& niêmeou d'abandonner tout-À-fait, leprix,- 
« du charbQQ doit en général appcochen 
» beaucou|l de*ce prix. » 
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Mais la même cause, c'est-à-dire, l'abon- 
jance du charifon, de quelquesource qu'elle 
provieane, et le bon marché qui en est la 
suite, qt)i .'ferait- abandoaaer l'exploitati^i^ 
d«s mtnes.qui ne payent pas.de fermage. ou 
qui.n!en payent qu'un très-mpdiqpe, aurait 
des effets analogues sur 1^ culture des terres; 
car, la grande abondance des produits de ^ 
terre, qiii les ferait baisser à. un. très- ba^ 
prix, rendrait nécessaire d'abandonner 1^ 
culture des terrains dont on ne paye pas 
de fermage, ou qui n'en. payent; qu'un très- 
modique. Si , par exemple , les pommes du 
t£rre devenaient la nourriture ordinaire et 
générale du peuple, comme le rie l'est 
chez quelque» peuples, un. quar* oix. nne> 
moitié, des terres actuellement en. culture 
seraient yraisembUblèment abandonnées à 
l'instant; car, si, comme Adam Smith l'as-, 
sure , a un acre de terre en pommes de terre 
a produit six mille livres pesant de nourri- 
» ture substantielle, ce qui est trois fois 
9 autant . qu'en, donnerait un acre de terre 
. ».en blé, » il ne pourrait pas y avoir pen- 
dant long- temps une telle miUtipliçation de 
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la population qu'elle pût suffire à consom- 
mer la quantité de nourriture récoltée sur 
les terres où l'on cultivait auparavant da 
blé. Il y aurait beaucoup de terrains aban- 
donnés, et les fermages tomberaient; et ce 
ne serait que lorsque la population aurait 
doublé ou triplé, qu'on pourrait cultiver 
de nouveau autant de terres , et payer de ces 
terres un aussi fort fermage que par lo 
pasÂé. 

' Il ne serait pas payé non plus une plus 
forte part.du pro^duit brut au propriétaire 
foncier, -soit qu'il consistât dans une quan- 
tité de pommes de terre suffisante pour 
nourrir trois cents individus, ou, en blé, 
qui ne pût en nourrir que cent; car, quoi- 
que les frais de production se trouvassent 
bien diminués, dans le cas où les salaires 
de l'ouvrier seraient réglés principalement 
par celui des pommes de terre et non par 
le prix du blé , et quoique , par conséquent , 
la somme totale du produit brut, les tra- 
vailleurs payés , se trouvât considérable- 
ment augmentée, cependant aucune partie ■ 
de ce surplus -n'irait grossir le fermage; il 
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Irait constamment grossir 1^ profits, les- 
quels montent toujours quand les salaires 
baissent, et tombent lorsque les salaires 
-haussent Le fermage' suivra la même mar- 
che , que l'on cultive du blé ou des pommes 
de, terre; il sera toujours égal, à la diffé~ 
rence entre les quantités de produits obte- 
nues par l'emploiide capitaux pareils sur des 
terres de la même ou de différente qualité ; 
et par conséquent , tant que des terres d'une 
même qualité seraient cultivées et qu'il n'y 
aurait aucune variation dans leur fertilité 
et dans leurs^ avantages respectifs > le fer- 
mage serait toujoMrs dans le même rapport 
avec le produit brut. 

Adam Smith prétend cependant que la ' 
part du propriétaire se trouvera augmentée 
par suite de la diminution des frais dé pro- 
duction , et qu'il recevra par conséquent une 
plus grande part et une quantité plus con- 
sidérable d'un produit abondant que d'un 
produit mince, u Une rizière , dit-il, produit 
» upe plus grande quantité de noirrrittire 
- » que le champ de blé le plus fertile. Lé pro- 
» duit ordinaire d'un lacre monte, à' ce qu'on 
If. i3 
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m dit, à detiK récoltes par ê.'n , de trente à 
M soixante boisseaux chacune. Ainsi , qnoi- 
» qiM]acUttUK«xigéplusde Irarail, quand 
» timt ce travail a subsisté ; H reste un plos 
9 ^aod excédant Par c&aeéqHêtït , da»« les 
» pays à riz > où il est la fiotirïifat* végé- 
» taie ordinaire et favorise du peuple , «t eu 
. 9) il compose la jfM^ncipalë'Hubsistance des 
.» labQurcUm vpii i^ cultivent:, il dàit e^^par- 
B tenir éot -pn^fÈéUat^y éàm cë plus grand 
» tdccèâata, ttKBpottion plus fane ^ve ceUe 
e fOi hii ireviénvt dans <hs p&fs à Mê: n 

M. Budmiïtti tetâiit-qve aussi, « qu'il est 
H bien cl»r «^fue si ^ terre dMinait tm autre 
» produit en plus grande abondance que le 
» blé<, et que oe pro^^it devint U nourrittire 
» orvbnaire àa fetepie , le fermage des prf»- 
■ prréKairvs des cewcs augtnentwait à pro- , 
> .portion de l'abondance plus grande de 'ce 
» produit. » 

SilesinonimesdetenredeYenaienï lanoar- 
viture 4iabit«elle da peuple , il y aurait m 
ieterralie assez long pendant lequel les pro- 
.priétotres ifoncierip éprouveraient une Très-, 
éotbe réduction dm& 4eurs fermages. Ils tie 
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recevraient probablement alors qu'une bien 
moindre portion de subsistances que celle 
qu'ils en retirent à prés^it , tandis que ces 
subsistances n'auraient alors que le tiers de 
leur valeur actuelle. Mais tous les objets 
manulaeturé* à l'achat desquels le proprié- 
taire foncier dépense une partie de son fer- 
mage , n'éproureraient d'autre baisse qu« 
celle qui proTtendraït de la baisse des ma- 
tières premières dont ils sont fabriqués , et 
^ui ne pourrait être occasionnée que par la 
fertilité plus grande des teiresqui pourraient 
être alors consacrées à leur production. 

Quand , par suite de l'accroissement de la 
-population , on viendrùt à livrer de nou- 
veau à la culture des terres de la même qua- 
lité de celles qu'on cultivait auparavant 
pour en tirer la noarriture nécessaiA , et 
qu'<m emploierait à cette culture le lAémç 
nombre d'hommes, le propriétaire foncier 
retirerait , non-seulement la même part du 
j[K'odtiit qu'auparavant , mais cette part au- 
rait encore la même valeur que par le passé. 
Le fermage serait donc le même qu'aupara- 
vant; cependant les profits seraient beau- 
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coup plus élevés, parce que le prix de ta 
nourriture, et par conséquent les salaires 
seraient bien plus bas. Les gros profits favo- 
risent l'accumulation du capital. La demande 
de bras augmenterait encore, et les proprié- 
taires retireraient un avantage permanent 
,de. I4 demande augmentée de terres. 
, L'intérêt du propriétaire foncier est tou- 
jours en opposition avec celui du consom- 
mateur et du manufacturier. Lé blé ne peut 
jamais se soutenir à uïi haut prix qu'autant 
qu'il faut plus de travail pour le produire, 
qu'autant qu'il coûte plus de frais de pro- 
duction., La même cause faisant également 
.hausser les fermages, il est de l'intérêtdu pro- 
priétaire foncier que les frais de production ' 
du blé augmentent. Ce n'est pourtant pas là 
l'intérêtdu consommateur, qui voudrait que 
le blé fût toujours à bas prix , relativement 
à l'argent et aux marchandises; car c'est tou- 
joui^ avec des marchandises ou de l'argent 
que/'on achète du blé. Il n'est pas non plus 
de l'intérêt du manufacturier que le blé soit 
cher, car la cherté du blé amène celle des sa- 
laires,sans faire hausser le prix delà marchan- 



D,gt,,-erihyGOOgle 



DU FERMAGE SELOS SMITH. 197 

dise. Il faudra qu'il donne alors, non-seule- 
ment plus de ses marchandises, oU , ce qui 
revient au même , une plus forte valeur en- 
marchandise , en échange du blé qu'il con- 
' somme lui-même ; mais il sera encore obligé 
de donner plus de marchandises ou plus dé 
■«aleur pour payer les salairesde ses ouvriers, 
sans recevoir de dédommagement. Toutes 
les classes de la société souffriront donc par 
le renchérissement dti blé , exiiepté celle des 
propriétaires. Le» transactions entre le pro- 
priétaire foncier et le publiC' ne ressemblent 
pas aux transactions mercantiles, dani les- 
quelles on peut dire que le vendeur gagne 
aUssi-bien que l'acheteur; car, dans les pre- 
mières, toute la pert© est d'un; côté-j et le 
gain de l'autre ; et si , par l'importation , l'on 
pouvait se procurer du blé à meilleur mar- 
ché , la perte qui résulterait de la non-im- 
portation serait bien plus forte d'un côté 
que le gain ne le serait de l'autre. 

Adam Smith ne fait jamais de distinction 
entre la valeur diminuée de l'argept et la 
valeur augmentée du blé, et voilà pourquoi 
il pense que l'intérêt des propriétaires fon- 
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ciers n'est point en opposition avec celui 
du reste de la société. Dans le premier cas , 
l'argent a une valeur moindre ; dans le 
second, le blé en a une plus forte, l'an et 
l'autre relativement aus autres marchan- 
dises. 

L'observation suivante, d'Adam Smith, 
est applicable au bas prix di l'argent; mais 
elle ne l'est nullement à la valeur augmen- 
tée du blé. «Si rimportation (du blé) était 
» libre en tout temps , nos fermiers et nos 
» propriétaires ruraux retireraient vraisem- 
» blablement moins d'argent de leur blé, 
» une année dans l'autre , qu'ils ne font à 
s présent^ que l'importation est, par le fait, 
> prohibée la plupart du temps ; mais l'ar- 
» gent qu'ils en retireraient aurait plus de 
B valeur, achèterait plus de marchandises de 
D touÈe autre espèce , et emploierait plus de 
» bras. Par conséquent leur richesse réelle, 
u leur revenu réel seraient les mêmes qu'à 
» présent , quoique exprimés par une moin- 
» dre quantité d'argent , et dès lors ils ne se 
» trouveraient ni moins en état de cultiver, 
».ni moins encouragés Ji te faire 'qu'ils ne le 
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A sQDt à présent. Au oonlrsire , comme une 
» h»u«B4 à^m ïfl vslevr d« l'argenii, proed^ 
a dant d'uaç baisse daw le ppÎJi du blé en 
» argent, hit b^i^s^p de quelque ^ese le 
» prix de toutes I«» autres sa^pehaBdises ^ 
» elle donne 4 l'itiduBtrie 4» pays où elle « 
« lieu , quelque avantage d»n» teu» le» war». 
» çb,é« étranges, et tend par là i aceraître 
n ^t à enoouï»ge? ftet^ç Uiduatrie. Or, l'éten-ï 
n di^ du marcM neUqn»! pour le blé, doit 
» être en prçpor^ion de l'industrie générale 
» du pays où il croit , ou du norebre de ceux 
» qui produisent quelque autre chose à don- 
», ner en échange pour le blé ; et le marché , 
D hational étant , dans tout pays , le marché 
» le plus prochain et le plus commode pour 
» du blé , est aussi le plus vaste et le plus 
» important; par conséquent cette hausse 
» dans la valeur réelle de l'argent, qui pro- 
» vient de ta baisse du prix moyen du blé 
» en argent, tend à agrandir le marché le 
» plus vaste et le plus important pour le 
» blé,etparconséquentà encourager la pro- 
» ductiOn bien loin de la décourager, d 

La hausse ou la baisse du pris du blé , pro- . 
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venant de l'abondance et du bas prix de l'or 
et de l'argent , n'intéresse nullemwit le pro- 
priétaire foncier, car tous les autres produits 
de la terre s'en ressentiront de la manière 
exposée par Adam Smith; mais le prix rela- 
tivement plus cher du blé est toujours très- 
avantageux pour le propriétaire foncier, qui 
avec la même quantité de blé , peut acqué- 
rir, non-seulement une plus grande somme 
d'arçent, mais encore une quantité plus 
considérable de tout ce qu'on peut acheter 
avec de l'argent. 
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CHAPITRE XXV. 

DD COMMERCE COLONIAL. 

DiHS ses observations sar le commerce 
colonial, Adam Smitb a fait voir, de la 
manière la plus satisfaisante, les avantages 
d'un commerce libre, et l'injustice que les 
métropoles font éprouver aux colonies , en 
les empêchant de vendre leurs produits dans 
le- marché le plus cher, et de s'acbeter les 
objets manufacturés et leurs provisions dans 
le marché le moins cher. Il a prouvé que sî 
oii laissait chaque pays libre d'échanger les 
produits de son industrie dans le temps et 
dans les endroits qui lui conviendraient, 
on obtiendrait ainsi la meilleure distribu- 
tion possible du travail de l'espèce humaine, . 
et l'on s'assurerait la plus grande abondance 
dés choses nécessaires ou agréables à la vie: 

Il a encore tâché de faire voir que cette ' 
liberté de commerce , qui est incontestable- 
ment avantageuse à la société en masse , l'est 
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également k chaque pays en particulier; et 
que le système d'une politique étroite , 
adopté par les États de l'Europe envers leurs 
colonies, n'est pas moins nuisible aux mé- 
tropoles elles-mêmes qu'il ne l'est aux colo- 
nies , dont on sacrifie les intérêts. 

« Ainsi , comme tous tes autr«$ expédient 
» misérables et nuisibles de ce systèipe ntfx* 
» cantile que je combats, dit Adam Smith, 
» le monopole du commerce de* colonies 
» opprime l'industrie de tous les autres 
»■ pays , et psiocipaleiiient celle des colonies, 
» sans ajouter le moios dii mondeà -celle du 
• pays en faveur duquçl il a été établi; mais, 
» au contraire, en la diminuant.;» 

Cette partie de son sujet n'est eependafit 
p98 traitée .d'une manière aussi claire et con-- 
Taincanteque celle où,i| montra l'injustice 
du systèine adopté envers les colonie»;. 

Sans prétendre décider si le système ac- 
tuel, adopté par r£aropq à l'égard de ses 
colonies , est ou non nuisible aux métror 
pôles , qu'il me soit permis de. croire qua la 
mère - patrie peut quelquefois retirer un 
avantage d«8 entraves auxquelles elle assu- 
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jettit les habitan» de ses colonies. Qui peut 
douter, par exemple, que, supposant que 
l'Angleterre fût une colonie de la France,. 
ce dernier pays n« trouvât du profit à faire 
payer à l'Angleterre une forte prime sur 
l'exportation du blé , du drap , ou de toute 
autre raarcbandise ? En examinant la ques- 
tiob des primes, en partant de la supposi- . 
tion que le blé seveodait en Angleterre 4 1- st< 
le maid > nous avons tu qu'en y accordant 
I o sh. de prime sur l'exportation, le blé serait 
revettu en France à 3 1. lo sh. Or, ai le blé 
était auparavant 4 3 1. i5 fttt. le -muid en. 
France, le consommateur français aura ga- 
gné 5 «h- par muid sur tout k blé importé > 
et si le prix, oatuunel dU blé ed Fruioe était 
auparavant de 4 )■ ? ^ Frànçaîa auraiient 
gagné en totalité les lo sh. , montant de la 
prime. La France profiterait dotic-par U d0 
toute la perte que TAngleterre aurait sup- 
portée j elle ne gagnerait pas seulement une 
partie de ce que l'Angleterre aurait perdu, 
mais , dans quelques, cas , . elle en aurait 
gagné la totalité. 

On pourra cependant objecter qu'une 
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prime d'exportation étant une mesure de 
police intérieure, ne peut pas facilement 
être imposée par la mère^patrie. 

S'il convenait à la Jamaïque aussi-bien 
qu'à la Hollande , de faire un échange réci- 
proque des produits de chacun de ces pays , 
sans l'intervention de l'Angleterre , il est 
bien certain que, si l'on y mettait obstacle , 
les intérêts de la Hollande et ée la Jamaïque 
en souffriraient ; mais si la Jamaïque est for- 
cée d'envoyer ses -produits en Angleterre , 
pour les y échanger contre des maï-chan- 
dises hollandaises, il y aura un capital anglais' 
et une agence anglaise employés dans un 
comn^rce d^ans lequel ni Fun ni l'autre 
n'auraient été engagés sans cela. Ce com- 
merce y est attiré par une prime que l'An- 
gleterre ne paiye pas, et qui est payée par 
la Hollande et la Jamaïque. 

Que la perte supportée en raison d'une 
distribution désavantageuse du travail dans 
deux pays , peut être profitable à l'un des 
deux, tandis que l'autre souffre une perte 
plus forte que celle qui résulte d'une telle 
distribution , c'est une opinion qu'Adam 
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Smith lui-même a adoptée; et si elle est 
vraie, ce seM' une preuve décisive qu'une 
mesure qui. peut être très-nuisible à une 
: colonie, peut être d'un avantage partiel pour 
la mère-patrie. 

En parlant des traités de commerce, Adam 
Smith s'exprime ainsi : « Quand une natioa 
» s'oblige , par un traité , de permettre chez 
» elle l'entrée de certaines marchandises 
» d'un pays étranger, tandis qu'elle les pro- 
j) hibe venant de tous les autres pays, ou 
» bien d'exempter les marchandises d'un 
» pays des droits toxquels elle assujettit cel- 
» les de tous les autres, le pays, ou du moins 
» les marchands et les manufacturiers du 
» pays dont le commerce est ainsi favorisé, 
», doivent tirer de grands avantages de ce 
» traité. Ces marchands et manufacturiers 
D jouissent d'une sorte de monopole dans 
B le pays qui les traite avec tant de faveur. 
» Ce pays devient un marché à la fois plus 
-m étendu et plus avantageux pour leurs mai^ 
n chandises: plus étendu, parceque les mar- 
<• chandises des autres nations ayant l'exclu- 
» sion ou étant assujetties à des droits plus 
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» lourds , il absorbe une plus grande quail- 
■ tité de celles qu'ils y portent ; plus avan- 
• tageux , parce que les marchands du pays 
» favorisé, jouissant dans ce marché d'une 
» espèce de monopole , y vendront souvent 
t> leurs marchandises à un prix plus élevé 
B que s'ils étaient exposés k la libre concur- 
s rence des autres nations. > 

Or, les deux nations qui font un tel traité 
de commerce peuvent être la mère-patrie et 
ses colonies ; et Adam Smith admet , comme ■ 
y on voit, qu'une métropole peut gagner à 
"*^> /^"-opprimée ses colonies, ypa s ohservCTons 
'■"^■^ , ^^ cependant encore une fois , qu'à moins que 
' ' '^^ ' le monopole du mardié étranger ne ae 
■:f r fiCéC , trouve entre les mains d'une compacte 
^4- ■ • ■ •' CKcfaisive, les consommateurs étrangers ne 
payetont pas les marchandises plus dier que 
les natitmaux. Le prix qu'ils payeront, les 
uns comme les autres, ne s'éloignera pas 
beaucoup du prix naturel de ces marchan- 
dises cktns le pays qui les produit. Par exem- 
ple , l'Angleterre , dans des circonstances 
ordinaires, pourra toujours acheter des mar- 
chandises françaises à lenr prix aaturei en 
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France, et la France aurait le même privi- 
lège d'acheter des marchandises anglaises à 
leur prÎE naturel en Angleterre. Mais on 
achèterait des marchandises à ce in-ix, sans 
qa'il yeût btsoin d'un traité de commerce. 
Qïtel serait àovfx l'avantage ou le désavan- 
tage d'an semblable traité? 

Voici quel serait le désavantage qui «n 
réâulterait pimr le pays qui importerait. 
■Par le traité, il serait forcé d'achct«r une 
'imarchandise en Angleterre, par exemple, 
à K>n prix naturel^ tandis qu'il aurait peut- 
être pu l'avoir, dans tpielque autre pays , k 
<aa pris naturel plus bas. Le traité produit 
xJoQC nne di^ribatioa désavantageuse des 
«apUailx en général , dont souffre principa- 
lement le pays qui «st borné par IraiCé an 
marché 1« <noin8 avantageux ; mais le traité 
ne 'deune aucun avantage au vendeur, en 
vertu d'un prétendu m'onop<^e ; car la con- 
curnence de ses compatriotes empêche le 
vendeur de vendre ses marchandises au- 
dessus de leur prix naturel, auquel il pent 
ies vendre , soit qu'il les esporte en France , 
-fen Espagne , aux Indes occidentales , bu 
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qu'il )es vende pour la consommation de 
l'intérieur. 

£q quoi donc consiste le désavantage de 
cette stipulation du traité ? La voici. Il n'au- 
rait pas été possible de fabriquer ces mar- 
chandises en Angleterre pour l'exportatioii , 
si ce pays n'avait pas le privilège exclusif 
«l'en approvisionner te marché en question ; 
car la concurrence des pays dans lesquels le 
prix naturel est plus bas lui aurait ôté toute 
chance de pouvoir vendre ses marchandises. 
Cela inquiéterait cependant fort peu l'An- 
gleterre , si elle .était bien sûre de pouvoir 
vendre pour une valeur aussi forte d'autre* 
produits de ses manuiactures , soit dans le 
marché français, soit autre part, avec le 
même bénéfice. L'objet que l'Angleterre se 
propose est d'acheter en France pour une va- - 
leur de 5ooo 1. st. de vins ; elle voudrait donc 
vendre des marchandises, dans un marché 
quelconque, qui pussent lui rapporter ces 
5ooo 1. st. Si la France lui accorde le mono>- 
pole du drap , l'Angleterre y enverra aussi- 
tôt du drap pour l'échanger contre le vin 
dont elle a besoin; mais si le commerce est 
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libre , la coacurreoce de l'industrie des 
autres pays peut «mpêcher que le prix natu-. 
rel du'/M^ ne soit assez bas pour qu'elle /47VM) 
puisse^en le vendant, retirer ces 5ooo L, 
en obtenant eu même temps les profits 
ordinaires du capital employé dans ce genre 
de manufacture. Il faut donc que l'industrie 
de l'Angleterre se porte vers un autre objet. 
Mais il se peut qu'il n'y ' ait aucun de ses 
produits qu'elle puisse, eu égard à la valeur 
actuelle de l'argent, vendre au prix nature 
des marchandises des autres pays. Quelle en 
sera la conséquence? Comme les buveurs de , 
vin en Aogleterte sont encore disposés à dé- 
penser 5ooo 1. st. en vin de France, il faut 
qu'on exporte dans ce pays 5ooo 1. st. en ar- 
gent pour y acheter ce vin. Cette exportation 
' de numéraire en fera hausser la valeur en An- 
gleterre, en le faisant baisser dans lesautres 
pays ; et le prix naturel de .tous les produits 
de l'industrie anglaise baissera aussi - en 
même temps; car la hausse du prix de l'ar- 
gent -équivaut à la baisse du prix des mar- 
chandises. On pourra alors se procurer les 
5ooo h par l'esportatibn de marchandises 

II. i4 
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anglaises ; car , après la réduction de lear 
prix naturel , elles pourront soutenir ta con- 
currence avec les marchandises tt(A antres 
pays. Il faudra cependant vendre une quan- 
tité plus considérable de marchandises à 
bas prix pour obtenir les 5ooo'l. dont ou 
a besoin; et quand on les aura obtenues, 
elles ne s'échangeront pins contre la même 
quantité de vin qu'auparavant; car, pendant 
que la diminution de numéraire en Angle- 
terre y a &it baisser le prix naturel des 
marchandises, l'augmentation d'ai^ent en 
Fnnce y faisait monter le prix naturel des 
marchandises et du vin. On importera donc 
moins de vin en Angleterre .en échange de - 
ses produits , quand le commerce sera entiè- 
rement libre , que lorsque ce pays sera par- 
ticulièrement favorisé par des traités de 
commerce. Cependant, le taux des profits 
ne varierait pas ; le numéraire aurait changé 
de valeur relative dans les deux pays, et 
l'avantage que la France en retirerait, 
serait d'obtenir une plus grande quantité 
de marchandises anglaises en échange d'une 
quantité déterminée de produits français; 
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«t la perte pour l'Angleterre consisterait en 
ce qu'elle obtiendrait une moindre qilantîté 
de marchandises françaises en échange des 
marchandises anglaises. 

Le comiuérce étranger se soutiendra donc 
toujours , qu'oii y niette des entrares, qu'on 
rencooragf! , ou qu'il soit- libre, quelle qne 
puisse être la difficulté coittparàtive àt la 
production dans chaque pays ; mais il ne 
peut être réglé qtie par le changement da 
prix naturel , et non par lé diii^ment de 
}a valeur naturelle des frais de production 
dans chaque pftys; et ce changement est 
opéré |nr la différente distribution des 
métaux pi'écieux. Celte explication confirme 
rojnBLC» que j'ai éraisie ailleurs, qu'il n'y a 
pas d'impôt, de prime ou de prohibition 
stir l'importatioà on l'exportation des mar- 
, chattdise», qui ne donne lien à une diffé- 
rente distribution des- métaux précieux , et 
^i, par éoùséqu'ent, ne modifie dans tout 
pays le prix naturel et le prit courant des 
marchandises. 

Il est donc évident que le commerce avec 
les colonies peut être r^lé d« manière qu'il 
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' soit en même temps moins avantageux pouR 
. les colonies et plus lucratif pour la métro- 
pole, qu'un coramn^re' parfaitement libre. 
De même qu'il -serait désavanta^ux pour 
un consommateur d'être restreint k n'ache- 
ter que dans une seule boutique , de même 
est'il nuisible pour une nation de consom- 
mateurs d'être forcée de n'acheter que danç 
tin seul pays; Si la boutique , ou le pays en 
«[uestion', peut fournir les mardiandise^ 
demandées àmmlleurmardié,ils sont bien 
sûrs'de les Tendre sans avoir besoin poiv 
cela d'aucun privilège exclusif; et s'ils ne 
pouvaient pas les livrer au prix le plus bas , 
rint^rét général demanderait qu'on ne les 
encourageât point à continuer un com- 
merce qu'ils' ne peuvent pas faire avec un 
avantage égal à celui de leurs rivaux. La 
- boutique et le pays qui vendraient exclusi- 
vement pourraient perdre à ce changement 
d'emploi ; mais l'intérêt général n'est jamais 
si bien assuré que par la distribution la plus 
productive du capital général, c'està-dire, 
par un commerce universellement libre. 
L'augmentation des frais de production 
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ne diminue pas nécessairement la eonsom- 
mation d'uQ prodmt, si ce produit est dt 
première nécessité; car, quoique en général 
-les facultés des consommateurs se trouvent 
diminuées par la hausse d'une marchandise 
quelconque, ils peuvent cependant renon- - 
cer' à' la consommation de quelque autre 
produit dont les irais de production n'onc 
pas augmenté. Bans ce cas , roffre et la 
demande conserveront la même proportion 
que' par le passé; les frais de production 
seuls auront augmenté , et cependant le prix 
haussera ; et il doit hau^ier, pour mettre les 
profits du producteur du produit -renchéri 
auBivesm-des profits des autres cpnunerces. 
Si. Say convient que les-Êrais de produc- 
tion sont le fondementdu prix, et pourtant, 
dans plusieurs endroits de sonJivre, il sou- 
tient que le prix est réglé par laproportion 
, entre l'offire et la demande. Le régulateur 
' réel et définitif de la valeur relative de deux 
produits quelconques, c'est ce que la..pro<i 
. ducticm de éhacun a coûté , et non- les quan- 
tités respectives de chaciui de ces produits, 
ni la concurrence- parmi les ache>teurs. 
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Selon Adam Smith , le commerce colonîsl 
de rjtngleterre étant un de ceux dans lequel 
il ne peut y avoir d'employés que des capi- 
taux anglais , bit monter le taux des pro- 
fits de tons les autres commerces ; etcomme, 
sdoD loi, les hauts pro6fts, ainsi que les 
forts salaires , font hausser le prix des pro- 
duits, le monopole du commerce colonial 
a été, à ce qu'il croit, nuisible k la mère- 
patrie, dont il a diminué la Êtculté de pou- 
Toir Tendre des objets manufacturés' k un 
pnx aussi basw^ue les autres paj?. ■ Par l'ef- 
* fet du monopole, dit-il, l'accroisseroent 
B du commerce des colonies a bien' moins 
» été,poâ]tlecomHiercegénéraldela6rande- 
a Bretagne , la cause d^ne addition à ce qu'il 
s était auparavant , qne ceUc d'uil dtange- 
» ment toXal de direction. Second«neat, ce 
» monopole a contribué nécessairement à 
» Maintenir, dans toutes les branches difEé- 
» rentes du commerce de la Gs-ande-Bre- 
» tagne, le taux des-proâts k ub d^ré phis 
» haut que celui où il se serait tenu natu- 
» rellement si le commerce avec les coleoies 
» anglaises eût "été laissé Hbre à toutes les 
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» nations. Or^ tout ce qyi £ait monter 

X dans un pays le taux ordinaire du profit 
» plus haut qu'il n'aurait été sans cela , assit- 
» jetlit nécessairement ce pays en même 
» temps à u^ désavantage absolu^ et à un 
s désavantage re/o/j/' dans toutes les autres 
j> branches de commerce dont il n'a pas le 
» monopole. Il assujettit ce pays à un désa- 
» vantage absolu, attendu que , dans toutes 
n les autres branches de commerce , ses 
» marchands ne peuvent retirer ce plus 
» gros profit sans vendre à la fois, et les 
» marchandises, des pays étrangers qu'ils 
j> impartent dans le leur, et les marchan- 
» .dises de leiir propr« pays qulls exportent. 
il à l'étranger, plus cher qu'ils- ne les eussent 
» vendue^ sans cela> Il faut, à la fois,, que 
» leur propre pays vende plus cher qu'il 
j> n'aurait iait sans cela ; qu'il achète moins 
• et vende moins ; qu'il jouisse moins et 
■a qu'il produise moins. > 

w On enteud souvent nos mar- 

» chands se plaindre des hantâ salaires de 
> nos ouvriers, comme étant la cause de ce ^ 
» que les ouvrages de leur» ia|)riques ne 
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» peuvent soutenir la concurrence dans les 
» marchés étrangers ; mais on ne les entend 
' » jamais parler des hauts profits du capital. 
» Ils se plaignent des gains excessifs des 
» autres ^ mais ils ne disent rien du leiu*. 
y> Cependant les hauts profits du capital, en 
» Angleterre, peuventcontribuer,dansbeau- 

*» coUp de circonstaaces,autant que tes hauts 
> salaires qu'on y paye aux ouvriers , et 
» dans quelques circonstances , contribuent 
V peut-être davantage à faire hausser le prix 
» des ouvrages des fabriqueft.anglaises. b 

J'admets que le monopole du commerce 
avec les colonies doit déranger , et quelque- 

i£6is d'une manièrcdésavantageose, la direc- 
tion des capitaux; mais d'après ce que j'ai 
déjà' dit au sujet des profits, on verra, je 
crois, qu'aucun changement d'un commerce 
étrangef pour un autre , oii -de celui de Uin- 
térieur pour le comiïierce avec l'étranger^ 
ne saurait affecter le taux des profitS; La 
perte qui en résultera est.celle quç je viens 
d'exposer ; elle consiste dans une moins 
bonne distribution des capitaux et de l'in- 
dustrie , dont le résultat est une production 
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diminuée. Le prix naturel de^ produits 
haussera, et par conséquent, quoique le 
consommateur soit en état d'acheter pour 
une même valeur en argent, il. n'obtiendra, 
avec'cet argent, qu'une quantité moindre de 
marchandise. Et lors même que le monopole 
aurait l'effet de faire hausser les profits, il 
n'occasionnerait pas te fti oindre dérange- 
ment dans les prix ; car le pHx n'est rég]^ 
ni par les salaires ni par tes prôfi,ts. *- ' 

Adam Smith lui-même parait enconveniFT 
quand il dit que « le prix des choses , ou la 
» valeur de foret de l'argent, comparée aux» 
» marchandises, dépend de la proportion 
B qu'il y a entre la quantité de travail nécps- 
u saire pour, faire airiver au -marché une 
» certaine quantité d'or et d'argent, 'et la 
j> quantité de travail "nécessaire pour y faire 
» arriver une certaine quantité de marchan- 
», dises d'une autre espèce. » Cette quantité 
restera la mème„soit que les profits où tes 
salaires montent ou baissent. Comment 
donc le prix pST^tTit hausser par l'eiïet des 
hauts profits ?' 
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CHAPITRE XXyi. 

DQ KEVEftD fiaiTT, ET DO àEVEITU NET. 

Adam Svith exagère toujours les avantages 

'qn'uii pays tire* d'un gros revenu brut (i), 

çonjparés à reux d'un gros revenu net. « A 

^ i ^ .. . , , 1 1,.^^ — 1^ 

^i) Cnili wn) droit ^'^ ne conàiiter que les in- 
, <^t| Bfttîentux , Smidi. fait Cas d'un grmrefenu-èrul, 
c'ettrWire', ^une gratade masM ^'uâlît^ produite. 
On ne' devrait parler de rei^nu-net qne I«rf^'il eit 
queitîo|i des intérêts d'un particulier par opposition 
i CAx d'an autre. Le revenu net d'im particulier te 
compose de la valeur du produit auquel ït a concouru, 
'B^ par^son inâustrte, loitpar ses capitaux'. Mit par 
'■es.*err'es, belm|Se»dAotirsÀ.-Blais cornue t«ax les 
■^lAftwnii tjtr'i] m hiu sont des' portions Je tVftam» 
c^i^'il I pd^éei 1 d'autres , la tatalit^é de la valeur w 
pr6duiï« servi k payer des reve^iusf Le revenu total 
d'uB^ nation se ccm^ose de son produit brut ; c'est.4> 
dire, de la valeur bruie de tous ses prodiiits qui se 
disbibue entre les producteiïrs. 

Cette valeur , apris ftlusienrs.Muin^ , se consom- 
merait tonte entière dans l'année qui l'a vue naîtra, 
qnVUfl n'en serait pat moint encore Je revenu Je ta 
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« proportion, dit-il, qu'une plus grande por- 
» tion du capital' d'un pays sera. employé à 
n l'agrictiltuie, plus- kr somme de travail 
a productif qfie ce capital met' en œuvre 
» deviendra considérable dans l'intérieur du 
» pays ; et il en sera de même de la valeur 
« que son emploi ajoute aux produits au- 
p nuelt de la terre et de l'industrie dé la 
» communauté. ' L'emploi d*aa capital en 
« manufaetores est celai qui , aprèsiiemploi 
» k l'agricnltuTe , met en œuvre la plus 
» grande quantité' de travail productif, et 
» qui aj^te^le plus grand acctoissemeiit cle 
M valeur à la prodiiction annuelle. Le capital 
. » employé au coramerice d'exportation est 
» le moins- productif des (roi&>> (*)• 
' En a dm e ttant pe««F« n . iBpm « at que cela 

natioii;ie nAme^a'nmpvrticolwr ^ a 3a,eoo iîKiim 
ite,rewp« aonilri, n'ft pu ^rnùm 20,00* Êraae» de 
rerena annoel', qucn^u'il 1« aïka^ liwt entier chaque 
aan^. Sea vermn ne w êonquise f» MulaHMiM de 
ses ^rgnt». J.-B. S. ■*• 

(*) H. Sa^eSt'debséHke «^««Htqi^AdffraSmitti. 
« L'emploi le plt» productif a]H^3^edKi4à, dit-il , pour 
>> Ivpajt «n giaéni , «U celui d« mutu&ctures et du 
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soit vrai, quel avantage résulterà-t-il à un 
pays de l'emploi d'une grande quantité de 
travail productif, si , soitqu'il emploie cette 
quantité ou une moindre , son revenu et ses 
profits ensemble doivent rester les mêmes. 
Le produit total de la terre et de l'industrie^ 
de tout pays se partage en trois portions , 
dont la première est destinée aux salaires* 
la seconde aux profits, et la troisième au 
fermage. Ce ïi'est que sur les deux dernières 
portions qu'on peut lever des impôts , ou 
faire des épargnes : la première , si elle est 
modique, étant toujours égale aux frais 
nécessaires de production, il serait tout-à- 
fait indifférent pour une personne qui sur 
un capital de 30,000 1. ferait 2000 1. par an 

> commerce intérieur, p^rce qu'il met en activité 
» une industrie dont lès profits sont gagnés dans le 
■ pays; tandis que les capitaux empUyës par le com- 
» merce extérieur font gagner l'industrieet les foods 
w de terre de toutes les nations indistinctement. 

» L'emploi le moins favorable â la nation , est celui 
B des capitaux employés au commerce de transport, 
» de l'étranger ik l'étranger. « Liv. II, Chap. 8 , §. 3. 
{Nçte de t Auteur.) 
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de profits, que soq capital employât cent 
hpnimes ou mille, et que ses produits se 
Tendissent 10,000 1. ou 30,000 1. , poui'vu 
que , dans tous les cas , ses profits ne bais- 
. fiassent point au-dessous de 3000 1. L'intérêt 
réel d'une natioq n'esl-il pas ,1e même? 
Pourvu que sou revenu net et réel , et que ' 
ses fermages et profits soient les mêmes ,. 
qu'importe qu'elle se compose de dix ou 
de douze millions d'individus? Ses facultés 
pour l'entretien d'escadre» , d'armées , et de 
toute autre sorte de travail improductif, 
doivent être en proportion de sda revenu 
net , et non de son revenu brut. Si cinq 
million» d'hommes pouvaient produire la 
nourriture et l'habillement nécessaires pour 
dix millions, la nourriture et l'habillement 
de ces cinq millions seraient le revenu net. Le 
pays retirerait-il quelque avantage,. si, pour 
produire ce même revenu net , il fallait sept 
millions d'hommes, c'est-à-dire, s'il fallait 
.que sept millions d'hoinmes fussent em- 
ployés à produire de la nourriture et de 
l'habillement pour douze millions ? La nour- 
riture et l'habillement de cinq millions se- 
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raient toujours le revenu net. L'emplo i d'un 
plus grand nombre d'hommes 'ne nous met- 
trait en étatoi d'ajouter un homme à notre 
armëe ou à notre marine , ni de fournir une 
guihée de plus aux impôts (i). 

(i) Si j'osaU me permettre ie faire une critiqua 
générale <te la doctrine de H. Bicardo et de sa manière 
' de traiter pi tireurs questions d'Ëconomie politique , je 
dirais qu'il donne aux principes qu'il croit justes une 
telle généralité qu'il en regarde les résultats comme 
inËùlIibles. Se ce principe que la classe qui vit de 
aalaîrei ne gagne que ce qui est rigoureasement néces- 
tairo pour se perpétuer et s'entretenir , il tire cette 
eoatéquence qu'une industrie qui fait travailler sept 
millions d'ouvriers, n'est pas plus avantageuse qu'uoe 
industrie qui en tôt travailler cinq millions ; se fon- ' 
dant êur ce que dans l'un et l'autre cas , les ouvrien 
consommant tout ce qu'ils gagnent , il ne reste pas' 
plus du traran de sept milfibna que du travail de cinq 
œilHai»; Cela ressemble tout-4-fait k la doctrine des 
ÉMBODiistss du dis-huitième siècle , qui prétendaient 
^ue les manufactures ne servaient nullement à la ri- ■ 
chessed'un état , parce que la classe salariée consom- 
mant une valeur égale à celle qu'elle produisait, ne 
contribuait en rien k leur Êimeux produit net. 

In universalibus laiet dotas , a dît Bacon , avec ce 
bon MDS exquis qui l'a &it nommer le Père de la sain* 
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Ce n'est poiat en raison d'aucun avani 
tage supposé provenant d'une grande popu- 
lation , ni en raison du bonheur dont peut. 

philosophie. Lorsqu'on descendra de ces généralité! aux 
réalitéi qu'il faut toujours prendre pour |piîdes, on 
trouvera quesarseptmilliansd'ouTrientfuiaccopéi, 
i) y aura plus d'épargnes faites que sur cinq millions. Ce 
n'est que dans la classe la plus gromiiire des simples ma- 
nonvriert , qoe les gains se bornent à ce qui est tigou-' 
reutement nécessaire pour perpétuer cette classe. Du 
raomentqn'Uyaan talentajoutéauxfacoltésdnsiiBpte 
travailleur, il en résulte une faculté un peu moins 
commune et moins offerte; circonstance qui ajoute k 
la valeur dn travail qui en résulte. Smith remarque 
qu'une intelligence remarquable, une probité scrur* 
puleuse danst:ette classe , sont payées au-delà du taur. 
rigourensemsnt nccelsaire pput perpétuer la famille. 
Aussi voit-on un tiès-grand nombre de fiunilles de 
simples salariés , qui font de* économies , augmentent 
leur bien~{tre et leur mobilier , ce qni augmente Ix 
tomme des épargnes de la société. 

Mais qaand même tl serait vrai que de septmûUon% 
f ouvriers tons occupés , il ne sortit pas plus d'épangnei 
que de cinq millions, serait-ce nne matière indifii^ 
rente que de nourrir l'un ou l'autre nombre? Sous le 
rapport de la puissance naUonale, la population, et 
unepopnlation active et industrieuse, n'est-elle pas nne 
p^uissance aussi? Et si quelque A.ltila barbare , ou mém« 
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jouir un plus graud nombre d'hommes, 
qu'Adam Smith donne la préférence à cet 
emploi de capital qui met en oeuvre la plus 
grande quantité d'industrie ; mais c'est ex- 

quêlque Attila civilisa attaquait un pays populeux , ne 
scrail-il pas plus facilement repoussé que s'il ne ren- 
contrait , pour s'opposer à ses armées , que des capita- 
Ibtes spéculateurs occupés dans le fond de leur comp- 
toir.à baUncer IeB,prix<ooorans des principales places 
de l'Europe et de l'Amérique ? 

Sous le rapport du bonheur, on peut dire de méoM 
qu'il y a une plus pande masse de bonheurdans une 
population de sept millions qui gagne et consomme ce 
qu'elle gagne , ilhve sa faAiille , et jouit de l'exercice 
&é se& facultés , que dans une population de cinq mil- 
lions. 

. Il semblerait que l'homme n'est an monde que pour 
épargner et accumuler ! Il y est prin(iq>alement pour 
consomo^er ce que la nature lui donne gratoitemenl , 
et ce qu'il acquiert par son industrie. Produire et con- 
sommer, voilà le propre de la vie humaine , voilà sa 
fin principale ) c'est ce que font les nations qui ne s'é- 
lèvent ni ne déclinent. Si elles peuvent y joindte des 
épargnes qui en grossissant leurs capitaux f étendent 
leur industrie , c'est une circonstance &vorabIe sans 
doute , et vers laquelle elles doivent tendre autant 
qn'elles peuvent; mais ce n'est pas une condition etsen- 
fielle de leur existence. J.-B. S. 
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pressément en se fondant sur l'effet qu'il lui 
suppose d'augmenter la puissance nationale^ 
car il dit que « la richesse et la puissance de 
» toute nation j en tant que la puissance 
* dépend de la richesse, doit toujours être 
j> en proportion de la valeur de sa produc- 
» tîon annuelle, qui constitue le fonds qui 
» sert en définitif à payer tout impôt. »I1 est 
cependant évident que les facultés de payer 
des impôts sont en proportion du revenu 
net et non du revenu brut 

Dans la distribution des emplois des capi> 
taux entre tous les pays , le capital des peu- 
ples pauvres sera naturellement employé à 
ces genres d'industrie qui font subsister une 
grande quantité de travailleurs dans l'inté- 
rieur, parce que , dans de tels pays , on peut 
se procurer avec le plus de facilité la nour- 
riture et les choses nécessaires pdhr une 
population croissante. Dans les pays riches , 
au contraire , où la nourriture est chère , les 
capitaux se porteront, si le commerce est 
libre , vers ces genres d'industrie qi^i exigent 
l'emploi du moindre nombre d'ouvriers dans 
, l'intérieur : tels sont le commerce de trans- 
ir. i5 
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port, le commerce avec les pays étrangers 
très-lointains, dans lesquels les profits sont 
eo proportion des capitaux , et-non en pro-> 
portion de la quantité île travail einployé(*), 

{*) •■ Il est heureux , dit M. Say,que la pente naturelle 
■ des choses entraîoe les capitaux préférablement', 
» non \k oii ils feraient les plus gros profits , mais où 
» leor action est le plus profitable k la société. « 
Liv. II , Chap. 8 , $. 3. M. Spyne nous a pas dit^uels 
étaient ces emplois, qui., tout en étant les plus pro^~ 
tables pour les particuliers, ne le sont pas de même 
pour l'état. Si des pays, ayant des capitaux bornés, 
mais des terres fertiles en abondance , ne se livrent pas 
de bonne heure au commerce étranger , c'est parce 
que ce commerce présente moias d'avantages aux par- 
ticuliers, et qa'il est parconséqnent moins avantageux 
pour l'État. ( îfote de V Auteur. ) 

Ce que M. Kicardose plaint de nepas trouver <lani 
mon ouvrage , y -est dans nu passage que lui-même a 
cité qua#i3 pages plus haut. Les emplois de capitaux | 
qui, tout en procurant un profit au propriétaire du 
capital , mettent en valeur les facultés industrielles dei 
gens du pays, ou les facultés productivesdusol , aug- 
mentent plus les revenus du pays , que les emplois qui 
ne procurent d'autre revenu que le simple profit An 
capital. Il yam^ne des emplois de capitaux qui, mal- 
gré le profit qu'ils pïocnreut su capitaliste , ne four- 
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Quoique je convienne que , par la nature 
du fermage , un capital déterminé employé 
à l'apiculture sur tous autres terrains que 
' ceux cultivés les derniers, met ^ii activité 
une plus grande quantité dç travail qu'un 
capital employé dans les majiufactures ou 
dans le commerci; , je ne saurais pourtant 
admettre qu'il y ait la moindre différence 
entre les quantités de travail mises en acti- 
vité par un capital employé dans le com- 
merce intérieur, et par un pareil capital 
employé dans le commerce étranger. ' 

K Le capital qui envoie à Londres , dit 
» Adam Smith!, des ouvrages de iabrique 
' K écossaise , et rapporte à Edimbourg du 
a blé anglais et des ouvrages de fabrique 
» anglaise, remplace nécessairement, dans 
u chacune dp ces opérations , deus capitaux 
D apparteu-ant à des sujets de la*Grande- 
» Bretagne, et qui ont, tous ies deux, été 

nissent aucun revemi au pays. Les bénéfices qu'on fait 
dans le jeu des effetè publics, tout bénéfice qui ne sau- 
rait ttre un profit pour l'un sans être une perte pour 
quelque a^tre , est j)ro fi table pour le particulier qui 
gagne j sans l'être pour le pajs. J.-B. S; 
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» employés dans l'agriculture ou les mann- 

» factures de la Grande-Bretagne. 

D Le capital qui est employé à acheter dra 
» 'marchandises étrangères pour la çonsom'- 
» mation intérieure, quand l'achat se fait 
» avec le produit de l'industrie nationale, 
» remplace aussi, par claque opération de 
» ce genre, deux capitaux distincts, maïs 
« dont un seulement est employé à soutenir 
» l'industrie nationale. Le capital qui envoie 
» en Portugal des marchandises anglaises, 
» et qui rapporte en Angleterre des mar- 
> chandises portugaises, ne remplace, dans 
» chacune des opérations qu'il fait , qu'un 
» seul capital anglais; l'autre est un capital 
» portugais. Ainsi , quand même les retours 
» du commerce étranger de consommation 
i> seraient aussi prompts que ceux du coiti'- 
» merce intérieur, encore le capital employé 
» dans celui-là ne donnerait-il que moitié 
» d'encouragement à l'industrie ou au tra- 
n vail productif du pays. » 

Cet argument me paraît fallacieux; car, 
quoique deux capitaux , l'un portugais et 
l'autre anglais , soient employés , ainsi que le 



D,gt,,-erihyGÔOgle^ 



DD REVElrn BBfir,ET ^U JttEVEJTU WETi 339 

suppose le docteur $mith, il y atlracepNidaDt 
un capital employé au .comtnoeree étranger, 
double de celui qui ^era employé au com- 
merce intérieur^ Supposons que l'Ecosse em- 
jploie un capitalde, looo livres sterling à'ia 
fabrication des toilçs , qu-elle échange contre 
le produit d'un capital pareil employé en 
Angleterre à la fabrication des soieries ; ces 
deux pays emploieront ainsi aooo liv. sterl. 
et une quantité de travail à proportion. 
Supposons maintenant que l'Angleterre dé- 
couvre qu'elle peut obtenir de l'Allemagne 
uneplus^ande quantité de toiles en échange 
des soieries qu'elle était dans l'habitude 
■d'exporter en Ecosse, et que TÉcosse, à son ' 
tour, trouve qu'elle peut obtenir de la France 
plus de soieries en échange de ses toiles 
qu'elle n'en obtenait auparavant de l'Angle- 
terre ; dans ce cas , le commerce entre l'An- 
gleterre e} l'Ecosse ne cessera-t-il pas à l'in- 
stant, et le commerce de consommation 
intérieure ne sera-t-il pas remplacé par un 
commerce de consomntation étrangère ?Mais 
quoique deux capitaux additionnels entrent 
dans ce commerce, c'est-à-dire, le capital 
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allemand et la capital français ^ la ntême 
somme de capital écossais et anglais ne con- 
linuera-t-elle pas- à être employée, et ne 
mettra- t-el le pas en actÎTité la même quan* 
tité d'industrie que lorsque ces capitau:( 
étalent consacrés au commerce intérieur t* 
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CHAPITRE XXVIT. 

"DE CJt nOIVVAIE'X'r DES Xâ9QIJ£S. 

Ce D!est pas mon intention d'arrêter long- 
temps le tectenr par une longae dissertation 
%u $iijet de ta monnaie. On a d^à tant écrit 
^ur la 'monnaie, que, dans le nombpe des 
p»«onnes qui s'occupent de cotte malièce, 
il n'y a gqèr>e <f«e les gens à préjugés qui 
puisaent en méconaaitre les vrais principe*. 
Je me bornerai donc à un aperçu rapide de 
quelques-unes des lois génér.ales qui_règleiit 
la quantité et la valeur de la monnaie. 

L'or et l'argent, ainsi que toutesles autres 
iqarcliaodises , n'ont deivaleurqu'à propor- 
tion de la quantibé de' travail nécessaire 
pour les prCMluire et tés faire arriver au 
marché. L'or est quinze fois environ plus 
cher que l'argent, non que la demande en 
soit plus forte ni que l'argent soit quinze 
fois plus abondant que l'or, mais unique- 
ment en raison de ce qu'il faut quinze fois 
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plas de travail pour obtenir une quantité' 
déterminée d'or. 

La (quantité de monnaie qui peut être 
employée dans un pays dépend de sa valeur. 
Si l'or seul était employé pour la circulation 
des roar^andises , il n'en faudrait qu'un 
quintième de ce- qui serait nécessaire si 
l'argent était employé pour cette fonction. 

La monnaie en circulation ne saurait 
jamais être assez abondante: pour regorger; 
çiT si vous «n faites baisser la valeur, vous 
en augmenterez dans la iftéme proportioti 
la quantité; et en augmentant sa valeur, 
vous en diminuerez la quantité (*). 

O a Les usages de l'or et de l'argent ëtablissent 
H donc en chaque lien un certain Itesom de cette, mar- 
» chandise ) et lortque le pays en ponMe la quantité 

■ nécessaire pour satis&ire à ce besoin , ce qui s'intro- 

■ duit de plus , n'étant recherché de personne ,' forme 

■ des valeurs dormantes, qui sont à charge k leurs 
- possesseurs. » Sat, iiV. /, Chap, ij. 

Dans une autre partie du tnéme chapitre , M. Say 
dit que si , pour les communications iolérieures d'un 
pays il exigeait l'emploi de mille voitures , et qu'il en 
possédât quinze ceou , tout ce quiexcéderait Ui milU 
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, Tant que le gouvernement fait frapper 
des monnaies sans retenir les frais de mon-, 
nayage, les'pièces de monnaies auront une 
valeur égale à celle de toute autre pièce de 
même métal , d'un poids et d'une finesse 
pareils. Mais si le gouvernement retient un 
droit de monnayage ou de seigneuriage , la 
pièce de métal frappée excédera «n général 
la valeur de la pièce non frappée de tout le 
montant de ce droit, parce qu'elle aura 
exigé plus de. travail,. ou, ce qui revient au 
ipéme. , la valeur du produit d'une plus 
grande quantité de travail pour sa fabri- 
cation. 

Quand l'état seul bat m^onnâie, il ne peut 
pas y avoir de limites à ce droit de mon- 
nayage; car, en restreignant la quantité du 
nujnéraire ,.on peut en élever ta valeur indé- 
animent. 

C'est d'après ce principe que le papier-- 
monnaie - obtient le pouvoir de circuler. 
Toute sa valeur peut être regardée comme 

serait inatile ; et de lit il conclut que , si un p«ys posse- 
âait plus que U quantitë nécessaire de monnaie, 
l'exc^dut resterait uns emploi. ( Note de P Auteur. ) 
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un sèigneuriage. Quoique ce papier n'ait 
point de valeur intrinsèque, cependant, si 
l'on en borne la quantité, sa valeur échan- 
geable peut égaler la valeur d'une monnaie 
métallique de la même dénomination, ou 
de lingots estimés en espèces (i). C'est en- 
core par le même principe, c'est-à-dire, en 
bornant Ia*quantité de la monnaie , que des 
pièces d'un bas titre peuvent circuler pour 
■ la même valeur qu'elles auraient eue si leur 
poids et lenr titre étaient ceux fixés par la 
loi , et non d'après la valeur intrinsèque du 
métal pur qu'elles cou tiendraient. Voilà 
pourquoi, dans l'histoire des monnaies an- 
glaises , nous trouvons que notre numéraire 

(i) Cet exemple devrait suffire , ce semble , pour 
convaincre l'autenr que la base d«tou1e valeur est, 
non pas la quantité de travail nécessaire pour faire une 
marchandise , mais le besoin qu'oit eu a , balancé par 
sa rareté. Le travail, ou en général les frais de pro- 
duction,' sont une difficulté à vaincre qui borne la 
quantité d'une marchandise qu'on peat apporter sur 
.le marché, et c'est en ce sens qu'il* sont nii des élé— 
mens de la valeur des chose*. Mais quand celte rareté 
est voloataire , l'effet est lepiénte.J.-B. S. 
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n'a jamais été déprécié dans la taênie pro- 
portion qu'il a été altéré. La raison en est 
qu'il n'a jamais été muttiplié en proportion 
de sa déprétiation ('). 

■ ApT^si'établîssement des banques, l'État 
ni'a plus à' lui seul te pouvoir de battre mon- 
naie ou d'en faire l'émission. On peut tout 
aussi bien augmenter ta monnaie en circu- 
tation , au moyen du, papier de banque , que 
p«r. des espèces;'. en sorte qnce-stun' iBtat 
•lirait ses monnaies et en limitait la -quan- 
tité', il ne pourrait en maintenir ^a valeur; 
C^'lës banques auraient la même faculté 
que le gou-vertiement d'augmenter la quan- 
tité de l'agent de la circulation. 

. D'après, ces principes , il est aisé de voir 
que, pour donner un« -valeur au papier- 
monnaie , il n'y a pas besoin qu'il soit 
payable à vue eh espèces monnayées ; il 
suffit pour cela qiie la quantité de ce papier 
soit réglée d'après la valeur du métal qui 

(*) Tout ce que je dis des monnaies d'or est eg.ile-r 
meut applicable à celles d'argent, et il seVatt inutile 
de les désigner toutes les deus à tout propos. 

( Noie de r Auteur, ) 
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, est reconnu comme mesure commune (i). 
Si l'or, d'un poids et d'un titre déterminés, 
était cette mesure, on pourrait augmenter 

(i) CetU Térité aurait pu étr«, énoncée par dix 
auteurs judicieux , et néanmoins être révoqae'e en 
doute par autant d'imbécilles, si ce qui est arrÎTe dans 
ces dernière temps aux tnllels de la banque d'Angle- 
terre, n'était venu confirmer l'assertion par un mé- 
morable exemple. Le gouvernement anglais ne pou- 
vant, en 1797, rembourser k la banque les avances 
que cette compagnie lui avait bites , l'autorisa à faire 
nue véritable banqueroute, qui dure encore, et à ne 
pas payer ses billets payables à vue. Malgré ce manqne 
de foi , et quoique la banque n'ait point de valeur 
réelle à offrir pour gage de ses billets ( car les engage- 
mens du trésor ne sont que des promesses )« nous avons 
va récemment les billets de banque remonter an pair 
des espèces monnayées, non , comme on affecte de'le 
dire , à cause du crédit du gouvernement et de .l'écrit 
national des Anglais qui s'obstine à soutenir la valeur 
des billets ( tout leur esprit national n'en pourrait em- 
pêcher la dépréciation si la somme grossissait) , mais 
tout simplement parce que les besoins de la circulation 
exigent un agent de la circulation qui se mmite k una 
certaine somme } c'est-à-dire à Une somme qui égale la 
valeur courante d'une certaine quantité d'or ou d'ar- 
gent; or cette somme parait avoir étépcuexcédéepar 
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la quantité du papier à chaque baisse dans 
la Taleur de l'or, ou , ce qui revient au même 
quant à l'effet , à chaque hausse dans le prix 
des marchandises. 
« La banque d'Angleterre , dit le docteur 

■ Smith, pour avoir émis une trop grande 
» quantité de papier, dont l'excédant lui 
» revenait continuellement k l'échange, a 
» été obligée, pendant plusieurs années de 
j> suite, de faire battre de la monnaie d'or 
» jusqu'à concurrence de 800,000 livres st. à 

V 1,000,000 dans une seule année, ou, par 
» évaluation moyenne , jusqu'à environ 

y» 85o,ooo liv. st. par an. Pour fournir à cette 
» immense fabrication, la banque, à cause 

■ de l'état usé et dégradé où la monnaie 
* d'or était depuis quelques années , se vit 
» souvent obligée d'acheter jusqu'au prix de 
» ^l. st. l'once Tor en lingots , qu'elle émet- 

V tait bientôt après sur le pied de 3 I, st. 

les émûsîons de U banque d'Angleterre <t dei banques 
de province. C'e<t une des belles expériences qui aient 
ité faites dopuis le commencement de ce siècle en 
Économie politique, et il s'en pre[>are d'autres qui n« 
- Mront pas moins importantes. J.-B- S. 
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» 1 7 sous lo { deniers l'once , ce qui lui fai* 
n sait une perte de a.^ à 3 pour loo sur la 
a fabrication d'une somme aussi éncnrae. 
» Ainsi , quoique la banque n'eût point de 
a droit de seigneuriage à payer, etquoique, 
» à proprement parler, la dépense de fahri- 
■ cation fût aux -frais du gouvernement, 
» cette libéralité du gouvernement ne cou' 
s vrit pas toute la dépense supportée pat ta 
» banque. » 

D'après te principe énoncé plus haut , il 
me semble très-évident qu'en retiraot de la 
circulation te papio* qui rentrait ainsi à la 
banque, la valeur de toute la monnaie, y 
compris celle des anciennes espèces moo- 
nayéeset usées et' celle des .nouvelles , aurait 
monté ; et, dans ce c^ , toutes les demandes 
sur ta banque auraienJ: cessé. 

M. Buchanan n'est .pourtant pas de cette 
opinion ; car il dit que « la grande dépense 
» que la banque a eue à supporter à cette 
» époque fut occasionnée , non comme le 
» docteur Smitb parait te supposer, par une 
» émission excessive de papier , mais par 
» l'état dégradé de -la monnaie métatliqu^r 
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r et parle haut prix du lingot, qui en était 
» la conséquence. Oq doit jaire attention 

> que la. banque, n'ayant d'autre moyen de 
a se procurer des gainées (') que d'envoyer 
a des liugots à la Monnaie pour être frap- 
» pés , était toujours dans la nécessité 
«.d'émettre des guinées neuves en paye- 

(*) « Dans les marchés que le gouvernement con- 
• dut avec les particuliers , et dans ceux que les par- 
H tieuHersconclnent entre eus , une pièce de monnaie 
H n'est reçue , ijuelque dénonanitton qu'on lui donne, 
» que pour sa valewr intrinsèque , accrue de la valeur 
» (juel'utilité de son empreînley ajoute. aSàY, Liy.I, 
Chap. 2i,§. 4- 

H La monnaie d'argent est si peu un signe , que lei 
» pièces de monnaie perdent de leur valeur en s' usant 
•• par le frottement ou par la friponnerie des rogneurs 
» '^espèces ; toutes les marchandises augmentent no- 
■ mînalement de pris en ppoportion de l'altérition 
« éprouvée par elles ; et et le gonveroement bit une 
B refonte é^|uitaUe , et rétablit dans chaque pièce la 
<• quantité de métal Gd qui s'y trouvait dans l'origine, 

> les marchandises reprennent le prix qu'elles avaient 
H alors , sauf les yarialiohs qui ont pu avoir lieu dans 
i> la valeur de ces marchandises ,pardescïrconstances 
» qui leur sont particulières. » Sat, Liv. I , Chap. ai, 
§. 6. C Veie de F Auteur. ) 
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» ment des billets qui lui revenaient; et 
» quand les espèces manquaient en général 
» de poids, et que le. prix des lingots était 
» haut à proportion, on trouvait un intérêt 
B à tirer les guinées de poids de la banque 
» en lui donnant son papier en échange , «t 
M ensuite à fondre ces guinées, et à en ven- 
» dre l'or en lingots , avec pro6t , pour du 
a papier de la banque, avec lequel on se 
» procurait de nouvelles guinées , qu'on 
» fondait et qu'on vendait de même. La 
» banque doit toujours être exposée & se 
» voir ainsi épuisée de son or toutes les 
n fois que les espèces, monnayées manque- 
y root de poids, puisque, dans ce cas, il y 
» a toujours un profit aisé et certain à chan- 
s ger constamment le papier de banque 
» contre de l'or. II est cependant bon d'ob- 
» server que, quelle qu'ait été, à cette épo- 
j> que , la gêne et la dépense supportées par 
a la banque par suite de l'écoulement de ses 
y espèces, oh ne crut pas nécessaire de la 
» dispenser de l'obligation de donner des 
» espèces en payement 'de ses billets. » 
Il est clair qu^ M. Buchanan pense que 
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toute la iDOunaîe en circulation doit des- 
cendre au niveau de la valeur des pièces 
dégradées ; mais certes , en diminuant la 
quantité de la monnaie en circulation , tout 
le surplus peut être élevé à la valeur des 
meilleures pièces. 

Le docteur Smith parait avoir oublié le 
principe qu'il a posé lui-même , dans le rai- 
sonnement qu'il fait au sujet de la monnaie 
coloniale. Au lieu d'attribuer sa dépréciation 
k sa trop grande abondance , il demande , 
en admettant que la garantie de ce pa- 
pier soit parfaitement solide, si loo ). st., 
payables dans quinze ans , pourraient valoir 
autant que loo 1. st. payables à vue. Je 
réponds qu'oui, si le papier n'est pas trop 
abondant. 

L'expérience prouve cependant que toutes 
les fois qu'un gouvernement ou qu'une 
banque a eu la faculté illimitée d'émettre 
du papier - monnaie , ils en ont toujours 
abusé. Il s'ensuit que, dans tous les pays, 
il est nécessaire de restreindre l'émission 
du papier- monnaie, et de l'assujettir à 
une surveillance ; et aucun moyen ne paraît 

n. ,16 
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mieux calculé pour prévenir l'abus de cette 
émission , qu'une disposition qui impose k 
toutes les banques qui émettent du papier, 
do payer leurs billets , soit en monnaie d'or, 
•oit en lingots. 

La monnaie est dans l'état le plus parfait 
quand elle se compose uniquement de pa- 
pier, mais d'un papier dont la valeur est 
égale à la somme d'or qu'il représente. 
L'usage du papier en place de l'or remplace 
un agent très-dispendieux au mojfen d'un 
autre qui l'est 'fort peu, ce qui met le pays^ 
»ans qu'il en résulte aucune perte pour te^ 
particuliers , en état d'échanger tout )'or 
qu'il employait auparavant pour la circu- 
latioti, contre de* matières premières, des 
. ustensiles et des subsistances, dont l'usage 
augmente à la fois la richesse et les jouis- 
sances de la nation. 

Sous le point de vue de l'intérêt national, 
il est tout-à-fait indifférent que ce soit le 
gouvernement ou une banque qui fasse 
l'émission d'un papier - monnaie , ai cette 
^mission est dirigée d'après les sages prin- 
cipes que noua venons d'expoâer. Que ce 
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loit l'un ou l'autre qui l'émette» il en résul- 
tera à peu près le même accroissei^ent de 
richesse nationale; mais l'eiïet ne sera pas 
1« même quant à l'intérêt des particuliers. 
Dans un pays où le taus courant de Tintérét 
est de 7 pour lOo, et où le gouvernement a 
besoin > pour des dépenses particulières , 
lie 70^00 !• st. par an , il importe beaucoup 
aux individus de ce pays , de savoir s'ils 
payeront ces 70,000 1. par un impôt annuel, 
OU ^'ils pourront fournir cette somme sans 
payer pour cela d'impèt. Supposons qu'il 
faille un million en argent pour prép^er 
une expédition. Si le gouvernement émet^ït 
une million de papier-monnaie en déplaçant 
ainsi un million d'argent moinnayé, l'expé» 
dition se ferait sans qu'il en coûtât rien à 
la nation ; mais » une banque faisait l'émis* 
•ion, d'un million à,e papier, et qu'elle le 
prêtât au gouvernement à 7 pour 100, en 
déplaçant de même un million de numé-* 
raire, le pays se trouverait grevé d'un impôt 
perpébiel de 70,000 1. par an. La nation 
payerait l'impôt, la banque le recevrait, et 
h nation resterait, dans les deux cas ,. aiusi 
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riche qu'auparavant. L'expédition aura été 
réelleiçeiit faite au moyeu de l'amélioration 
due à ce système, par lequel on rend pro- 
ductif un capital de la valeur d'un million, 
' en le convertissant en denrées, au lieu de le 
laisser improductif sous la forme de numé' 
raire ; mais l'aVantage serait toujours pour 
ceux qui émettraient le papier, et comme le 
gouvernement représente ta nation, la na- 
tion aurait épargné l'impôt si elle, et non 
une banque, avait fait l'émission de ce mil- 
lion de papier-monnaie. 

J'ai déjà observé que, s'il pouvait y avoir 
une entière garantie qu'on n'abuserait point 
de la faculté d'émettre du papier-monnaie, 
il serait tout- à- fait indifférent pour la 
ricbesse nationale, prise collectivement, par 
qui ce papier fut émis; et je viens de faire 
voir que le public aurait un intérêt direct 
à ce que ce fût l'État, et non une compagnie* 
de marchands ou de banquiers , qui fit cette 
émission. Il serait cependant plus à crain- 
dre que le gouvernement n'abusât de cette 
faculté qu'une compagnie de banquiers. 
Une compagnie est, dSt-on, plus dépen- 



D,gt,,-erihyGOOgle 



DE LA, MOSNAIE ET DES BASQUES. 245' 

danle des lois; et quoiqu'il pût être de son 
intérêt de multiplier ses billets au-delà des 
bornes prescrites par la prudence , elle 
serait forcée de s'y renfermer, et de res- 
treindre l'émission de son. papier, par la 
faculté qu'auraient les particuliers d'exiger 
des lingots ou des espèces en échange des 
billets; de banque. On prétend que, si le 
gouvernement avait le privilège d'émettre 
du papier, il ne respecterait pas long-temps 
cette disposition qui le restremdrait ; ou 
croit qu'il serait trop porté à sacrifier la 
tranquillité de l'avenir à l'intérêt du mo- 
ment, et qu'il pourrait par conséquent, en 
alléguant des motifs d'urgence, se débar- 
rasser de toute entrave qui pût borner le 
montant de ses émissions de papier. 

Cette objection est d'un grand poids 
quant à un gouvernement arbitraire ; mais ' 
dans un pays libre, avec une législature 
éclairée , la faculté d'émettre du papier, avec 
la clause indispensable qu'il soit échan- 
geable au gré du porteur, pourrait être en- 
toute sûreté confiée à des commissaires 
nommés spécialement pour cet objet , et 
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on pourrait les rendre entièrement indé-» 

pendaos de rinfluence de» mraîstres. 

Le fonds d'amortissement est administré 
par des commissaires qui ne sont respon- 
sables qu'an parlement , et Te placement de» 
sommes qui leur s<}nt confiées se fait avec 
)a plus grande régularité j quelle raison 
peut-il donc y avoir de douter que rémis- 
sion du papier ne pût être réglée avec la 
même exactitude, si on la confiait à une 
administration du m^e genre (i)^ 

(i) Si cette propoeitwB &it« «u gvnvenieawat an-' 
(lais , de se mettre à la place de la banque de Loadre» 
«t de celle des provinces , et de foornir, «n lieu d'elles, 
le papier qui sert d'agent de la circulation , était adop* 
tée , l'Angleterre acquitterait d'un coup pour un mil- 
liard et demi de francs de sa dette , et se libérerait d'un 
kttérét annne) de soiiante-quinse millions de francs 
' «nviroa. Mais qa'eït-c* que soixanle-quinïe million» 
i'intérèl lorsqu'on est obligé d'on payer «jinsoflewont 
pour environ on mUlîaid ( compris l'ialér^t des bon* 
du trésor ) ? 

D'ailleurs, tant qne Tes dépenses du gouvememeo t 
ne seront contrôlées comme à présent, que pat une 
cbambre de la majorité de laquelle les ministres dis- 
posent , on peut s'attendre qu'aucune écooonue ne 
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On pourrait objecter que , quoique i*avâii* 
tage que tirerait l'Étal, et par conséquent le 
public, de ce mode d'éolission d6 papier- 
monnaie , soii AMSi évident, puisqu'on con- 
vertirait par là tine partie de ta dette natio- 
nale portant un intérêt pajré par le public , 
tn dette sans intérêt ) an pourrait objecter, 
diS'je, que cependant cela aérait nuisible 
an commerce, en empêchant tes n^gocians 
d'emprunter de l'argent , et d'escompter 
leurs lettres de change , qui est en partie ta 



toornera an profit de l'Etat. SoixaDte-quinK milliona 
épargnés tur t'interét de la dette , ne sont , pour le 
goavernement , qu'un moyen de dépenser soixante- 
quinze millions de plus en intrigues dans les cabinet» 
de l'Europe , en É>1les gaerret décorées de' beaux mo- 
tï^., es grâces et en moyens A'in'flHence pour mainte^ 
nif ta prépondérance de l'intérêt pvirilégiédaxdépena 
4ii public. Il n'y a d'économie proRtablB pour les 
nations que lorsqu'une représentation Ibrle et indé- 
pendante tient véritableoient les cordons de la bourse, 
et ne l'oDvre que pour payer un petit nombre de 
fonctionnaires absolument indispensables pour inaii»- 
tenir l'ordre public. Jnsqne-là il ne peut y avoir que 
des rap(aet lé^lisées. J.-B.'Si. 
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manière dont se fait l'émission des billetf 
de baijque^ 

Gela suppose qu'il serait impossible de 
trouver de l'argent à emprunter si la banque 
n'en prêtait pas, et que le taux courant de 
l'intérêt et des profits tient au moatant de 
l'émission de la monnaie et à la voie par 
laquelle se fait cette émission ; mais comme 
le pays ne manquerait ni ne drap, fli de vin, 
ni d'aucune autre marcbândise ,. s^l av^it les 
moyei)s de l'acbeter, de même, il n'y man- 
querait pas de capitaux à prêter , pourvu que 
les emprunteurs eussent de bonnes garan- 
ties , et fussent disposés à payer le taiik cou- 
rant dé l'intérêfpour l'argent prêté. 

Dans une autre partie* de cet ouvrage , j'ai 
tâché de- fa^re voir que la valeur réelle d'une 
chose se règle, non .d'après- les avantages, 
accidentels dont peuvent jouirquelquçs-tms 
de ses producteurs,' mais bien d'après la dif- 
ficulté réelle qu'éprouve le producteur le 
moins favorisé. Il en est de même par rap- 
port à l'intérêt de l'arggnt ; il ne se règle pas 
d'après le taux auquel ia banque veut prê^ - 
ter, que ce soit à 5,4 ou 3 pour loo^mai*- 
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bien d'après le taux des profits qu'on peut 
retirer de l'emploi des capitaux. , et qui est 
. tout-à-fait indépendant de la quantité ou de 
la valeur de l'argent. Qu'une banque prête 
un, dix où cent millions, cela n'apportera 
«uciitt changement au taux courant de l'in- 
térêt ; la banque ne fera qu^ changer la 
yçtleur de la monnaie qu'elle mettra ainsi 
en circulation. Dans l'un de ces cas, il fau- 
dra dix ou vingt fois plus de. monnaie pour 
faire un certain commerce, qu'il n'en fau^ 
drait dans l'autre. La demande d'argent à la 
banque dépend donc du taux des profits 
qu'on peut retirer'de son emploi, comparé 
avec le taux d'intérêt auquel la banque le 
ï)pète. Si elle prend moins que le taux cou- 
rant de l'intérêt, elle peut prêter indéfini- 
ment ; si elle prend plus que ce taux , il n'y 
a que des dissipateurs et des prodigues qui 
consentent à lui emprunter. C'est pourquoi 
nous voyons que toutes les. fois que le taux 
courant de l'intérêt excède 5 pour lôo, qui 
est le taux auquel laibanque prêie toujours , 
son bureau d'escompte e«t encombré d« 
gens qui de^nandent de l'argent; et au con» 
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traire, quand le tiux courant est, même |Kyaf 
peu dt temfB, au-deMou« de 5 pour too, 
les comtois de e* bureau n'ont rien Jifaire. 
Ce qui a donc fait dire que la banque 
d'Angleterre avait , pendant les derniers 
vingt ans , donné de grand» secours tiU 
commerce , în prêtant de l'argent atix com- 
merçans , c'est que , pendant tonte cette 
époque , elle a prêté de l'argent aa-deasous 
du taux courant de l'intérêt sur la place, 
Bu-deisoua du taux auquel le» commerçans 
pouvaient emprunter ailleiers} mais, quant 
k moi , j'avoue que cela me semble |rfufôt 
«ne objection contre cet établissement , 
qu'un argument en sa iavenr. 
- Que dirait - on ^ua établissement qui 
approvisionnerait régulièrement la moitié 
des fabricans de drap , de laine au-deseânà 
du prix courant du narebé ? Quel bien cek 
ferait-il à la Gommutiati4é? Cela ne donne* 
rait pas plus détendue k notre commeree ; 
car la laine au^it été aebetée égalenient at 
on l'avait Vendne au prix ëouvaint du mar^ 
cbé. Cela ne ferait pas baisser te prix dn 
drap pom^ le eonsommateur , parce qnc 
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le prix , eomiDC je l'ai ééjà dit , le règle 
d'après ce que la production du drap coûte 
aux fabrieans les moinit favorisés. L'unique 
effet que cela produirait serait donc de 
grossir les {H'ofits d'une partie des felH'icani 
de drap au-delà du taux génial et ordinaire 
des profits des autres. L'établissement sup-' 
posé se priverait d'une partie de ses justes 
profits pour ea faire jouir une autre partie 
de la communanté. Tel est précisément l'ef' 
fet de nos établissenens de banque. La loi 
fixe un taux d'intérêt au-dcsspus de celai 
auquel on le trouve à emprunter sur la 
place , et c'est su taux légal qu'on exige que 
la banque prête, en lui interdisant de prê- 
ter à un autre. Par la nature de son éu^lis- 
sement, la bsrique possède des fonds con- 
sidérables qu'elle ne peut placH* que de cette 
nanière ; et il en résulte qu'une p:vlie de» 
commerçans du royaume en tire un ava»-> 
tage indà , et qui est tout-à-fait perdu pour 
la nation , <n obtenant ainsi an instrument 
du commerce à un plus bas taux que les 
personnes qui sont forcées d'être sous l'io- 
âuenee du pnx. courant de la place. 
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La somme totale des affaires de commercé 
que la communauté peut faire dépend de là 
Quantité de son capital, c'est-à-dire, des 
matières premières , des machines, des sub- 
sistances, des navires, etc., employés à la 
production. Après l'établissement d'un pa- 
pier-monnaie^agement réglé , lés opérations 
des banques né sauraient'augmenterni dimi- 
nuer la somme de ce capital. Si ,1e gouver- 
nement faisait donc l'émission d'un papier^ 
monnaie national , quoiqu'il n'escomptât 
pas un seul effet, et ne prêtât pas un seul 
shilling au public , il n'y aurait pas la moin- 
dre altération dans le montant du com- 
merce; car il y aurait la même quantité de 
matières premières , de machines , de sub- 
sistances, de navires, etc., et vraisembla- 
blement il y aurait autant d'argent à prêter, 
non pas à la vérité à 5 pour loo, taux fixé 
par la loi, mais à 6, à 7 ou à 8 pour 100, 
qui serait le résultat de la concurrence fran- 
che, dans le marché, entre les prêteurs et 
les emprunteurs. 

Adam Smith parle des avantages que les 
marchands retirent en Ecosse, par la ma- 
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nière dont les banques, de ce pays traitent 
les commerçans , au moyen des comptes cou- 
rans,qui lut parait très-supérieure au sys- 
tème adopté en Angleterre. Ces comptes 
courans , ou de caisse , sont des crédits que 
le banquier écossais donne à ses pratiques , 
en sus des lettres de change qu'il leur es- 
compte ; mais comme le banquier, à mesure 
qu'il avance de l'argent et qu'il le met en 
circulation par une voie, se trouve dans 
l'impossibilité d'en émettre par une autre, 
il n'est pas aisé de concevoir en quoi cet 
tfvantage consiste. Si toute la circulation n'a 
besoin que d'un million de papier, il n'en 
circulera qu'un million ; il ne peut pas être 
d'une importance réelle pour le banquier 
ou pour le commerçant, que cette somme 
soit émise en escompte de lettres de change, 
ou qu'une partie seulement soit employée à 
cet usage, le reste étant émis sous la forme 
de ces comptes de caisse. 

II me semble nécessaire de dire quelques 
mots au sujet des deux métaux , l'or et l'ar- ■ 
gent, qui sont employés comme monnaie, 
surtout parce que cette question paraitavoir, 
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dans l'esprit de beaucoup de personnes , jeté 
d« l'obscurité aut les principes évidens et 
simples d« lit théorie des monnaies. « En 
» Angleterre, dit le docteur Smith, on ot 
I» -fut pas légalement admis à s'acquitter en 
» or, même long - temps après qu'on y tut 
a frappé des monnaies d'or. AucuBe loi ou 
» proclamation publique n'y fixait la pro- 
« portion «Qtré l'or et l'argent ; on laiwait 
» au marché k la déterminer. Si un débiteur 
B oITrait de payer en or, le créancner avait 
» le droit de refuser tout-à-fait, ou biea 

■ d'accepter Cette offre d'après une évalua- 

■ tiod de l'or faite à l'amiable entre lut 
n et son débiteur. > 

Dans un tel état de choses, il e&t éTident: 
qu'une guinée aurait tantôt passé pour sa sh. 
ou plus, et quelquefois elle n'aurait valu 
que 1 8 sh. ou moins , ce qui aurait dépendu 
uniquement du changement de la valeur 
«ourante relative de l'or et de l'argent. £t 
toutes les variations dans la valeur de l'or, 
aussi-bien que celles dans la valeur de l'ar- 
gent , auraient été estimées en monnaie d'or, 
comme si l'argent avait eu une valeur iavâr 
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|-îablei tandis, que l'or aurait été sujet à 
fDOater ou k baisser de prix. Quoique une 
guinée passât pour 3a sh.au lieu de i8sh., 
l'c^r aurait pu ne pas avoir changé de Valeur, 
«ette différence étant uniquement due k 
celle de l'argent; et par conséquent ni sh. 
pouvaient n'avoir pas plus de valeur quq 
18 ah. nVn avaient auparavant : et, au con- 
traire , toute cette différence aurait pu être 
due à l'or, une gninée qui valait 1 S sfa. ayant 
pu hausser jusqu'à valoir aa ah. 

Si, maintenant, nous supposons la mon' 
Qaie d'argent rognée et en même temps 
augmentée «o quantité» la guinée pourrait 
passer pour 3o sh. , parce que l'argent con- 
tenu, dans ces 3osh. de monnaie dégradée, 
pourrait n'avoir pas plus de valeur que l'or 
d'une guinée. En rendant auc pièces d'ar- 
gent monnayé leur valeur primitive, l'ar- 
gent monnayé monterait de valeur ; mais Voi 
•paraîtrait tomber, car une guipée ne vau-* 
drait probablement paa alors plus de li 
bons shillings. 

Si l'or d«vi«nt aussi un moyw légat de 
payement, et que chaque débiteur soit libre 
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d'acquitter une dette de a i 1. st. , en payant 
4ao shillings, ou 31 gutnées, il payera en 
' or ou en argent, selon qu'il aura l'un ou 
l'autre à meilleur marché. S'il peut, avec 
cinq muids de froment, acheter autant d'or 
en lingots que la monnaie en met dans vingt 
guinées; et si, avec la même quantité de 
froment, il peut acheter autant d'argent eu 
lingots que la monnaie en emploie à frapper' 
quatre cent trente shillings, il préférera- 
d'acquitter sa detle en argent; car il gagnera 
par là 10 shillings. Mais si, au contraire, il 
pouvait avec ce froment se procurer assez, 
d'or pour faire frapper vingt guinées et de- 
mie, et seulement autant d'argent qu'il en 
faudrait pour frapper quatre cent vingt shil- 
lings, il préférerait naturellen^ent acquitter 
sa dette en or. Si la quantité d'or qu'il pour- 
rait obtenir ne rendait, étant frappée, que 
vingt guinées ; et si l'argent obtenu de même 
ne donnait que quatre cent vingt shillings , • 
il lui serait parfaitement égal d'acquitter sa 
dette en or ou en argent. Ce n'est donc pas 
une affaire de pur hasard ; ce n'est jamais 
■parce que l'or convient mieux pour agent 
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de la^circulatLon d'un pays riche, qu'on le 
préfère à l'argent pour acquitter des dettes; 
cela vient uniquement de ce qu'il est de 
l'iatérèt du débiteur de les acquitter dans - 
ce métal. 

Pendant un temps considérable, avant 
l'année 1797, dans laquelle la banque fut 
autorisée à ne pas payer ses billets en espè- 
oes, l'or était à si bas prix, comparé avec 
l'argent , qu'il était avantageux i la banque 
d'Angleterre, ainsi qu'à tout autre débiteur, 
d'acbeter de l'or, et non de l'argent, pour le 
faire fi:apper à la monnaie, pouvant acquit- 
ter leurs dettes à meilleur compte dans ces 
espèces monnayées. L'argent monnayé était, 
pendant une grande partie de cette époque, 
très-dégradé; mais comme il était rare, il 
ne baissa jamais dans sa valeur courante, 
et cela, en raison du principe que je viens 
d'expliquer. Quoique la monnaie d'argent 
tîtt si dégradée , c'était toujours l'intérêt des 
débiteurs de payer en or. Si, cependant, 
cette monnaie d'argent dégradée eût été 
extrêmement abondante, les débiteurs au- 
raient pu trouver de l'avantage à s'en servir 
ir, 17 



D,gn,-.rihyGOOgle 



aSd CHAPITRE XXVII, 

pour acquitte? Içyra dfttea; mais la qoau* 
tit^ en ^taot bftrn^, m vfkur » soutcoait, 
et psr c^tvs^uont l'or était, ijUns le fait, la 
véril^blç woiiBÙç courante. 

Personne n'eu a jamais douté; mais oa 4. 
yp^tendu (jve cçla ^tait l'effet de 1» loi qui 
avait d^clwré ^ue l'argent tw serait pa$ tta 
mpy^n l^al de payement pour Voûte soeanie 
au-d«s$uadea5 I.st.,ànioiiii«qu'iLae£utp¥i^ 
d'aprèt) son poid&, et au ti|^ d^ U monuaie. 

Kaifl cette loi n'empêcbait saicwr dél»itevr 
4ç payer une deli» » ^M^^uj^ fort^ ^*^>» 
fittt, en wgent «on^ayé sortant dA 1» 6ba*r 
«aie ; et, si, les créançiwa oe payai»at pt». 
da09 ce niétiUt ce n'é^itt Di^i par un eiîEet dtt 
ba$9Td(Eti pw force, mai» uni^emeot pacee 
qu'il «e li9Ui çoQveoaij pa» à» porter d« 
V^S^Qt ^ I4 Monnaie pour l'y (ure, frapper^ 
pendftat qu'il leur convenait d'y portes ds. 
Vor pour cet effet- U eat yrai^^nblahle que 
V la q;g«otité de cette, laonnaie dégradée 
d'argent en circulajâon eût ébé extrémeiEueat 
iVulUpliée , et qu'elle fôt en. même tempa 
un moyen légal de 5>ayen)eat, il est proba- 
ble, diâ-je, qu'une guiuéâ. eût acqfûa de 



nyN,-.^hyGoogle " 



DE LA. HOIfNAlE ET DES BA.nQUES. sSq 

nouveau la valeur de 3o shillir^; mats, 
dans ce cas, c'est le shilling dégradé qui 
aurait baissa de valeur, «t non la guinée qui 
aurait monté. 

Il paraît donc que , si l'un et l'autte d« 
ces métaux étaient légalement recevablcf 
en payeme'nt des dettes d'une valeur quel- 
conque, on serait coastamment exposé 4 
des variations dans la nesure principale de 
la valeur. L'or ou l'argent seraient toi» à 
tour cette mesure ; ceU dépendrait entière-^ 
ment des variations dans la valeur relative 
des deux métaux ; et toutes les fais qu'un 
des deux cesserait d'être ht mesure de It 
valeur, ou le fondrait en le retirant de la 
circulation , psisque sa valeur en Hngots 
excéderait celle qu'il aurait en monnaie. 
C'était un inconvénient qu'il importait beau- 
coup de iaire disparaître ; mais telle est la 
marche lente de toute amélioration, qoe, 
quoique Locke l'cât démontré sans réplique, 
et que les éixivains qui, depuis, otrt écrit 
sur les monnaies, en aient fait meiition, ce 
n'est que daus la dernière session du parle- 
ment, en 1816, qu'il a été déclaré que l'or 
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seul était un-moyen de payement légal pour 

toutf somme au-dessus de 4a shillings. 

Le docteur Smith ne parait pas avoir bien 
compris les effets qui résultent d'employer 
à la fois denx métaux comme monnaie cou- 
«tmte «t -comme moy«i légal de payement 
des dettes, -quel qu'en soit te montant; car 
il dit : « Dans le fait, pendant la durée pro- 
» longée d'une proportion réglée- quelcon- 
x que entre la valeur respective des dififê- 
■9 rens métaux monnayés, la val«ur du plus 
M précieux des deux, règle celle de tontes les 
» espèces monnayées, v Parce que, de son 
.temps, l'or était le métal qye les débiteurs 
préféraient pour acquitter leurs dettes, il a 
cru que ce métal possédait quelque pro- 
-priété qui lui était inhérente, et moyennant 
laquelle il. réglait à cette époque, comme il 
^devait régler toujours la valeur de la mon- 
naie d'argent. 

A l'époque de la refonte des monnaies 
d'or, en 1774 > UI6 guinée nouvellement 
frappée à la Monnaie , ne s'échangeait que 
contre 21 shillings dégradés ; -mais sous le 
roi Guillaume , la monnaie d'argent étant 
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^leiqent dégradée , une guinée nouvelle- 
in«nl: fra^^ée s'échangeait contre 3o shit- 
lings. Là-dessus, M. Buchanan fait l'obser* 
vation suivante : « Yoici donc un fait très- 
».sînguUer, et duquel les théories reçues 
» n'offrent aucune explication ; nous voyons 
M Jt une époque la guinée s'éehangeant csn- 
» tre 3o shillings dégradés ( qui était.sa va- 
» leur intrinsèque), et plus tard cette même 
N guinée ne s'échangeaut plus que contre. 
w vingt et un de ces mêmes shillings dégra- 
»,dé8. Il faut nécessairement qu'il se soit 
» opéré quelque changement remarquable- 
» dans l'état des monnaies dans rintervalle 
» de ces deux époques, sur lequel le docteur 
s Smith ne donne aucun éclaircissement. » 
Il me semble que la^olution de cette dif- 
ficulté est très-aisee , si l'on explique la dif-^ 
férence dans la valeur de la guinée aux 
deux époques mentionnées, par les diffé~ 
rentes quantités de monnaie d'argent dégra- 
dée qui se trouvait en circulation. Sous le 
règne du roi Guillaume, l'or n'était pas un. 
moyen légal de payement, il n'avait qu'une 
valeur de convention. Tous les forts paye^, 
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ni«ns éuient vraUembUblement faits, en 
moansie d'argent , surtout en raison de ce 
que le papier-monnaie » et les opérations de 
iMuiquc étaient, À cette épocpie , peu com- 
pris. La quantité de cette monnaie d'argent 
d^adée excédait la quantité de la monnaie - 
Jargent Aégmdée qui serait restée en circu* 
latioD , si la bonne monnaie avait seule eu 
cours, et par conséquent elle se trouvait 
non-seulement dégradée, mais encore dé- 
préciée. Mais dans la suite, lorsque l'or est , 
devenu moyen légal de payement, et qu'on 
employait aussi des billets de banque dans 
les payemens . la quantité de monnaie dé- 
gradée d'argent n'excédait pas la quantité 
de la bonne monnaie d'argent nouvellement 
frappée qui aurait circulé s'il n'y avait pas 
eu de monnaie dégradée d'ai^ent; c'est pour- 
quoi quoique cette monnaie fôt dégradée, 
elle n'était cependant pas dépréciée. L'ex- 
plication qu'en donne M. Bucbanan est ua 
peu différente ; il croît que la monnaie da 
métal qui domine dans la circulation , est 
sujette à la dépréciation , mais que la mon- 
naie subsidiaire ne l'est pas. Sous le roi 
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OttiUïume , la ttotiftaié principale était d'ar- 
gent» et elle étoit pax- coASéqUént Atij«tte k 
eu* dépnSciéè. En 1 77^ , l'argfebt n'était plu» 
que subsidiaire , et feh conséqutence il con- 
è«rvait sa valeUf. La dépréciation des mbti*- 
naies ne dépend «peiidailt pas de ce qu'un 
des métaux est l'agent prindpal de la cir- 
culation, l'autt* u'étâttt qufc subsidiaire ; 
elle ne proTÎent que de ce que la quantité 
d'un métal monnaie en circulation ait ex* 
cesaÏTe (t). 

(l) Toute cfettft longue eiplicatian le déduit k ceci. 
Lei échingei q^ s^ f^A^ ^*^^ t^» P^?^ etigent cliffé i 
#entes CoUpares de motlHaîe , c'est-à-dire , des pîbcei 
de petite valSur , sOit potir le» petit» pajemens , soit 
pour les appoints des grdi. Tattt t{ùé les petites pièces 
ite sont qu'en quadtît^ suffisante paur ce genre de cir- 
cnUlion, le besoin qn'on en & soutient leur Valénr 
toUrattte ati nîfetn ii leur valeur légale , quelque dé- 
gradas qu'elles strient pAr le frai. Ainsi quand Hf 
payediens se laîsaletit en or en Angleterre , on trouvait 
fiidlement une guinle eu Or jxtur n shillings en ar- 
gent , quoique les shillings eussettt perdu pluj du 
quart de leur valeur intHns^uo. Leur valeur se sou" 
tenait par la même raisdn qui sontient celle de tout 
Mlêt de confiance : parce qu'on trouve partout k lés 
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Il n'y a pas de gtasd incpavénient à met' 
ire un droit modéré de monnayage , surtout 
quant à la monnaie destinée au payement 
des petites sommes. Les pièces frappées ac- 
quièrent en général un surcroît de valeur 
égal au montant du fjroit, et cet impôt est 
par conséquent un de ceux qui n'affectent 
nullement ceux qui le payent , pendant que 

«changer à bureau ouvert. Cest ett ce sens que Smith ' 
a dit que ]a valeur de la bonne moaDaiesoU|lieBtceII« 
de la mauvaise. 

Mai* si l'on mettait dans la circulation plus de cette 
monnaie dégradée que les besoins du commerce n'en 
exigent , alors on ne trouverait pins aussi facilement 
des personnes disposées à la rembourser à bureau ou- 
vert, c'est-à-dire, à vous donner en échange une bonne 
pièce. Il faudrait vendre cette monnaie dégradée avec 
perte ; c'est ce <jui était arrivé en France lorsqu'on 
avait laissé se multiplier les coupures de billon au-delà 
de ce qu'il en iâllait aux appoints. Les porteurs de 
cette monnaie de billon étaient obligés d'y perdre pour 
la changer en argent , et it fallut une loi pour borner 
à ^ de la somme totale , la quantité de billon qu'on 
pouvait donner en payement. Celle loi dégradait la 
monnaie tout entière comme aurait pu laire un al- 
liage. J.-B. S. 
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' la.'quaBHté île monnaie en circulation n'est . 
pas excessive. Il faut cependant remarquer 
que , dans un pays où il y a un papier-mop' 
naie en circulatioa , quoique ceux qui l'é- 
mettent soient ténus de le rembourser en 
espèces , si le porteur l'exige, il peut cepen- 
dant arriver que ces billets, ainsi que les es- 
pèces, soient dépréciées de tout le montant. 
du droit de monnayage des pièces du métal 
qui est reconnu le seul moyen légal de paye- 
ment , avant que les règlemens tendant à 
limiter la circulation du papier aient pu 
opérer. Si le droit de monnayage sur les 
pièces d'or était, par exemple , de 5 pour 
ioo,la monnaie courante pourrait, par une 
forte émission de billets de banque , se 
trouver réellement dépréciée de 5 pour loo 
avant que les porteurs de ces billets eussent 
trouvé de l'intérêt à les échanger contre 
des espèces pbur les fondre en lingots. 

Kotis lié iSériôns jamais exposés à éprouver 
une pareille dépréciation , s'il n'existait 
point de semblable droit de monnayage ; 
ou si malgré l'existence du droit les por- 
teurs .de billets de banque pouvaient en 
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demander le rembounement «n lîn^u , k 

3 1. 17 Bh. 10 ^ d., prix de la monnaie, et 

non en espèces monnayées; à moins dono 

que la banque ne soit tenue d* rembdurset- 

ses billets en lingots ou c»n espèces mon- 

! nayées au gré du porteur, la loi récente 

I qui a établi en Angletén-e un droit de ibon'- 

\ tiayage de 6 pour 100, ou de quatre jHtnct 

I ^ar once d'espèces d'argent , mais qui or - 

j donne que l'or sera frappé par la monnaie 

sans irais , est peut-être la plus sage , et 1» 

mesure. la plus efficace pour empêcher toute 

variation inutile dén» les monnaies (*). 



(*) M. Say «erait d'avii qne l'Hôtel des Honaaies se 
Ùt payer un droit de monnayage qui varierait aelon la 
quantité de lingots qu'il anratt à frapper. 
V ■ Le gouvernement ne frapperait let HogMs det 
fe partîeulien tfn'antaiit qu'on lui paierait le« frak et 

■ même le bénéfice de la fabrication. Ce Ud^gc pwir- 

■ rait être porté aweshaut en vertu du priviieg* ex- 
> clusif de fabriquer ; maij il devrait varier suivant 
» les circonstances oii se trouveraient les hdteb des 

■ monnaies et les besoins de la circulation. >• StT, Liv. t, 
Chap. 21. Une telle disposition aurait un effet très- 
dangereirt , et exposerait le pays k une ruiatioii coi^- 
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lid^raUe et inntâc dsi» la vkleor intrinsèque des 
' tnôaiiaies. [ Note de F Auteur. ) 

Je n'ai rien à dire au sujet du danger que H. Ri- 
cardo trouve k ma propotition , si ce n'est que je sois 
assCE porté à être de son avis. Mais si l'art d'organiser 
là locie'te n'était pas encore daasl'enfauce , si l'on avait 
trouvé des moyens pour que les intérêts de ceux qui 
sontgonvemés, ne fussent pas toujoursiubordonnés aux 
intérêts de ceux qui gouvernent . on aurait lien de 
regretter qu'une manufacture aussi lucrative ( sans 
rien coAter au consommateur ) que pourrait l'être criU 
de battre monnaie , non-senJement ne donne auoait 
bénéfice k l'État , mais lui soit au contraire fort oné- 
reuse. An suipliu, je ne veux point indiquer les 
moyens de rendre cette manufacture profitable, jus- 
qu'à ce qu'il me lott démontré que ces bénéfice! tour- 
neront au profit de là nation , en lui procnrant un. 
aU^UBent éfiùvalent daw l'impdt. J.-B. S. 
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CHAPITRE XXVIII. 

DE LÀ TALEDB COMPAKÀTIVe DE 1,'on , DU BL^, 
£T DE LA. HAin - d'oeUTBE , DAITS LES PATS 
BICHES ET DAHS LES PATS PAUVRES. 

« Jj'oR pt l'argent, comme toute autre maF': 
» chandise , dit Adam Smith, cherchent na- 
» turellëment le marché où l'on donne le 
» meilleur prix pour les avoir ; et pour quel- 

V qqe chose que ce soit, le meilleur pris 
» sera toujours offert par le .pays qui est le 
» plus en état de le dopner^ I^e. travail ^ 
> comme il faut toujoiKS^e le rappeler , est 

V le prix qui , en dernière analyse , paye 
1) tout, et dans deux pays où le travail sera 
«également bien récompensé, le prix du 
» travail en argent sera en proportion du 
j> prix de la subsistance de l'ouvrier : or, 
» l'or et l'argent s'échangeront naturelle- 
» ment contre une plus grande quantité de 

» subsistances dans un pays riche que dans . 
» un pays pauvre , dans un pays où les sul>; 
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■à sistances abondent, que dans un pays qui 
» n'en est que médiocrement fourni. » 
- Mais le blé est .une marchandise , ainsi 
que l'argent , et les autres choses ; or , si 
toutes les marchandises ont une grande va- 
leur échangeable dans un pays riche , on ne 
doit pas en excepter le blé ; il pourrait donc 
être exact de dire, en ce cas, que le blé s'é- 
change contre une grande quantité de mon- 
naie, parce qu'il est cher, et que la mon* 
naie s'échange de même contre une grande 
quantité de blé , parce qu'elle est chère 
aussi; ce qui serait afârmer que le blé est 
i la fois cher et à bon marché. Il n'y a pas 
de principe qui puisse être mieux établi en 
écooomie politique, que celui par lequel 
on reconnaît qu'uu pays riche j de 'même 
qu'un pays pauvre , est retenu dans l'ac- 
croissement de sa population par la dif6i- 
culté progressive d'obtenir des subsistances. 
Cette difficulté doit nécessairement faire 
hausser le prix relatif des subsistances , et 
en encourager l'importation. Comment se 
peut- il que la monnaie d'or ou d'argent 
s'échange contre plus de blé dans les pays 
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Ti<^es que dans lea pays pauvres ? Ce n'est 
guère que dans les pays ri^te» où le blé est 
choT f que les propriétaires foncier» enga- 
gent la législature à {H-ohibev l'UapcM'Iatioa 
du blé ? A-t'-on jamais entendu parkr d'une 
toi CB Amériqoe ou en Pbktgne^ qui défen- 
dît l'importation des produits de l'agrtcnl- 
ture ? La nature y a MÔa un obstacle inaar- 
montaUe em ridant la production de ces 
denrées beaucoup plus facile dans ces pay»- 
là que dans l«Si auties. 

Comment donc peut-il être vrai , a qu'à 

» l'exception du Mé et d'autres Tégétaux 

» pareils, qui sont entièrement le frudt de 

» l'industrie dis l'homige , tous les dutres 

s produits atm ouTragés, le bétail, la to- 

» latiie, le gil»er, les fossiles et les miner 

» ranix utiles» etc., rencbévissent nMurelIe- 

• ment à mesure que la société fait des 

N prc^rès. » L'erreur du docteur ftoiitli , 

dans tout le ctmrs de son ouvrage , funsiste 

dans la supposition que le blé a une valeur 

i fienstanbe^qul ne peut jamais monter, quoi- 

\ que la vajkur de toutes les autres choses 

i p4iisse augmentfir. Selon, lui, le blé a tou- 
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jours une niiêmeY«ile«rT parce qu*il sert tou- 
jours à Dourrif 1« même nombre d'indivi- 
dus- On aurait «ujtant de rûsoa de soutenir 
que I9 drap ne change jara^îï de Taleuv, 
parce qu'avec une quantité âoumée , on peat 
toajoitts en&ire ^inéoie nombre d'habits. 
Qu'est-ce qu'il ^ a de commun entre la 
videur et k |»-oprLété de servir à la nourri 
-twe et aiox- TétemAaa (i)? 
'■ Ijeb1é> comme toube autre marchandtse, 

(i) M. Bicudo oublie U rwson fu« Siaitli en douie, 
La tendance qu'a U population k s'accroître au nïvean 
iet nioyeni de lubsistance , multiplie l'espëce humaine 
partout où la production du ble augmente , et le tra- 
vail humain qui se multiplie en même temps, &umit 
le Rtoyen de pajet* le Më. Il n'en e*l pas de même dn 
doqfe Onancaitbean omltjpliM- lei habita, cala Déferait 
painqttie un Ipoi^ne d^ptn« pour les. portar;. tandis- 
^e le Ufl &it' naître t» consomiuataurs. De Ur, pour 
cette denrée, nat demande toujours à peu près pro- 
porlionnéeï laquanlite offerte. Je dis à peu. près, car 
il n'y a rien de rigoureux eq Economie politique , lei 
besoins, les goAts, les passions, les craintes et letpre-' 
jugés des hontnet, exerçant une influence snr touter 
les apprécîatiou , et a'étant point eH^-ménes d«» 
qnmtit^ ne«ai>ei)attm«ntapprâcialilei. J.-B. S. 
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a dans chaque pays soo prix naturel , c'est- 
à-dire, le prix que sa production exige , et 
sans lequel on ne pourrait pas le cultiver; 
c'est ce prix qui règle le prix courant, et 
qui détermine s'il convient d'exporter du 
blé à l'étranger. Si l'importation du blé était 
prohibée en Angleterre, le prix naturel du 
blépourraitymonteràfil. st. le muid {quar- 
ter) , pendant qu'il serait en France à la moi' 
tié de ce prix. Si alors oh levait la prohi- 
bition d'importer du blé, il tomberait dans 
le marché anglais, non à un prix moyen 
entre 61. et 3 I. , mais il y baisserait en défi- 
nitif, et s'y maintiendrait à son prix natu- 
rel en France, c'est-à-dire, au prix auquel 
il poturait être porté au marché anglais , en 
rapportant les profits ordinaires aux capi- 
taux français; et il se 'Soutiendrait à ce prix , 
soitique l'Angleterre en consommât cent 
mille ou un million de muids. Si la de- 
mande de l'Angleterre montait à cette der* 
nière somme, il est vraisemblable que la 
nécessité où se trouverait la France d'avoir 
recours à la culture de terrains moins fer- 
tiles, pour pouvoir fournir un si fort appro- 
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Vinctdbenïent, ferait hatisser en France le prix 
naturel du blé, ■et ceJa inftuerait par con- 
séquent sur son prix en- Angleterre. Ce <Jue je 
]wët«hds', c'est que lê pris naturel des chose* 
dans le pays qui exporte, eist celui qui règle 
en.(Mfinitifleprix aùqù^cés choses doivent 
être vsiuïuts, si elles n« sont pAs sujettes à 
un HTonopote dans le pays -qui i&iporte. 
- Mais, Ite docteur Smiti» , qui soutient avec 
tajit -de . talent la doctrine qui établit que 
c'est lé pris naturel des choses qui règle en 
dernUire aoalyw Wur pifix courant, a sup- 
pœé Un CBS dans lequel ii pense que le prix 
courant ne serftit réglé bi par le prix natu- 
r-el du pays qui esporte, ni par celui du 
pays qui impiorte. « Diminuez, dit-ît, l'opu- 
i> leiiee -péeUe de la Hollande ou du terri- 
■» toire de "GêueÉ , le timbre des habitans 
jty restant toujours le même; d^atinuez la 
9 . fecul té qu'ont ces paya de tirer lents appro- 
a Tisionneinens dès pays éloignés , et vous 
» tepféz que, bien loih de baisser avec cette 
» diminatiou dans la quantité de l'argent, 
» laquelle , «oit comme cause, soit comme 
» (tffètj doit néeessMretneht accompagner 
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» cet état de décadence , le prix du blé s'y 
» élèvera au taux d'une famine. » 
. Je pense qu'il en arriverait précisément 
le contraire. La diminution des facultés des 
Hollandais et des Génois , pour acheter dii 
blé dans les marchés étrangers, ponnait 
faire baisser le prix du blé^ pendant un 
certain temps, au-dessous de son prix natu- 
rel dans le pays d'où on l'exportait, aussi- 
bien que dans le pays qui l'Importait; mais 
il est absolument impossible qtie cela pût 
jamais faire monter le blé au-dessus de son 
prix naturel. Ce n'ist qu'en augmentant 
l'opulence des Hollandais ou des G«nois 
que vous pourriez' faire augmenter la de- 
mande du blé, et le faire monter au-dessus 
(le l'ancien prix ; et cela n'aurait même lieu 
que pendant un espace de temps très-borné , 
à moins qufil ne survînt de nouveaux obsta- 
cles qui rendissent plus difficile d'obtenir 
l'approvisionnement nécessaire. 

Le docteur Smith dit encore à c« sujet : 
« Quand nous venons à manquer des choses 
j> nécessaires , il faut alors renoncer à toutes 
» les choses superflues^ dont la valeur, qui. 
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» dans les temps d'opulence et de prospé- 
» rite, monte rapidement, baisse de même 
» dans les temps de pauvreté et de détresse. » 
Cela est de toute vérité j mais il ajoute i a II 
» en est autrement des choses' néc^^saives. 
» Leur prix réel , la quantité de travail 
» qu'elles peuvent acheter ou commander, 
» s'élève dans tes temps de pauvref:é et de 
» détresse, et baisse dans les temps. d'opu- 
» lence et de prospérité , qui sont toujours 
» des temps de grande abondance , sans 
a quoi ils ne seraient pas des temps-d'opu- 
j> lence et de prospérité. Le blé.e&t une chose 
» nécessaire ; l'argent n'est qu'une chose 
» superflue. » . ., 

Il y a dans ce raisonnement deux propo- 
rtions mises en avant , qui n'ont aucune 
liaisoD-entre elles : l'une , que , dans les cir- 
^nstances supposées , le blé pourrait coija- 
mander plus de travail, ce que nous admet- 
tons ; l'autre , que le blé porterait un plus 
haut prix en aident, ou qu'il s'échangerait 
contre une plus grande quantité d'argent 
métallique. C'est cette seconde proposition 
que je crois- fausse. £Ue pourrait être vraie , 
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91 le blé était rare eh même temp&j si l'af»- 
provicioQnement. ordinaire Avait manqué. 
Mais, dans le cas supposé, le blé est en 
aboddAuce , et un nie préteùd pas ijue Timpot' 
tAtioit ea soit moindre que de coutume , ou 
4u'ileh faille derakitage. Il tuatiqUeâuk Hol. 
landftis ttt aitx Génois de Tak-gent pôur âèhe- 
teir^du Wë, et, peut avoir cet argent, ils 
sôat oMigé* de vendre leurs sUperfluités. 
G'e*t la valeur et te prix courant de ces 
»Up«-fla$tê3 qui baissetit, et ^'argent paraît 
hauBset'Si on le compare à ces objets. Mais 
ceta tté {»& pflb augiiienter la demande Àe 
bW , ni toi*bèt la valeur de l'argent , qui Sont 
les deux seules causes qui puissent faire 
monter le priJc dtt blé. Il peut y avoir utae 
grande démande d'argent, soit faute de cré- 
dit, soit, par d'autres causes , et il peut Véb- 
chérir en conséquence par rapport au bié ; 
mais il est impossible d'établir sur ailcuUi 
priticipe raisonnable, que, dans de sembla- 
bles circonstances., l'argent doive êft-e à bôtt 
marché, et que par conséquent, le prix étà. 
blé doive hausser. 

Quand on parle du plus oU Mioins àt 
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•valeur de l'or, de l'firgent ou de toute autre 
inarchandtse dans différent pays , on devrfilt 
toujour» choisir une mesuré pour estimer 
cette valeur, si l'on veut être' intelligible. Par 
exemple , quand on dit que l'or esl plus cher 
en Angleterre qu'en Espagne , si l'on ne l'es-* 
time pas en le Comparant à d'autres mar- 
chandises, quel peut éti'ç le $ens de cette 
assertion? Si le blé, les ôlivés, l'huile-, le 
vin et la laine sont à ntèilleùr marché en 
Espagne qu'en Angleterre , l'or , esûmé au 
moyen de ces denrées, se trouvera êtm- plus 
,chér en' Espagne. Si, d'un autre côté, la 
quincaillerie, le sucre , le drap, etc. , sont 
à plus bas prix en Angleterre qu'en Espa- 
gne, dans.ce cas, l'ori estimé au moyen de 
ces articles, sera plus cher en Angleterre. 
C'est ainsi que l'or paraîtra cher ou à bas 
.prix en Espagne, selon que lis caprice de 
l'observateur lui fera choisir la mesure'^ 
d'après laquelle il en estimera la valeur.- 
Adam Smith , ayant imprimé le caractère de 
mesure générale de- la valeur au blé et au 
travail, aurait natutellement estimé la va- 
leur comparative de l'or par la quantité de 
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CCS deux objets contre laquelle on pourrait 
l'échanger; et par conséquent, quand il 
parle de la valeur comparative de l'or dans 
deux pays, je dois croire qu'il veut parler 
de la valeur de l'or estimé en blé et en 
travail. 

Mais on a déjà tu que l'or, estimé en blé, 
peut avoir une valeur très -différente dans 
deux pays. J'ai déjà tâché de foire voir que 
l'or, comparé au blé , sera à bas prix dans les' 
pays riches, et cher dans les pays pauvres. 
Adam Smith est d'une opinion différente; 
il pense que la valeur de l'or estimé en blé, 
est plus élevée dans les pays riches. Mais, 
sans nous arrêter davantage à examiner 
laquelle de ces deux opinions est la vraie , 
l'une comme l'autre suffit pour faire voir 
que l'or n'est pas nécessairement à plus bas 
prix dans les pays- qui en possèdent des 
mines , quoique Adam Smîth soutienne cette 
proposition. Supposons que l'Angleterre soit 
en possession des mines d'or, et que l'opi- 
nion d'Adam Smith, qui veut que l'or ait 
pltis de valeur dans les pays riches j soit 
exacte ) dans ce cas , quoique l'or sortît natu- 
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rellement dç l'Angleterre pour aller être 
échangé clans tous tes autres pays contre 
leurs înarchandises , il ne s'ensuivrait pas 
qu'il se trouvât nécessairement à plus bas 
prix en Angleterre , comparé au blé et au 
travail , que dans les pays étrangers. Bans 
un autre endroit, cependant, Adam Smith 
dit que les métaux précieux sont nécessai- 
rement à plus bas prix en Espagne et en 
Portugal que dans les autres pays de l'Eu- 
rope, parce que ces deux États se trouvent 
être les possesseur^ presque exclusifs des 
mines qui les fournissent, n La Pologne, 
» dit-il , qui n'est pas délivrée du système 
«féodal, est encore aujourd'hui un pays 
D aussi misérable qu'il l'était avant la décoy- 
» verte de l'Amérique. Cependant lé prix du 
» blé a monté en Pologne ; "lk valeoe hiéelle 

» DES MÉTAUX FRiCIEDX T A BAISSÉ, COmme 

» dans tous les autres endroits de l'Europe. 
» La quantité de ces métaux a donc dû y 
9 augmenter comme ailleurs, et à peu près 
■B dans la même proportion , relativement au 
» produit annuel de ses terres et de son tra- 
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D vail. Avec cela, eette at^meDtatioD dana 

V la quantité d/e ces ittéXWKX n'a: pas, 4 ce 
» qu'il semble , augmentéce.produit aonud , 
» n'a pas étendu l'agriculture et fe« niano- 
» factures d.u pays, ni. am«Uoré le aoot de 
n seshabitans. L'Espagne et le Portugal, qui 

• possèdentles mines, aontpeutiêtre, après 
.u la Pologne , les deux plus pauvres pajs lie 

V l'Europe; 'Cependant il faut lii^n que la ' 
,» valeur des métauiî j^éowm soU plHs..basse 

» ea Espagne et en PçrmgtU que dans tout 
» autre endroit de l'Europe , puisque de ces 
» deux pays ils viennent se rendre dans tous 
» les autres, avec la charge, non-seulement 

* du fret et de l'assurance, mait encore avec 
» la dépense de la contrebande , leur expor:- 
» tation étant ou prohibée ou «oumise à 
» des droits. Leur quantité, par ^oportion 
» ati produit annuel des terres et du travail , 
v doit donc nécessairement êtfe plus grande 
j> dans ces deux pays qu'en aucun autre 
■» endroit de l'Europe ; cependant ces pays 
« sont plus pauvres que la plupart des autres 
» États de l'Europe. C'est que si le &ystème 
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9 féodal a été aboli en Espagne et en Por- 
n tugat, il y a été remplacé par iin système 
n qui ne vaut guère mieux. » 

Voici , selon moi , à quoi se réduit le rai- 
sonnement du docteur Smith. L'or, estimé 
çn blé, est à plus ba^ prik en Espagne que 
dans les autres pays; et la preuve en est, 
^ue ce n'esJt pas du blé que les autres pays 
donnent à l'Espagne , en échange pour sqn 
or, mais bien d^ ilpap,-du sucre, des quin" 
«aillevieft, qu'on écfatuge contre ce métal. 
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CHAPITRE XXIX. 

DES IMPÔTS Vi-Tis PA.B LE PRODUCTEUB. 

M. Sat exagère beaucoup les incoDTénîeas 
qui résultent des impôts sur des produits 
mauuiacturés, surtout lorsqu'ils portent sur 
la première époque de la fabrication , et 
avant que ces produits soient terminés. Les 
manufacturiers , dit-il , par tes mains des- 
quels le produit manufacturé doit passer 
successivement, sont obligés d'employer de 
plus gros capitaux , par la nécessité où ils 
se trouvent de faire l'avance du montant de 
l'impôt, ée qui est souvent très-gênant pour 
des manufacturiers qui n'ont qu'un très- 
mince capital et un très-faible crédit. Cette 
observation n'admet point d'objection. 

Un autre inconvénient sur lequel il insiste 
est que, par suite de l'avance de l'impôt, 
l'intérêt de cette avance doit être aussi sup- 
porté par le consommateur, et que cette 
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addition d'impôt est une de celles dont le 
fisc ne profite pas. 

Je ne puis pas admettre cette seconde 
objection de M. Say. Supposons que l'État ait 
besoin de lever immédiatement looo t. st. , 
et qu'il lève cette somme sur un manufac- 
turier qui ne pourra la faire payer au con- 
sommateur que dans un an , quand les pro- 
duits seront achevés. Par suite de ce retard, 
il est obligé d'augmenter le prix des ou- 
vrages de sa fabrique, non-seulement de 
lOOo I. , montant de l'impôt, mais vraisem-^, 
blableroent de i loo 1. , loo 1, étant l'intérêt 
des looo I. qu'il a avancées. Maïs, moyen- 
nant cette addition de loo I. payées par le 
consommateur , lu la'pnt afft a un profit 
réel , en ce que le payement de l'impôt que 
le gouvernement exigeait sans délai , et qu'il 
doit payer en définitif, a été ainsi retardé 
d'un an. Cela met Im gàuitillCUieirt en état 
de prêter au manufacturier les looo I, dont 
il a besoin, à lo pour loo d'intérêt, ou à 
tout autre taux dont il soit convenu, iioo 1. 
payables à la fin d'un an, l'argent étant à 
* lo pour loo , ne valant pas plus que looo I. 
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payables sur-le-cbamp. Si le gouvernement 
n'exige l'impôt qu'après un aq , lorsque la 
fabrication des ouvrages manufacturé» se 
trouvera terminée, il sera peut-être obligé 
d'émettre une obligation du trésor portant 
intérêt, et Tintérêt lui coûterait autant que 
ce que le consommateur épargnerait dans 
le prix ^on ^mpris)cependant la partie du 
prix que le manufacturier pourrait , en vertu 
de l'impôt, ajouter à son gain réel. Si le 
gouvernement avait dû 'payer S pour loo 
pour l'intérêt de l'obligation du trésor, il y 
aura 5o 1. d'impôts d'épargnés par -la non- 
émission de l'obligation. Si le manufactu- 
rier emprunte le capital additionnel dont il 
a besoin pour faire l'avance de l'impôt à 
5 pour loo, e( s'il le fait payer à lo pour 
loo au consommateur, il aura gagné 5 pour 
loo sur son avance en sus de ses profits' 
ordinaires; en aorte que le manufacturier 
et le gouvernement gagnent ou épargnent 
tous deux précbément la somme que le 
consommateur paye. 

M. de, Sismondi, dans son excellent livre 
<2e ia Richesse commerciale , en suivant le 
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raisonnement dfe M. Say, a calculé qu'un 
itn|y4t de 4<3'oo francs , payé dans l'origine 
pbr ie manufacturiet-, dont les ^inifita n'é- 
taietit qu'au taux modéré de )o {tout- loo^ 
si le prddtift manufacturé pfts.'mit seulement 
' par les mains de cinq différentes personnes, 
reviendrait au consommateur à la somme 
de 6734 francs. Ce calcul est fondé sur la 
supposition que celui qui le premier a fait 
l'avance de l'impôt, a du recevoir dû second 
manufacturier 4'/loo francs, et ce dernier 
du troisième 4^40 francs; en sorte que cha- 
que fois que le produit passerait par les 
mains d'un autre manufacturier, il se trou- 
verait chargé de 10 pour 100 sur sa valeur. 
C'est supposer que la valeur de l'impôt s'ac- 
croît selon un taux d'intérêt composé, non 
au taux de 10 pour 100 par an, mais au 
taux de 10 pour 100 chargés à chaque trans- 
mission progressive. L'opinion - de M. de 
Sîsmondi serait exacte s'il s'était écoulé cinq 
ans depuis la première avance de l'impôt 
jusqu'à la vente du produit imposé au con- 
sommateur ; mais si une seule année s'est 
écoulée , une rétribution de 400 francs , aa 
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lieu de 3734 » aura fourni un profit au taux 
de 10 pour 100 k tous ceux qui auraient 
contribué à faire l'avance de l'inipôt, soit 
que l'ouvrage manufacturé eût passé par les 
mains de cinq ou de cinquante manufactu- 
riers. 
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CHAPITRE XXX. 

DE L'urPLUEirCE QUE LA DEMAITDE ET l'oFFRE 
ONT SUR LES PRIX. 

(je sont les frais de production qui règlent 
en dernière analyse le prix des choses, et 
non comme on l'a souvent avancé, la pro- 
portion entre l'offre et la demande : la pro- 
portion entre l'offre et la demande peut j à' 
la vérité, modifier pour quelque temps la 
valeur courante d'une chose , jusqu'à ce que 
l'approvisionnement en devienne plus ou' 
moins abondant , - selon que la deitiande 
peut avoir augmenté on diminué ; mais cet 
effet n'aura qu'une durée passagère. 

Diminuez les frais de la fabrication des 
chapeaux , et leur prix finira par tomber à 
leur nouveau prix naturel , quoique la de-' 
mande puisse doubler, tripler, ou quadM- 
pler. Diminuez les frais de l'entretien des 
hommes, en diminuant' le prix naturel de 
U' nourriture; et des vêtemens qui soutien- 
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nent la vie, et vous verrez les salaires finir 
par baisser , quoique la demande de bras 
ait pu s'accroître coiisidérablemeot. 

L'opinion , que le prix des choses dépend 
uniquement de la proportion de l'offre avec 
la demande, Qa de la demande avec l'offre, 
est devenu presque un axiome en économie 
poJitiqi^, et a été la sotjrce de bi^ des 
eireurs dans cette sciehce. C'-est cette dpi-- 
nion qui a fait avancer à Mi Bucbaaan que 
les salaires n'^prouveot klKïline influence 
par la hausse ou par la baifi^ dftOfl le prix 
des vivrefi , et qu'ils De sont affectés «[ùe par 
la demande plus ou moins ^«mle de bras; 
et qu'iAi iinp««t attr jes saJaires des travvil- 
IçQ» 'me ferait point hausser ies tatlaires.,. 
parce qu'il ne dérangerait- paa U proportion 
entre le nombre d'otivriers qiiî s'of&ent^ ck 
la den9ande:^'oD en fait. 

On ne peut pas dire que là dfemande d'un* . 
chose a alimenté, si l'on n'en achète pas on 
si)'<Ai n'en consK^Rifae pdihtilne plus grande 
quantité ; et eépeadaot, daos de telles cir^ 
constances^ sa valethrea aident peiithansmr. 
Sil'ai^eniibftisfBaitde v^leurt beprixdt toutes 
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les marchaadises hausserait , car chacun des 
concurrens serait disposé à dépenser plus 
d'argent qu'auparavant à faire des achats ; 
mais quoique le prix de toutes les marchan- 
dises eût haussé de 10 ou de 30 pour 100, 
si l'on n'en achetait pas plus iquepar le, 
passé, je crois qu'on ne pourrait pas dire 
que le changement de prix de la marchan- 
dise a été l'effet d'une plus grande demande ; 
son prix naturel , ses frais de production 
en argent, se trouveraient réellernent chan- 
gés par ta différente valeur de l'argent; et 
sans aucun surcroît de demande, le prix de 
la marchandise s'accommoderait à cette 
nouvelle valeur. 

a Kous avons vu ( dit M. Say ) , que les 
» frais de production déterminent le plus 
» bas prix des choses , le prix au - dessous 
M duquel el les ne tombent pas d'une manière 
» durable , car alors la production s'arrête 
» ou diminue. » Liv. II , Chap. 4. 

Il dit ensuite que la demande de l'or ayant 

depuis la découverte des mines augmenté 

dans une proportion encore plus forte que 

l'approvisionnement « le prix de l'or estimé 

II. ip 
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M en Toarebatldises, au lieu de tomber dans 
» la propoption de dix à un, n'a baissé que 
» Aaos k proportion de quatre- à un ; s c'est-' 
à-dire qu'au lieu de baisser en proportion 
de la baisse de son prix natrrrel , il n'est" 
tombé qo'en suivant la proportion de l'excès 
àe l'approvisionnement pair rapport à là de- 
mande (•}. « ta valeur de chaque chose 
H nwMte toixfours en raison directe de la de-- 
» mande , et en rahon inverse de l'oiffre- » 

Lord I.auderdale énonce la même opi-' 
■don : 

«Quant aux variations dans la varleur , 



(,^) n Si avec la quantité d'or et d'argent quiexiste 
» actuellement, ces mëtaus ne servaient qu'à la fabri- 
B cation dé quelques ustentiles et de quelques ome- 
» meta y ib abonderaient; et seraient àl>ien meilleur' 
> laanM qn'ils ne sont ; e'est-à-£re qu'en les êekan* 

■ g^pt' contre toutâ «spine de dennei ,, il faudrait , 
» dans ce troc, en dbnnsr dMif otage- à }»oportàoik. 
H Mais comme une grande partie de c^ métaux sert de 
» monnaie , et que cette partie ne sent pas à- autne 

■ cliose, il en reste moins à employer en meubles et en 
H bijoux ; or cette rareté ajoute à leur valeur. » Say , 
£iV. /, CSop. zi , §; 3. {ffatedtrAkear:) 
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wêotkt cbatpie' chose qni a .Une valeur est 
» SMBceptiWet difr-H, à noiis p<ini rions su p^ 
» poBet pour dn montent qu^une sufasftaoce 
» <{u«lconque possédât une valenT intrinsè- 
nqiM et fise, de mantàre qu'uive quantité 
» «tétefEDÎuée .eût tà'uioaTS ci danis tonte» 
» les circonstances) ane ittéaie vaieupf-dans 
» ce eas' le di^gré de valemr dé. oh&quie chose y 
» mesuré-par une telle mesure âxcetaôn» 
»£tantÀ, TarienitdaiB ta propi»i*tioD entre 
vsa.piantHé, et la demandé ^il y en ali- 
«paîtyet chaque chosdaCFaitsujelte à Varier 
«de valeur pa^.quitre cireoiistanseft d>£fié- 
» rentes. 

» >'. Une chose ^gmenterait dé vaieur 
» en raison de ht' dimlmitiou' de sa- qtttsn- 
»tité. 

» a". EUe diminoerait deTakàr, (kar.l^g- 
m sa«3tatràii de sa ^AntStéi 

» 3"/ EUe pourrait «tugmenter de valenr 
■t en raison d'une plus forte demandé. 

T> 0t.' Elle pourrait, diminuer de valeur , 
» faute d'être demandée. 

» Gomme il est cependant aisé de prouver 
» qu'aucune chose ne j&eut avoii^ une valeur 
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monopoles , et même quant au prix courant 
de toute marchandise pendant un temps 
borné. Si la dematide de chapeau^ devient 
deux fois plus forte , le prix en montera sur- 
le-champ ; mais cette hausse ne sera que 
temporaire , à moins que les frais de pro- 
duction des chapeaux, ou' leur prix naturel 
ne s'élève en même temps. Si le prix naturel 
du pain haïssait de 5o pour loo par suite 
de quelque grande découverte dans laseience 
dé l'agriculture , la demande de pain n'aug- 
menterait pas considérablement, personne 
n'en voudrait avoir que ce qui lui suffi- 
rait pour ' satisfaire ses besoins, et la de- 
mande n'augmentant pas, l'approvisionne- 
ment n'augmenterait pas non plus; car il 
ne suffît pas qu'on puisse produire unechose 
pour qu'elle soit produite en effet, il faut 
encore qu'on la demande. Voici donc un cas 
oii l'offre et la demande ont à peine varié , 
ou n'ont augmenté que dans une même pro- 
porti<in; et cependant le prix du blé aura 
baissé de 5o pour loo, et cela pendant que 
la valeur de l'argent n'aura point éprouvé 
de variation. 
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raisqn wver» 4^ I'oITm. M. Ricu-do affirme ^« l'offre 
«t la àenumio n'y iôat rUn , ^uc le prix baisse par i» 
cencurreuce dei prodocteim jusqu'à b i]iv«a« d«s frais 
de pradaction, et t'arrête 14. 
lloù^ue &it-on , dansla réalité , lorsqu'on demAnde 

I «diasger vseinarcliaBiJUMâB&tre une autre ) lorsque, 
par exemple , ub bomrae o0re en veate dM-biût Uvrts 
de &(Hnent qui valent 3 francs , pour acheter avec c«t 
argent iinelivr«de café, quivautégalement 3 frases? 

II offre les services productifs (a) (ou Jeur prix, c'eat^- 
dire les &ais de production ) qui ont servi à produire 
dlx-hnit livres de blé, poar jvoir une livre de ca£é^ 
oa ce qu'elle a coûté , c'est-^-dira , les fi;ai| de pi»d«c- 
tion.qiti <à|t cervi à payer les services pr^ductiis dont 
b livre de ca£é est Je résultat. 

Les services pnudoctiËi de la livre de caCé , ou Jeur 
prix , et la livre de café , ne s<mt pas les deux membres 
de l'équatioa : ce sont une ^eulé et même chote. Et 
qtund M. Ricardo dit qu'un pi'oduit vaut toujours ce 
que valent ses frais de produçtioq , il-dît vrai ; mai* la 
qoeitton reste à résoudre : Qi^est-ce que vaU»t us 
■frais de produedon? quel prix met-on «au: se/vices 
capables de produire un produit appelé une livre de 
cajé? 

(d) Pir unkti produc^fi j'entcndi ri*Uon ,- le eoBcoon dn 
traviDZ, dei cipittnx , dei Hrrei , dont H rwDlM am^ro^nif. Crax 
qai (bDraiufnl lear traTiil, ijn prtuatUiircifitat oalcar ter- 
iwD,i*faiMnt le pria de ■>« owicaoniM et pris «onpoi* Tn 
yruû d» prodiKtion. 



D,gt,,-erihyGOOgle 



at)ô CHAPITRE XXX, 

J« réponds qu'on j met d'autant plus de prix , et 
qu'on est disposé 4 les payer d'une quantité d'autant 
plus Jurande de tout autre service productif , que les 
services propres à produire du café , sont plus rares et 
plus demandés; et c'estdanscesent qu'il &iut entendre 
la demande et l'offre, le besoin et rapprovisionnement, 
le principe si coilnu des Anglais sous les noms de want 
and supply. 

La quantité de travail, de capitaux et de lerrata 
nécessaires pour accomplir un produit , constitue ta 
difficulté de sa production , sa rareté. Un produit qui 
pt peut être le fruit que de beaucoup de services pro- 
dnctifi , est plus rare que celui qui peut être le fruit 
de peu de services ; en d'antre* termes t un produit 
est d'autant plus abondant que la même quantité de 
services productife en fournit davantage. De là une 
plus grande quantité offerte , un prix plus bas. Lors- 
qu'ati contraire , la quantité de services nécessaires 
augmente, le prix s'élève. Au lieu de demander pour 
une livre de café , dîx-huit livres de blé ( ou les 
■ervices productif qui ont servi à faire dix-huit livres 
de blé ) , on demandera peut-être vingt livres , vingt- 
cinq livres, trente livres , jusqu'à ce qu'il ne se troHve 
plus un seul acheteur disposé à payer le café , et alors 
tl ne s'en produit pas. C'est le cas de mille produits qui 
ont ruiné leurs producteurs , parce qu'ils ne valaient 
pas leurs frais de production. 

Une plus grande puissance de produire équivaut à 
une plus graude quantité de services productifs versés 
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<lantIïcircu1atioa. Si quelque grSnd perfectionnement 
en agriculture me permet d'obtenir trente-six livres 
de h\é U oii je n'en obtenais que dix-huit , c'est comme 
si je doublais l'offre de mes services propres À faire du 
blé. n& baisseront de moitié , et l'on pourra obtenir 
alors dix-huit livres de blé ponr une demi-livre de café 
seulement. Les services productif propres k faire dis- 
huit lirres de blé vaudront autant que les services 
productifs propres à faire une demi-livre de café (a). . 

Dana le sjrstème de H. Ricardo , qui professe dans 
tout le cours de ce livre , que la quantité de travail 
nécessaire pour faire un produit , est le seul élément de 
son prix , et qui ne tient nul compte de ce que peut 
avoir coûté le concours du capital et du fonds de terre , 
voici comme j'exprimerais le même principe : on met 
d'autant plus de prix au travail nécessaire pour faire 
irae chose , c'est-à-dire , on est disposéà le payer .d'une 
quantité d'autant plus grande de travail propre 4 &ire 
toute autre chose , que le premier est moins. offert et 
pins demandé , et vice versa, J.-B. S. 

(0) Dan* U eu toutefois on citlc buuc n'infloeraît m lien sac' 
la demande. Il est proliable, ta conlraire, qa'ane Mmblabla 
baiaae ia bïi cluuigenit tons le* rapports dg raleor. 
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CHAPITRE XXXI. 

DE L*OPIITIOir J>S M. UALTaUS SDB LZ FERMAGE. 

QcoiQUE j'aie traité avec quelque, éttmdue 
«Un* les premier» chapitres de cet oiivi-a^, 
de la nature du fermage , je me crois cepen- 
dant obligé d'exaiDioer certaines opinions 
surcettematièrequi me paraissent f3usses,et 
qui sont d'autant plus dangereuses , qu'elles 
se trouvent énoncées dans le$. écrits d'ua 
écrivain auquel diverses branches de l!Éco- 
ooroie politique dmveotpliisqu'Â aucun au- 
tre auteur vivant. Je saisis cette opportunité- 
pour témoigner mon, admiration pour VEs- 
sai sur la population de M. Malthus. I<es atta- 
ques des adversaires de cet admirable ou- 
vrage , n'ont servi qu'à démontrer la«olidité 
des doctrines qu'il renferme ; et je suis con- 
vaincu que la réputation bien méritée de 
son auteur s'étendra à mesure qu'on culti- 
vera davantage la science dont il est ùa 
des ornemens les plus distingués. M. Mal- 
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4us a awfii «xpliqué «d'uoe niaoîièrè $atis- 
iitisï^t;e la théosie du fe^-ma^ie , «t U a fait 
voir qu'il montie o^ ^a^sse selon le$ avan- 
tages reUMfs (Je f$rtJf^té ou de situation , 
• des 4if£ér««s,l;frrfliijt9 ^ culture ; p^ )à il a 
répiand^ iHta^çpup ^e lumière sur plusiAUrs 
poiçtfi diffîcilev qui tmt du rapport av«<! le 
feroMge, et quj ^tai^nt inconnue aupara- 
vant, ou tfà^-ipipaFfaiteQeot compris; il 
m9 paraît esp^^dapt étn ««Enbé dan», qwel- 
^Mâ& ^rears, qu^ son aiitorîté r^d plus 
tiép9ê»m'^^M ççrp battre; Qt ce devoir ^vi^nt 
moipê f4^i^^ en rai^n ^p la caadeur qui 
1« caractérise. . 

'Vaa (}$ eçâ errwr^ oonsute dana la sup* 
position qtjM 1« feivu)^ f^t un profit qat, et 
Une nouvelle création de' richesse. 
.: Je .ii'a4inet« pas toutes Jee opinion* de 
M- Bu^a^an, au wjet di» ferpaage ; mai* je 
fuU parfa^tpwent d'flp<»r(l av«iç les oj^ser- 
T^tiops |Ç£»nte¥tues dans Ici passage suivant 
de sop ouvrage , et qui a été transcrit par 
Mf M«h}ïM«- Par la mcinfi raison , je ne sau- 
rai» #dofWçr le commentaire q«« m detftier 
amçijr e» (ait. 
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n Sous ce point de vue, le fermage ne 
» peut rien ajouter au capital de la commu- 
» nauté en général; car l'excédant net en 
» question n'est rien de plus qu'un rev^u 

V qui passe des mains d'une classe de la 
» société dans celles d'une autre, et il est 
» évident que cela ne peut pas créer un 
» fonds qui puisse servir à payer l'impôt. 
» Le revenu qui paye les produits de hi 
» terre , existe déjà entre les-mains de ceux 
:• qui achètent ces produits , et si le prix des 
i) subsistances était plus ba!>,- il resterait 
> dans leurs mains, où il serait tout aussi 
a aisé de le soumettre à un impôt que lors- 
» que , en mison d'un prix plus élevé , il a 
» passé dans les mains du propriétaire fotl- 

V cier. » 

Après diverses observations sur la diffé- 
rence qui existe entre les produits de l'agri- 
culture et les objets manufacturés , M. Mal- 
tbus demande : » Est-ildès lors possible de 
» considérer le fermage , avec M. de S'ts- 
» mondi , comme un simple produit du tra- 
» vail , comme une valeur purement nomî- 
■ nale, et qui n'est que le résultat de cette 
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> augmentation de prix qu'un vendeur ob- 
» tient par l'effet d'un privilège spécial ; ou , 
«avec M. Buchanan, doit' on Regarder le. 
■ fermage comme n'ajoutant rien à la rî- 
» chesse nationale, et comme une simple 
» transmission de valeur qui n'est avan- 
» tageuse qu'aux propriétaires , et qui est , 
B dans la même proportion , nuisible aux 
» copsommateurs (*) ? » 

Taidéjà, en traitantdu fermage, exprimé 
mon opinion là-dessus , et j'ajouterai seule- 
ment que le fermage est une création de 
valeur, dans le sens que je donne k ce mot, 
mais non une création de richesse. Si le prix 
du blé , en raison de la difficulté d'en pro- 
duire une portion quelconque , haussait de 
4 1> à S I. le muid , un million de muids vau- w 
drait 5,ooo,ooo 1. au lieu de 4)0OO,ooo t. ; et 
puisque ce blé s'échangera, non-seulement 
contre plus d'argent , mais aussi contre une 
plus grande <]u an ti té de toute espèce de mar< 
cfaandise«,ilest clair que les possesseurs au* 
ront une valeur plus forte ; et comme cela ne 

(*) An Inquîiy înto the Nature and Progress of 
Beat, page i5. 
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fevfrfta'ftilue'quiqueGesolten ait une Htoia- 
dre. Il société entière pouédera uAesoi&'Me 
^iud considérable de valeur» ;' et « dans ëe 
squs , le fermage est uQe créaiioiv de valeM-. 
Mais cette valeur peut être regardée cousine 
nominale, en ce i^u'elle n'ajoute riëâi kl* 
ricbeâsè delà socïété , c'es«-i-dirfe , à la^ masse 
dies choses nécessaires , comitlodiés 6à agréa- 
bles; nous n'aurions toujours (}Ae prérîsé- 
Ment la ménïe quantité de choses-, et pâ» da< 
va titage , et le tt^nae milfiott de Effâidâ de blé , 
(k>niM« »u;^ravant ; maié ï'effet de hi haMtiie^ 
du blé, (k 4 1. à 5 I. , serait dtf faïM piisaef 
vMe partie d^ la valeur âtt iÀé- et de» vitédi- 
mavbhftndises-, des maias de leârs an<!iefié- 
possesseurs ^n* celte» des prôp*iétai»tf* 
f«ttc'ier9. Le ferVaagé est dontS mit créatictu- 
dei^aleur, Ma^noa tineitfsâatiDti.'de ric&èss»;' 
fl> lï'âjoute riien auï ress^ïtrceâ Stvti p»^] it 
ne lui tewrAîl pas- les mttjens d'éttUrsiétity' 
d«S' escadres et des armées; car ïe pAyi» 
aûtàil un' fonds^ dtsponiMe pjus Cans&i^ 
rabi«' si son BeMaiû était d'utte ffleitléuïe-' 
qualité, et il pourrait employer \e même 
capital sans donner Qaissance aij, fermage. 
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Dans une autre partie de l'ouvrage de 
M. Malthus , il observe que « la cause rftimé- 
» diate du fermage est éTidemmenl l'excé- 
» dant du prïï par-delà les frais de produc- 
s ficm asqueF les produits agricoles se ven- 

* dent datis' le marché,-'» et dans un antrâ 
endroit il dit que « les causes du haut prix 
» des produits agricoFeâ peuvent se réduire 
a aiTx trois SuiTanieis' : 

» En premier lien, et c'est la plus impor- 
■ tatite, fa' qualité de la tËire, qui permet 
» 4'en retirer une quantité' ptus cohsldé- 
» rabte de choses nécessaire^ à la vie, de 
» celles qui sont nécefeatries pOiir fournir à 
» la subsistance de ceux qur travaillent 4' la 
» terre. 

» En second fiéu , la propriété particu- 
» lïèfé qu'ont tes choses nécessaires à fa vie 

* de pouvoir se créer d'elles-m^mes une' 
tf (femande, ou de faire naître un nombi'ff 
n de consommateurs proportionaé à ta qtxxa- 
» tité de ces' denrées produites. 

» Er en troisième fieu, la rareté compaia- 
» tive des terrains pluS" fertiles, » 
En parlant du haut prix- du h%, if est 
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évident que M. Malthus ne veut pas parler 
du prix par muid ou par boisseau , mais plu- 
tôt de l'excédant de prix de toute la produc- 
tion par-delà les &ais qu'elle a coûtés , enten- 
dant toujours , sous l'expression frais de 
pTxiduction , les profits aussi - bien que les 
salaires. Cent cinquante muids de blé, à 
3 I. lo sh. le muid , doiyent rapporter un 
plus fort fermage au propriétaire que cent 
muids à 4 1> 1 pourvu que les frais de pro- 
duction soient les mêmes dans les deux cas. 
Le prix élevé , si l'on prend l'expression 
dans ce sens, ne peut être appelé auue du 
fermage. On ne saurait dire que « la cause 
» immédiate du fermage est évidemment 
B 'l'excédant de prix par-delà les frais de 
> production auquel les produits agricoles 
» se vendent au marché ; » car c'est précisé- 
ment cet excédant qui constitue le fermage. 
M. Malthus a défini le fermage c la portion 
a de la valeur de tout le produit qiii .reste 
» au propriétaire de la terre, après qu'il a 
» payé.tous les frais de sa culture, de quelque 
» nature qu'ils soient, y compris les profits 
» du capital employé , estimés d'après le taux 
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' » courant et ordinaire des proûts des capi- 
M taux agricoles à une époque déterminée, d 
Or, ce que la vente decette portion peut rap- 
porter en argent est le montant du fermage 
en argent ; c'est ce que M. Malthus appelle 
« l'excédant de prix par delà les frais de 
» production auquel les produits agricoles 
» se vendent au marché;» et par conséquent, 
en reVherchaut les causes qui peuvent faire 
monter le pris des produits agricoles , corn- 
paré avec les frais de production , nous 
recherchons les causes qui peuvent faire 
monter les fermages. 

Par. rapport à la première cause dje la 
hausse du fermage , M. Malthus fait les 
observations suivantes : a II nous reste 
» encore à connaître pourquoi la consom- 
a mation et l'approvisionnement sont tels 
- it qu'ils font monter le prix si fort au-dessus 
s des frais de production. La cause princi- 
» pale en est évidemment la fertilité de la 
» terre qui produit les choses nécessaires à 
» la vie. Diminuez cette abondance, dimi- 
w nuez la fertilité de la terre, et l'excédant 
w diminuera ; diminuez-la encore davantage. 
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n et il disparaîtra, s Certes, l'excédant des 
thoses nécessaires diminuera et disparaîtra, 
ihaïs ce n''est pas cela dont il est question. 
Il s'agit de savoir si l'excédant du prix dé 
ces objets de première nécessité par delà 
leurs frais de production , diminuera ou dis- 
paraîtra ; car c'est de cette cireo'nslance que 
dépend le fermage en monnaie. De ce que 
l'excès dé quantité doit diminuer et di's'pa- 
raîtrfe, M. Malïhus est-il en droit dé con- 
clure qûe'a h cause du^n'^r étevé deS Choses 
» nécessaires à ia Vie au-delà des l'rais de 
» production , dépend dé leor abondance 
h plutôt ■qu'e de îe'ur rareté, tft est fion- 
i>' seAîemént essentîellement différfente de 
i> la cherté occasionnée par des monopoles 
» artificiels, ïnais encore du prix élevé des 
» produits particuliers de la terre, autres 
» 'que les vWres, qu'on peivt nommer des 
» monopoles naturels et nécessaires?» 

N'y aurait- il pas des cii-cOnstances dans 
lesquelles la fertilité de la terre et l'abon- 
dance (le ses produits peuvent éprôuvei"ùne 
fliminution, sans en ticcasionner une pareille 
dans l'excédant de leur prix p3r-delà"les frais 
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de production , c'est-à-dire , sans occasionner 
une diminution des fermages? Si ce cas peut 
exister, alors la proposition de M. Multhus 
est beaucoup trop générale ; car il ,me sem- 
ble qu'il pose en principe général , qu'il 
regarde comme vrai dans toutes les circoo- 
6taoees,que le fermage doit hausser par 
l'augmentation de la fertilité 4e la terre, et 
qu'il doit baisser par la diminution de sa 
fertilité. 

M. Malthus aurait raison. sans douXe, si, 
à mesure que la terre rendrait plus-de pro- 
duits, il en était payé une plus forte part 
au propriétaire ; mais il çn arrive totft autre- 
ment. Quand il n'y a eujçulture «juc les ter- 
rains les plus fertiles } le propriétaire n'a 
que la moindre part de tout le produit, 
aussi-bien que Ja moindre valeur, et ce n'est 
que quand on a besoin des terres de qualité 
inférieure , pour nourrir une population 
croissante, que la part de tout le produit 
qui revient au .propriétaire, ainsi que sa, 
valeur, jiugmentent progressivement. 

Supposons que la demande soit d'un mil- 
lion de juuids de blé , et .que ce soit le pro- 
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^duit dA terres acti^ellement en culture, 
mipposons maintenant que la fertilité de ces 
terres soit tellement diminuée, qu'elle ne 
rende plus que neuf cent mille muids; la 
demande étapt d'un million de muids, le 
prix du blé hausserait, et il faudrait aToii* 
recours à des terrains d'une qualité infé- 
rieure plus tôt qu'on ne Vaurait fait si les 
bonnes terres ayaient Continué k produire 
un million de muids. C'est cette nécessité 
de mettre des terres d'une qualité ihférieure 
en culture qui est la cause de l'augmenta- 
tion du fermage. Le fermage n'est pas, il 
faut se le rappeler, en proportion de la fer- 
tilité absolue des terres en culture , mais en 
proportion de leur fertilité relative. Toute 
cause qui portera les capitaux vers la cul* 
ture des terrains ingrats , doit faire hausser 
le fermage, puisque la rareté comparative 
des terrains les plus fertiles est la source du 
fermage, ainsi que M. Malthus l'a énoncé 
dans sa troisième proposition. Le prix du 
blé doit naturellement s'élever par suite de 
la difficulté qu'on éprouve d'en obteair les 
dernières portions; cependant, comme les 
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.frais de production ne s'accroîtront pas, 
puisque tes salaùres et les profits, pris ensem- 
ble, conserveront la même valeur (*) , il est 
clair que l'excédant du pris par delà les 
frais de production , ou , en d'autres tenues, 
le. fermage , doit monter par suite de la dimi- 
nution de fertilité de la terre, àinoins qu'une 
grande réduction de capital , de population 
et de demande ne s'y oppose. 

Il ne paraît donc pas que la proposition 
de M. Malthus soit exacte; le fermage ne 
monte ni ne baisse d'une manière immé- 
diate et nécessaire à proportion de l'aug- 
iqentation ou de la diminution de la fer- 
tilité de la terre ; mais l'augmentation de sa 
fertilité la rend susceptible de payer, à la 
longue, un fermage plus fort. Des terres 
très-peu fertiles ne peuvent jamais fournir 

(*) T'oyez ]a page 167 du premier volume, où j'ai 
essayé de montrer que , quelque facilité ou difficulté 
qu'on puisse rencontrer dans la production du blé , les 
f alaires et les profits seront les mêmes en valeur. Quand 
les salaires haussent, c'est toujours aux dépens de* 
profits; et quand ils baiwent ^es profits s'eD-aaginea- 
tent. ( iVofe de r Auteur, ) 
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un fermag^e; des terres médiocrement fer- 
tiles peuvent supporter de payer un fermage 
modique^ lorsque la population s'accroît; 
et, dans ce même cas, les terres très-fertiles 
peuvent payer un gros fermage : mais ce 
n'est pas la même chose de pouvoir suppor* 
ter un gros fermage et de te payer en effet. 
Les fermages peuvent être plus bas dans 
un pays dont les terres sont extrêmement 
fertiles, que dans un autre où elles ne sont 
que d'un rapport médiocre; car le fermage 
est en raison de la fertilité relative et de la 
valeur des produits , plutôt qu'en raison de 
la fertilité absolue et de l'abondance des 
produits. M. Malthus -dit que ■ la cause qui 
V fait que des choses nécessaires à la vie 
» portent un prix par delà les frais de pro- 
sduction, tient plutôt h l'abondance de 
» ces ^denrées qu'à leur rareté, et diffère 
» essentiellement du renchérissement des 
» produits particuliers de la terre autres 
» que les denrées alimentaires, qu'on peut 
» appeler des monopoles naturels et néces- 
» sa ires. » 

£n quoi diffèrent - ils donc essentletle- 
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ment? L'abondance de ces produits parti- 
culiers de la t^rrç p'occqsipnBerait-elle point 
une ha^s^e dans les fermages , si la demande 
de ces denrées augmentait en n)èmc temps? 
£t, quelle que soit la nature du prpduit, le 
fermage peut -il jamaif monter par l'effet 
seul ^e l'abpndaijce et sans qu'il y ait une 
plus foftedepn^qije? 

La seconde c^usb à laquelle M. Afatthns 
attribue rejiçtçncedu fermage, c'està-dire, 
« la proprijété partic,uli|ère qu'qnt les cbo^eç 
p nécesîiïires ^ I9 yie de pouvoir ^p crier 
» d'elles-mèpes upe| demande, ou «Je faire 
» naître un nombre de çonsomp^ fleura pro- 
j) portionné à la q^a^tité ,de ceç denrées 
» produites; » ce,t,te cau^, dis- je, D.e me 
parait nullement essentielle. Ce n'est pa^ 
J'abondaçcfi des choses nécessaires qui ev 
fait naître la demande, c'e^t , au cpplraire, 
l'étendue de la demande qui f^itmoAter le 
prix de ces denrées. 

Il j)'y a n.i^l bespifl depro^wife coustam- 
menf: une ^denrée dans .vne quantité ,plvs 
grande que la demande ne l'exige. Si,, par ha- 
,sard, 1^ production excédait la demande, 
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Cette deorée tomberait au-dessous de soïl 
prix naturel , et par conséquent elle ne rap- 
porterait pas ses frais de production , en y 
joignant les profits courans et ordinaires du 
capital ; l'approvisionnement en serait dimi- 
nué jusqu'à ce qu'il se trouvât en rapport 
avec la demande, et que le prix courant 
haussât jusqu'au niveau du prix naturel. 

M. Malthus me paraît trop disposé à croire 
que la population n'augmente que par l'effet 
d'un surcroît dans la quantité des vivres, 
« que les viyres se créent d'eux-mêmes une 
» demande » , que c'est en fournissant d'a- 
bord des vivres au peuple qu'on encourage 
les mariages, au lieu de considérer que Je 
progrès général de la population est affecté 
par l'accroissement des capitaux , et par lit 
pla3 forte demande de bras , et la hausse 
des salaires, qui en sont la suite, et que la 
production des vivres n'est que l'effet de 
cette demande. 

C'e&t en donnant à l'ouvrier plus d'ai^ent 
et une plus grande quantité de toute autre 
marchandise, moyennant laquelle q/i paye 
les salaires, etqui n'est pas dépréciée, que 
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le sort de l'ouTrier "devient meilleur. L'ac- 
croissement de la population i et l'augmen- 
tation des vivres seront presque toujours 
un' effet, mais non un effet nécessaire de la. 
hausse dçs salaires. Le sort amélioré de l'ou- 
vrier, par suite du plus de valeur (ju'il reçoit 
en payement de son travail, ne lui imposent 
pas l'obligation nécessaire de se marier et 
de secLarger du soin d'une famille; il peut, 
si cela lui plaît , échanger .\son salaire aug- 
menté contre des objets qui puissent con- 
tribuer à augmenter ses jouissances, comme 
des chaises, des tables, de la quincaillerie, 
' ou de meilleures hardes , du sucre et du ta- 
bac Dans ce casj l'augmentation de son sa- 
laire n'aura d'autre effet que d'augmenter 
la demaiide de quelques-unes de ces mar- 
chandises ; et comme le nombre des ouvriers 
ne se sera pas beaucoup augmenté, leurs sa- 
laires se conserveront toujours élevés. Mais 
quoique telle pût être la suite de l'aug- 
mentation des salaires , cependant il est tant 
de douceurs dans la société domestique , 
qu'on voit constamment dans le fait, que 
l'accroissement de population suit toujours 
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l'amélioration du sort de l'ouvrier^ et c'est 
utiiquemeut parce que cela est ainsi, qu'il 
survient une nouvelle et plus forte demande 
.de vivres. Cette demande est donc ref£et de 
l'augmentation dépopulation, mais elle n'en 
est pas la cause; c'est uniquement parce que 
les dépense* du peuple prennent celte di- 
rection, que le pris courant des objets de 
première nécessité excède leur prix naturel , 
et que la quantité de vivres requise est pro- 
duite, et c'est parce que la population s'ac 
croit que les salaires tombent de uouveau- 
Quel motif un fermier peut-il avoir pour 
produire plus de blé qu'on n'en demaiide, 
quand il sait que cela fera tonjber le prix 
courant au-dessous de sou prix naturel,, et 
le privera par conséquent d'une partie de 
ses pro6ts, en lesTéduisant atf*dessous 4" 
taux général? « Si les objets d« première 
» nécessité, dit M. Maltbuf , les produits les 
» pins précieux de la terre , n'av^ieQit pas la 
» propriété de faire naître un surcroît 4^ 
» demande proportionné à l'auge enta ti^ïn 
» de leur quantité, une telle âugmenta.liQn 
» occasionnerait une bc^^ dans leur valeur 
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p échangeable (*). Quelque âbondaos que 
» soient les produite d'un pays, sa popula- 
» tion peut rester stationnaire. Or , cette 
» abohdance qui ne serait pas accooipagnée 
» d'une demande proportiooltée, mais qui 
j* élèverait considérablement le prix des sa- 
p latres du travail estifioéft en Mé, pourrait 
» réduire le prix des produits de la terre, 
M ainsi que celui des produits manufacturés 
» aux siaaples frais de production. » 

« Pourrait réduire le prix des produits de 
f> la terre aux simples frais de production! u 
Se trouvent-ils donc jamais pour un certain 
temps au-dessus ou au-dessouâ de ce prix ? 
M. Malthusv lui-même, ne convieot-il pas 
que cela ne peut jamais avoir, lieu? a J'es- 
D père, dit-il, qu'on m'excusera si je m'é- 
» tends un peu en présentant au lecteur sous 
n diverses forines la doctrine qui pose en. 
» principe, que le blé selon la quantité qui 

{*) De quelle augmentation de quantité M. Malthus 
veut-il parler? Qui la produira ?Quipeut avoir des mo- 
tifs pour la produire avant qu'il existe au préalable 
une demande pour cette quantité additionnelle? 

{Noie de FAtHeuf.) 
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» en est actuellement produite , se vend à son 
» prix nécessaire, de même que les ]H>oduits 

■ manufacturés ; c'est que cette vérité, que je 
» regarde comme étant de la plus haute im- 
» portance , n'a été connue ni des Ëconomis- 

■ tes, ni .d'Adam Smith , ni de tous les au- 
■B teurs qui ont avancé que les produits de ta 
■» terre se vendaient toujours à un prix de 
» monopole. 

ai Tout pays d'une certaine étendue peut 
K donc être considéré comme possédant une 
» gradation de machines pour servir àlapi>(>- 
» duction du blé et des matières premières, 
» en comprenant dans cette gradation , non- 
» seulement toutes les différentes qualités 
» de mauvais terrains , dont il y a en général 
» dans tous pays une assez grande quantité, 
» mais aussi les machines moins parfaites 
» dont on peut dire qu'on fait usage quand 
» on force de bonnes terres à donner un pro- 
» duit toujoura croissant. A mesure que lé 
» prix des produits agricoles continue à 
s hausser, ces machines moins parfattessont 
» successîvementemployées,etàmesureque 
v le prix de ces produits continue à baisser , 



D,gn,-.rihyGOOgle 



DD FESHAAE 8ELOS M. MALTHUS. 3l7 

M on met successivement ces machines de 
» côté. Cette explication démontre à la fois 
» le rapport nécessaire qui existe eiitre le prix " 
» actuel du blé et sa production actuelle , et 
» l'effet différent qu'auraient une grande 
» réduction dans le prix des produits maou- 
» facturés et une grande réduction dans 1« 
. » prix des produits de la terre ("). » 

(*) \oyez Inquiry, etc. « Dans toas les pays dont la 

■ prospérité est progressive , le prix moyen du hié . 
tf it'est jamais plas haut qu'il ne le faut pour maintenir 

• le tâux moyen de l'augmentatioa de production. <• 
Observations , page a i . 

« Dans l'emploi de nouveaux cayitanx à la culture 
H de la terre , pour en retirer des produits ■oAMns 
» pour une population croissante, soit qu'on emplMe. 
> ce capital à défricher de nDuveanx terrains, ou à 
» bonifier des terres déjà en culture , le point princi- 

■ pal qu'on a en vue , ce sont les retours que l'on 

■ attend de ce capital ; c'est pourquoi Pon ne saurait 

■ retrancher la moindre portion des profits bruts , sans 
» affaiblir les moti& qui peuvent déterminer les capi- 
H tahstes à employer leurs fonds de cette manière. 

■ Toute diminution des pris qui u'est,pasen totalitéet 
D à l'instant même contrebalancée par unebaissepro- 
jt portionnée dans les dépenses nécessaires d'une ferme, 
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Comment accorder ces passages arec celui 
où LI est dit que si les choses de première 
nécessité n'avaient pas la propriété de faire 
naître une augmentation de demande pro- 
portionnée k l'augmentatioD de leur quan- 
tité, ce surplus de produit aurait alors l'effet, 
et alors seulement, de réduire le prix des 
produits agricoles aux simples frais de pro- 
duction? Si le blé n'est jamais au-dessous 
de son pris naturel , il n'est jamais plus 
abondant que ce qu'exige la population exis- 
tante pour la coosommatioa; on ne peut eo 
faire un approvisionnement pour d'autres 
consommateurs; il ne peutdoncjamais, par 

» tout împÂt fenct«r, tout impôt^ur 1« capital An far- . 

■ niMT , Utut impât mur teïdenréea de première neoes- 

■ Btt^poOrle fermier, doiveiit entrer «n coiDpte;«tii, 

■ tou) CM dehtmrsM -calcules, le prix iJti rfrotlult fltt 
nlhoB» pas une rétrikution suffisimtc .pwirle oq»it<il 

■ employé , cTaprès 1« laus génétal -Aee pMflta , «t un. 
■•fermage au mttios égal au. fermage qu4 ^jrajt la 
» :terr« dftiM son état autérieur , il se peut y avoir de 

■ motif suiOsaot pour qu'on entreprenne les améliora 
4> tioo* projetées. » Observations .pe^e aa. 

( JVo/« de f^W/aur. ) 
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son abondance el par son bas prix , devenir 
un encouragement à la population. A pro 
portion que le blé peut être produit à peu 
de frais, le Surhaussement des salaires des 
ouvriers augmentera leurs facultés pour 
l'entretien de lenrs familles. Aux États-Unis 
la population s'accroît rapidement, parce 
que la nourriture y est produite à bas prix, 
et non parce qu'il y en a un approvision- 
nement abondant, produit d'avance. En Eu- 
rope la population augmente lentement 
en comparaison, parce que la production 
des vivres y fest coi'rteuse. D'après le cour* 
Ordinaire des choses , la demande précède 
toujours l'approvisionnement d'une denrée 
quelconque. Éh soutenant que le blé, s'il 
n'avait pas la propriété de faire naître ses 
consommateurs , tonfiberai^ à son prix de 
production ainsi que les ouvrages manufac- 
turés , M. Maïthusne peut pas voulrtir dire 
que ioat le fermage serait a'bs'ot'bé; puisque 
ii a iui-mcme observé avec raison que lors 
m'ème que les propriétaires renonceraient 
tont-à-fait à leur fermage ,'lc blé ne baisse- 
rait pas de prix pour cela; le fermage étant 
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l'effet et non la cause des hauts prix , puis- 
qu'il y a toujours des terres eu culture 
qui ne payent aucun fermage, et dont le 
produit en blé ne rapporte qu'un prix suf- • 
âsant pour payer les salaires et les profits. 

Dans le passage suivant , M. Malthus a 
exposé habitement tes causes de la hausse 
du prix des produits agricoles dans les paya 
riches dout la prospérité est croissante , et,' 
je suis là-dessus entièrement -d'accord avec 
lui ; mais il me semble qu'il est en contra- 
diction avec quelques-unes des propositions 
qu'il a avancées dans différeoa- endroits de 
son Essai 'sur le Fermage, o J'ose affirmer , 
s dit-il , .qu'abstraction faite des variations 
» dans la monnaie d'un pays , et d'Autres 
» circonstances temporaires et accidentelles, 
» la cause du haut prix comparatif du blé 
» en monnaie , est son haut prix réel com- 
» paratif , ou la plus grande somme de capi- 
» tal et de travail qu'il faut employer pour 
a le produire ; je pense que ce qui fait que 
j» le prix réel du bl^ est plus haut et va 
» toujours en montant dans des pays déjà 
■ riches , et dont la prospérité et la popula- 
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» tion continuent à s'accroître, c'est la né- 
« cessité d'avoir constamment recours à des 
» terrains plus ingrats,, à des machines dont 
» l'entretien exige plus de dépense , et qui 
fl sont cause que chaque nouvelle addition 
n de produits agricoles ne s'obtient qu'fPvec 
M plus de frais j en un mot la cause du fait 
V ci-dessus énoncé, dépend de cette impor- 
» tante vérité : que le blé dans un pays qui . 
j> avance en prospérité , se vend au pris 
» convenable pour que l'approvisionnement 
» demandé soit fourni; et qu'à mesure que 
» cet approvisionnentent devient de plus en 
*> plus difficile, le prix hausse à proportion. » 
C'est avec raison que dans ce passage on 
iait dépendre le pçix réel d'une denrée du 
plus ou moins (le travail et de capital (c'est- 
à-dire , de travail accumulé ) qu'il faut eni- 
. ployer pour la produire. Le prix réel ne dé- 
pend, pas, comme quelques écrivains l'ont 
.prétendu, de la valeuren argent; ni comme 
.d'autres l'ont avan.ce, de la valeur estimée 
en blé, en travail, ou, comparée à toute 
autre denrée prise isolément, ou à toutes les 
denrées prises collectivement ; ce prix ne 
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dépend , comme M. Matthus le dit avec rai- 
son , que « de ta pins ou moins grarwie 
» somme de capital et de traTail qu'il faut 
» employer pour la prodnction d'uûe den- 
» rée. ■ 

Parmi tes causes de la hausse des ferma- 
ges, M. Malthus compte, » un accroissement • 
j> tel de Iz population, qu'il (asAe baisser 
» les salaires, n Mais si k lâesore qtie les 
salaires baissent, les profits du capital s'é- 
lèvent, et que pris ensemble ils aient tcfti- 
jours une même taleur (*),- anciine baisse 
des salaires ne peut faire monter les ferma- ' 
ges, car elle ne diminuera ni la pavt, ni la 
-valeur de la part du [vodait qui doit appar- 
tenir au fermier et au roaoouvrier ensem- 
ble , et par conséquent elle ne peut point 
laisser une part plus lorte ni une valeur plus 
considérable pour le propriétaire. A propot- 
tion qu'on dépensera moins en salaires , il 
en restera plus pour les profits, et vice versa. 
Ce partage s'arrangera entre le fermier rtlts 
travailleurs , sans que le propriétaire s'en 

C*) Vfiya page 167 du tome I. 
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«tèle; et âhas le fert, c'est sue afiiiire dans 
laquelle rien ne peut avoir d'intérêt pour lui 
que le degté dans lequel tfti mode départage 
peut plus qu'un' autre contribuera faciliter 
àe^ ncAivelles accunïulatiotaS , et à augmenteP 
îa dètaahde de teri-fes. Si- les -salaires baissent, 
ce sont }es profits- qui monteront et non lei 
fefmageb. ILe' su^haûssement des- fermais 
^ï des salaires , et la- dîininu-tioa deis pro'6rts , 
sont eu. général les effets inévitables des 
ihêmes causes , et ces causeit sotat : — La, de- 
mande croissante de' subsistances , ta quàn- 
ûté plus considérable de travail nécessaire 
pour les pi'oduire , et conséquemment leur 
tenebéri^seihént. Le propriétaire pourrait 
Têuoncei^ &' tout Son fermage, sans que les 
tra+aillenrs éûi tirassent be moindre profit. 
Si l'estra^ailleursfenonçaient à tout le mon- 
tant de leurs salaii^es, les propriétaires n'en 
f etiteraieilt pas xioû plus le moindre avan- 
tage; mais dans ces'deu'x cas le fermier re- 
cevrait et garderait tout ce qui pouri'ait être 
ainsir abandonné. J'ai taché de faire" voir, 
dans cet ouvrage , qu'une baisse dans les 
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salaires n'aurait d'autre effet que de faire 
moivler les profits. 

Une autre cause de la hausse du fermage, 
selon M. Malthus , consiste dans a de telles 
» améliorations en agriculture , ou dans un 
» tel surcroît d'efforts qui auraient pour 
» effet de diminuer le nombre des ouvriers 
» nécessaires pour donner un résultat dé> 
» terminé. » Cela ne ferait pas hausser la 
valeur de tous les produits, et n'augmente- 
rait pas par conséquent , le fermage. Cela 
aurait plutôt l'effet contraire de faire bais- 
ser le fermage; car si, par suite de ces amé- 
liorations, la quantité nécessaire de subsis- 
tances pouvait être obtenue en employant 
moins de bras ou moins de terres , le prix 
des produits agricoles baisserait , et une 
partie des capitaux serait retirée de l'agri- 
culture ("). Rien ne peut faire monter le 
fermage que la demande de nouveaux ter- 
rains moins fertiles, ou quelque cause qui 
puisse occasionner un cbangeme^it dans. la 

(*) F'c^ez page 98 du tome L 



n,gn,-.rihyG00^le 



DtJ FERMAGE SELON M. MAITHDS. 3a5 

fertilité relative des terrains déjà cultivés (*). 
Des améliorations dans l'agriculture et dans 
la division du travail, s^étendenMà tous les 
terrains ; elles augmentent la quantité abso- 
lue des produits agricoles de chaque fonds 
de terre , sans peut-être déranger beaucoup 
les proportions relatives qui existaient aupa- 
ravant entre les différentes terres. 

M. Malthus a relevé avec raison une er- 
reur du docteur Smith. ■ L'argument du 
» docteur Smith, dit-il, se réduit à ceâ ; 
» le blé a ta singulière propriété que son 
V prix réel ne hausse pas par suite du sur- 
j> haussement de son prix en argent ; et 
» comme il est évident que c'est l'augmen- 
» tation seule du prix réel qui peut encou- 

(*} n eit inutile de le repéter sans cesse , mais il 
faut toujours faire attention que le même effet anra 
lieunon-seulement par l'emploi de différentes portions 
de capital , mais- encore en employant sur les terres 
déjà cultivée: , des portions différentes de capital , avec 
des résultats différens ; le fermage étant la différence 
du produit obtenu moyennant un capital et un travail 
pareils sur une même ou sur différentes qualités de 
terrains. ( Note de F Auteur. ) 
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T rager la productitm du blé, le surhausse- 
» ment du prix en argent, occasîopaé par 

* vue prive, ne saurait produire, un tel 
» effet. » 

II ajoute :« le nojirétendg cependant pas 
» contester la puisante influence que le 
> prix du blé a sur le prix du travail , en 
» prenant le terme moyen d'un nombre conr 
» si'dérable d'années; mais cette influ£Dce 
» s'est pas telle qu'elle puisse s'opposer au 
» mouvement des capitaux portés vers l'agri- 
» culture ou .détournés de cet emploi ; ce 
D qui est le véritable objet de la discussion. 
» Cela paraîtra sufîBsamment prouvé par un 
» examen rapide de la manière dont le tra-r 

* vail est p^yié et dont il est offert dans le 
w marché , et en considérant les conséquent 
» ces qui découleraient inévitablement de 
f la proposition d'Adam Smith, si elle était 
» une fois admise (*). » 

M. Malthus cherche ensuite à prouver que 
la demande et te haut prix encouragent 
d'une manière aussi efficace la prpducttoD 

(*) Voyez Ohtervalions , etc. , page 4- 
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des produiiis >gricol«s, que la demande et la 
cherté de toute autre mardiandiseen eocou- 
rage !a" production. D'après ce que j'ai dit 
sur les effets des primes , on voit que je sui» 
entièrement de l'opiaion de M. Malthus. J'ai 
cité le passage dé son ouvrage intitulé : 
Observations au sujet des lois sur le blé, pour 
montrer combien est différent le sens que 
cet écrivain , dans cet écrit , attache à l'ex- 
pression prix réel, de celui qu'il lui donne 
dans sa brochure intitulée : Motifs d'une 
Opinion, etc. Dans ce passage, M. Malthus 
nous dit que « c'est la hausse du [u-ix réel 
» du blé qui seule peut en encourager la 
» production, » et par prix réel il est clair 
qu'il veut désigner son surhaussement de 
valeur relativement à toutes les autres cho- 
ses , ou , en d'autres termes , la hausse de 
son prix courant au - dessus de son prix 
naturel. Si c'est là ce que M. Malthus entend 
par prix réel , son opinion est certainement 
fondée; c'est en effet le surhausseraent du 
prix courant du blé qui seul en encourage 
la production; car on peut regarder comme 
principe infaillible que la seule chose qui 
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puisse encourager l'augmentation de pro- 
duction d'ua,»"* denrée , c'est l'excès de sa 
valeur courante sur sa valeur naturelle ou 
nécessaire 

Mais cette acception n'est pas celte que» 
dans d'autres endroits , M. Malthus donne 
à l'expression prix réel. Dans VEssai sur, le 
Fermage, il dît : ■ Par prix réel croissant 
» du blé , j'entends la quantité iréelle de Ira- 
» vail et de capital qui ont été employés pour 
» produire les dernières additions qui ont 
» été faites au produit national, n Dans un 
autre endroit, il dit que « la cause du prix 
» réel et comparativement élevé du blé, est 
/ » la plus grande quantité de capital et de 
» travail qu'on doit employer pour sa pro- 
» duction ('). » Si, dans le passage précé- 

(*) En montrant ce passageàM. ïfalthus, au mo- 
ment où ces feuilles allaient être livrées k ['im|ire5sion« 
il observa que , « dans ces deux passages , il avait , par 
n inadvertance , employé l'expression prix réel an lien 
» àe frais de production. i> D'après cequej'aidé}àdit, . 
l'on verra que je pense , au contraire , que dans ces 
deux cas il a employé l'expression de prix réel dans 
ion acception vraie et exacte , et que ce n'est que dant 
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dent, l'on substituait à l'expression dèj^rù^ 
réel la définition de M. Malthil*^ n'aurait-il 
pas le sens suivant? a II est clair que c'est 
s l'augmentation du travail et du capital 
» qu'il estnécessaire d'employer pour la pro- 
» ductîon du blé qui peut seule eu encoura- 
» gerla production. » Ce serait autantque de 
dire , que c'est clairement le surïiaussement 
du prix naturel et nécessaire du blé qui en 
encourage la production, proposition toul- 
à-fait insoutenable. Ce n'est pas le prix 
auquel on peut produire du blé qui peut 
influer sur la quantité produite, mais bien 
le pris auquel on peut le vendre. C'est en 
raison du degré de l'excédant de son prix 
par-delà les frais de production , que les 
capitaux sont attirés vers l'agriculture ou 
qu'ils en sont détournés. Si cet excédant est 
tel qu'il donne au capital ainsi employé un 
plus grand profit que le profij; général des 
capitaux, ces capitaux afflueront, vers l'agri- 
culture. Si ce profit est moindre , on les 
détournera de cet emploi. 

le passage cité plus haut que cette expression est 
inasacte. ' ( liote de l'Auteur. ) ' 
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Ce n'est donc pas pur un cliangement 
dans ie prjz réel du blé que sa production 
est encotiragée, mais bien par un change- 
ment dans son prix courant. Car ce n'est 
point « parce qu'il faut employer une plus 
« ^ande quantité de capital et de travail 
» pour produire le blé » , car telle est la défi- 
nition exacte que M. Malihus donne du prix 
réel , qu'il y a plus de capitaux et plus de 
bras attirés vers l'agriculture ; cela vient 
uniquement de ce que le prix courant est 
monté au-dessus de ce prix réel , et que, 
malgré le surcroît des charges, la culture 
des terres présente encore l'emploi le plus 
profitable pour les capitaux. 

Rien n'est mieux fondé que les observa- 
tions suivantes de M. Malthus sur la mesure 
de la valeur adoptée par Adam Smith, a il 
p est clair qu'Adam Smith a été conduit à 
» raisonner de la sor^ à ce sujet , par l'ha- 
X bitude où il ét^'de considérer le Iravail 

V comme la mesure constante de la valeur, et 

V le blé comme la mesure du travail. Mais 
» l'histoire de notre pays démontre pleine- 
» ment combien le blé est une raesurç 
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» iaexacte de t^ yaleur; on y voit combien 
B !a main-d'œuvre , comparée au blé , a éprou- 
9 yé de variations très-grandes et remarqua- ^ 
■» blés , non-seulement d'une année, maii 
» d*un siècle k l'autre , et pendant dix , vingt 
» et trente ans consécutifs. Que ce n'est ni le 
» travail ai aucune autre denrée qui peut ser- 
n VÎT de mesure exacte de la valeur rfclle 
■o d'éc/MTige , lesl un des principes reconnus 
» aujourd'hui en Économie politiq,ue-parmi 
» les doctrines les mieux établies ; fil en 
» effet, il découle de la définition même àe 
» la valeur échangeable, w' 

Si, ni le blé, ni le travail n« soiat des me- 
sures exactes de la valeur réelle échangeable, 
comme il «st clair qu'elles ne le sont pas, 
quelle autre chose peut donc servir de me- 
sure? — Aucune assurément. Dans ce cas , si 
l'expression de prix réel des choses a un sens , 
' ce doitétre celui que lui donne M. Malthus, 
dans son Essai sur le Fermage: ce prix doU 
se mesurer par la quantité proportionnée 
de capital et de travail nécessaires pour la 
production de ces choses. 

Dans la Recherche sur la Nature du Fer- 
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, mage, M. Malthus dit: s qu'abstraction faite 
» des Tariations dans la monnaie d'un pays , 
» et d'autres circonstances temporaires et 
* accidentelles, la cause du prix en argent 
«comparativement haut du blé, est son 
» haut prix réel comparatif, ou laplus grande 
» quantité de capital et de travail qu'il Jaut 
» employer pour sa production (*). » 

Voilà, je pense, l'explication exacte de 
toutes les variations permanentes du prix du 
blé, aussi-bien que de celui de tous les au- 
tres produits. Une marchandise ne saurait 
éprouver une hausse permanente de prix que 
par une de deux causes, ou parce qu'il faut 
plus de capital et de travail pour sa produc- 
tion, ou parce que la monnaie a baissé de 
valeur; et au contraire, une chose ne san- 
rait baisser de prix à moins qu'il ne faille 
moins de capital et de travail pour la pro- 
duire, ou que la monnaie n'ait haussé de 
valeur. 

Une variation causée par le changement 
de valeur de la monnaie en plus ou en moins, 

£*) P«ge 4c- 
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agit à la fois sur toutes les marchandises ; 
mais une variation causée' pa^ le plus ou 
moins de capital et de travail nécessaires à 
lai production d'une chose, est bornée, dans 
ses efrets , à cette chose. L'importation libre 
du blé , ou des perfectionpemens en agricul- 
ture feraient baisser le prix des produits 
agricoles , mais n'influeraient passurle prir 
des autres marchandises , qu'à proportion 
de la diminution de la valeur réelle ou des- 
frais de production des produits agricoles 
qui pourraient servir à fabriquer ces mar- 
chandises. ' ■ 

, M. Malthus a admis ce principe, et pour 
être conséquent, il ne peut pas, ce me sem' 
ble , soutenir que la totalité de la valeur en 
monnaie de toutes les marchandises d'un 
pays doit diminuer exactement à proportion 
de la baisse du prix du blé. Si le blé con- 
sommé annuellement dans le pays était de 
la valeur de dir millions , et si les marchan- 
dises manufacturées et étrangères consom- 
mées pendant le même temps valaient vingt 
millions, faisant un total de trente millions, 
on aurait tort de conclure que la dépense. 
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annuelle serait réduite à quinze millions* 
parce' que te blé aiirïit baissé de 5o pour 
'loo , ou de dix à cinq minions. 

La valear des produits immédiats de la 
terre qm entrerait dans la composition de 
CCS marchandises manufacturées , pourrait 
ne pasexcéder ao pour loo de leur valeur 
totale, et, par conséquent, la valeur des 
produits ïBanufacturés , au lieu de baisser 
de vingt millions à dix, ne tomberait que 
de vingt millions àdix- huit ; et après la baisse 
de Sopour loo dans le prix dti blé, la somme- 
totale de toute la dépense annuelle , au liea 
de tomber de trente millions h vingt-cinq , 
descendrait de trente millions à vingt- 
trois {*). 

(") Le» outrages manafacturés' ne pourraient pas 
même ^bai^Bef âkna cette proportion , car dans le cas 
rappteé, ily aurait uuenoi^elle distribution des oie— 
t;4Hi precieus dans chaque pays. Ceuit'e nos produite 
qui seraient k bon m a relié , seraient exportés pour être 
échangés contre du blé et de l'or, jusqu'à ce que l'ac- 
cumulation de l'or le fit baisser de valeur,^ et fît hausser 
èii méina temps le prix en argent des denre'es. 

( Note de l'jluteur. ) 
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Au Hèu de considérer sous ce point de vue 
l'effet d'une baisse dans ta ralenv desprc 
duits agricoles, comme M. Malthus devait lo 
faire d'après le principe qu'il venait d'ad- 
ïïiettre , il la regarde co«ime équivalant pré- 
eisément à une hausse de loo pour loo dans 
Ui valeur de 1^ montiaîe, et il raisonne en 
eoi>3équence somme si toutes les marchan- 
dises devaient tomber k U moitié de leur 
ancien prix. 

a Pendant les vingt a:nnées ^i se sont 
» écotiléea depii^ ^7^) dit-il, jusqu'à î8i3, 
* le prix môyea àa blé, en Angleterre , était 
n d'environ 83 shillings le quarter ; pen- 
» dant les dix dernières années de celte pé* 
M riode, il a été de 9a shillings ; et pendant 
» les cinq dernières de ces vingt années , de 
» 108 shillings. Dans le cours de ces vingt 
j> àrts-ile gouvernement emprunta près de 
» Scpo millions st. de capital réel , duquel , 
»- dbsts-itction faite du fonds d'amortissement, 
» il s'engagea à payer environ 5 pour 100, 
t>;«ielon un ternie> moyen approximatif. Mais 
» 61 le blé baissait- à 5o shillings le quarter, 
■ et Eûutes Les.autres choses à proportion , le 
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» gouvernémeiit, au lieu d'un intérêt de 
» 5 pour loo , en payerait un de 7, 8 , 9 , et 
D même de 10 pour les derniers 300 mil- 
» lions. 

» Je ne trouverais peut-être rien à redire 
» à une générosité si extraordinaire envers 
» les rentiers de l'État, s'il ne fallait pas 
B considérer aux dépens de qui elle est faite f 
» et un moment de réflexion suffira pour 
V nous faire apercevoir que ce ne peut être 
> qu'aux dépens des classes industrieuses de 
» la société , et des propriétaires , c'est-à-dire , 
» aux dépens de tous ceux dont le revenu 
» nominal est sujet à varier par suite des 
» variations dans la mesure de la valeur. Le 
» reveoii nominal de cette partie de la so- 
» ciété, comparé avec le terme moyeu du 
» prix des cinq dernières années de cette 
B période , se trouvera réduit de moitié , et 
» sur ce revenu ainsi réduit nominalement , 
D ils auront à payer le même montant nomi~ 
» nal d'impôts (*). » 

D'abord, il me semble que j'ai déjà fait 

(*} yoj. Grounds ofan Opinion , etc. , page 36. 
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voir que le revenu nominal ne sera pas 
réduit dans la proportion que M. Malthus 
cherche à établir ; il ne s'ensuivrait pas , de 
ce que Le blé aurait baissé de 5o pour loo, 
que la valeur du revenu de chaque particu- 
lier se trouvât réduite de 5o pouripo (*)i ' 
En second Heu, je crois que le lecteur 
conviendra avec moi que ce fardeau , en 
admettant qu'il eziste^uepèserait pas exclu- 
sîvementsur « les propriétaires et les classes 
a industrieuses de ta société. » Le créancier 
de l'État , dans la dépense qu'il fait , paye sa 
part , pour subvenir aux dépenses de l'État , 
de la niéme manière que les autres classes 
de la société/ Dans le cas, donc, où l'argent 
augmenterait de valeur réelle , quoiqu'il 
reçoive une valeur plus forte , il en payera 
également «ne plus grande en impôts. Il ne 
peut donc être vrai de dire que toute l'addi- 
tion à la valeur réelle de l'iotérêt doit être 



(*) M. Ualthiu, dana un autre endroit de son 
.ouvrage, suppose que les deure'es varient de aS ou de 
sopour 100 pendant que le blé varie de 33|pourioo, 
( Pfote de P Auteur. ) 
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payée par Us propriétaipes et par iw oleutet 
mdus^iettfes. 

Mais tout Targuweatde M. Maltbu»rep05é 
SMT une l>4se peu «^idf. 11 suppose que» 
pwoe qtie k revenir turut du p*js e«t dimi- 
nué t il faut pav coms^twat que le reronu 
«et le floit ^lei06Kt ^ et du* h. même pro- 
portipii. Va ^i*^ ot^ets que j'ai eu «a vue 
dans cet ouvrage a ^ de wootrer que, par 
Ituite de toute baisse dans la valeur de* cban 
ees de precvière o^eewité, les aaUires du 
b^vail doivent baisser , et les profits du 
capital s'élever, ou»ea d'antre» mois, que, 
sur une valeur ««nueUe défasminée, une 
moindre portion serait donnée en pajernent 
i la claue -ouvrière, et une> plus considé- 
rable reviendrait à ceux doat kaxapîtaux 
ont servi k payer le tpavail de «eHe daase. 
Supposons que la valeur des prodwts; d'tu 
genre particulier d'indu&tnie soit de looo 1. 
sterling, et qu'elle soit partagée entre le 
maître et ses ouvriers, en sorte q^ie 8oq I. 
appartiennent aux ouvriers, et aoo I. au 
maître;. si la vakur de, ces produits tombait 
à 9ap V.y et cpi'on épargnât loo 1. sur les 
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Sftidirés des ouvriers par «ûte de la' baisse 
des oitjets de '|n%mière née^étté, Iiâr«venu 
' net-du'fabricadt n'en âodffirif-ait naUeitietit, 
«tpa» odiw^neat il pmt»mt aurai ittséniëiit 
payer le! tnéfiMniotiUM d'impôts après cette 
réduction de prix, qa'itrpatavant {*)t 

Il est aussi très- miseinMidile- qae les 
BsleTires bxietinuieat a«tàDi que tâûtëi les 
âesiiée»> on, p«(U* lUpieiix di#«{4(«et prb- 
babte; (}éw 1«p revenu a«t qui testerait ab 
pFopriétsfirCjiiU'fernntery àq mt^xutmtuvtt^, 
au liiar^dnd et'^asi «Mïtiert qoi scuit les sesls 
qui pafeat dbS' Impâts, senit aussi conai^ 
déra^ qne par le pM^; car rien ne serait 
pordu, mène nontadlenent , pour la ao- 
àiié , paa< t'impaTtation la plira libre du blé , 
qoelif portis* du Sanatfgt dont les proprié* 
tûres seraient privés par sàHe de l|r biaisse 
du fvA des produits agrieoies. 

(*) Dans leCbapitrexxvi , j'ai obserré que les ressour- 
ces rééltes d'un pays i et ses facultés pour payer des 
tmp<>h, d^^^éttdent de'SOQ' revenu net, eï non désôa 
revéoftrb^ut. » {Klott êeFAutéar.) 

Vcffez nlï' dote de la page ai8 de ce volume , oh je' 
croîs avoir prouvé précisément U contraire. Jt.'B. S. > 
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La diffëreuce. «ntre la valenr <ki blé el' de 
toute» (les autres deacétê vandaes dans te 
pays avant et aprèa l'importation du blé à 
bon coiQpte , ne Msraât qu'égale k la bawse 
du fermage > parce que, tout fennage à part, 
la même quantité de travail produirait tou< 
jours une valeur pareille. 

Tout le mootaotde la rédaction faite ^nas 
les salaires eafe une valeur réelle qu'on ajoufee 
à celle du revenu net que la aociété possé- 
dait aojiiaravaQt; tandis. que la seule. vaknr 
qui toit priie sur ce revenu net est Ja valetMr 
de la partie du fermage dent les prc^rié- 
taires eeront pTivéS'..par une -baisae ^s pro- 
cluits agricoles. Quand on songe que la baisse 
du prix des produits de l'agriculture M'af- 
fecte qu'un nombre limité de profKÏétairea» 
tandis qu'elle réduit les salaires , non-seule- 
ment des ouvriers emplc^és>à la culture de 
la terre, mais encore de tous ceux qui tra- 
vaillent aux manufactures ou qui sont em- 
ployés au commerce , il est permis de douter 
si, dans ce cas, le revenu «et de la société 
éprouverait la moindre diminution ('), 

(*) CelaestdansUsuppositionquerargenlccnstme 
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Mais en supposant qu'il en éfurouTàt une, 
il ne feudrait pas -cependant croire que les 
facultés pour payer les impôts duninue- 
raicDt dans le raéme degré que la valeur en 
ai^nt i même, du revenu net. Supposons 
que mon revenu net soit réduit de looo 1. à 
900 1. , pendant que mes impôts restent tou- 
jours les mémess c'est-Â-dire , de 100 !■; ne 
peut'il pas se faise qu'il me soît fins aisé de 
pajer ces 100 '1. avec un revenu moindre, 
qiMlersque j'avais un revenu plus fort? Les 
denrées ne sauraient baisser d'une maniière 
aussi Bnivers^e que M. Maltfaos le sup- 
pose^ sans que les consommateurs en tirent 
un {grand profit, pouvant par là, avec un 
Tev«nu bien moindre en ai^;ent, se procurer 
une plus grande somme de choses néces- 
saire, commodes ou agréables à la vie. La 
qaeation se réduit donc à-ceci : il s'agit de 
savoir si ceux qui sont en possession du 

' t» même Valeur. Dana la note préeidente, ^'«i tAchë 
de &irevoir que l'argent ne comerveraîtpaslamème 
valeur, et que l'importation , en devenant plus cou- 
■idérabte , le ferait baisser^ ce qui est encore plus favo- 
rable h moD raiionnement. ( Note de l'Autear.) 
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revenu net du pays gagnèrent- antant par la 
biiis» au prix des dcqrées qtl^la perdreoit 
par l'augmentation réelle des impàfs.'Saqoir 
de quel côté pepc^era la bataBce, éela 4é-- 
pendra du rapp<vt qu'il y aura entre 'If» 
impôts et le revepu «Bnael.fi la disprapor^- 
tioQ est énorme, oda liera $>bs doigte phif 
que. contrebalancer les avantages da bas 
prix des choses de première néetssit^; roais' 
}ç me flatte d'en avoir dit assezponr 'fiiire 
voir que M. Malthus a beaucoup exagété-la' 
perte que doivent éprouver -les contribua- 
bles, par suite d'une baisse dfens le pfîx des- 
choses les plus néceuaires à la vie , et je» 
Crois avoir prouvé que si Içs contribuables 
n'étaientpas tont-Mait indemnisés de l'aug» 
mentation réelle des impôts, dai^ la, bpisbe 
des salaires et le' surhaussement ck& prc^ts,' 
ils en seraient plus qué'dédoihn)«gés âaor 
ia baisse de prix de tons IfS objets de'teor 
consoramation. 

Il est hors de doute que lé rentier dé 
l'État gagne beaucoup à V>ne forte baisse du 
blé; mais si personne ne souffre de ççtte 
baisse, ce n'est p^s une raison qui pu^se 
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engager à prendre des tûesures pour faire 
rendiérir I«' hltf; *&r le gain du rentier est 
un gain laatioaal, et^ aiii»i que tout autre 
gain , il augmente la ricbesse et la puissance 
réeHes du pays. S'il fait un pvdât indu , il 
fantexaminereiactemeiit jusqu'à qael poi)it 
cela est ^ et c'est alors à la législature à en 
fcherchev le remède ; mais rien ne peut être 
. plusvimpolitiqae que de nous priver entiè* 
rament de tons les avamlages qui résultent 
du bas prix dû blé et d'une grande abon- .. 
dance de produits, par le seul motif que le 
rentier de l'État en tire un avantage qui ne 
lui serait pas dû. 

Jusqu'ik ce jour on n'a jamais CMayé de 
ré^^ les dividemles des Ibnds publics , d'a- 
près la valeur en argent du blé. Sit'équité 
et la bonne foi exigeaient w pareil règle- 
ment, le» possesseurs des vieilles rente» au- 
ratettt une grande 3<wame à réclamer ; car ils 
Ont, deptris un siècle, reçu toujours les 
mêmes dividendes en aident, quoique pen- 
dant cette époque le. blé ait peut-être dou- 
blé ou triplé de prix (*). 

(*} H. STCalIoeb, dans un écritpieia démérite, a 
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M. Maltfaas dit : « 11 est vrai que les der- 
.» nières additions que l'on faitiHx produit» 
» agricoles d'un pays dont la pro^ârité est 
» «roissante, ne sont pas aeoonipagnées d'une 
> grande augmeotaUon du fermage ; et c'est 
9 préciaénent cela qui doit décider un pays 
>. riche à importer une partie du blé qu'il 
» consomme, s'il peut être. assuré d!en ob- 
is tenir un approvisiai^nement tMifome. 
D Mais dans tous les cas , l'importation du 
' » blé étranger œ peut convenir à une 'Hii- ' 
-^ » tion , à moins qu'il ne soit moins cher 
» que le blé .récolté dans Je pays, d'erae-va- 
K leur égale à celle des profits et'du fermagie 
B eusemble que rapporte le blé du cru , qui 
» est ainsi remplacé. > Voyez GroKnds, 9tCj 
pag. 36. . 

De même que le fermage est l'effet de la 
cherté du blé , l'extinction du fermage est 

fortement soutenu qu'il était juste de rendre les divi- 
dendes de la dette nationale conformes à la valeur ré- 
duite du blé. Il est partisan de ta liberté du commerce 
des grains , mais il peuse qu'elle devrait être accom- 
pagnée d'une rédaction de l'iatérélpayé au créancier 
de l'État. {Note de'tAute.ur.) 
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la suite d'un prix très>bas. Le blé étranger 
nVnti^e jamiitt entxx)DCarrence avec îe blé 
du cru <^i0 paye4Hffaa fermage; la baisse 
du prix «st .toujours «upportéb par le pro- 
jM-iétaire, jusqu'à ce que tout son fermage 
soit absorbé ; si le [h-îx baisse encore davan- 
tage , lécapital ne rapportera plus les profite 
cordinaires, il sera détourné de la culture de 
la terre ^HtiU' «tre employé autrement , et le 
"blé qui était récolté sur - cette terre , sera 
aloiis, et pas-avant, remj^acé'par du blé im- 
porté. L'extinctioa du fermage occasionnera 
une perte de faleur estimée en argent, mais 
il T^ura augmentation de richesse. La somme 
totale -des'produiits de Fagriculture et au- 
tres , se trouv«ra augmentée par la plus 
grande fa.cilité de leur production : et quoi- 
que augmentés en quantité thMuront dimi>' 
nué-de valeur. 

Deux hommes employent des capitaux 
pareils > i'un à l'agriculture, l'autre aux ma- 
nufactures. Le premier capital rapporte un 
revenu annuel net de laoo 1. st dont looo I. 
' restent pour \e^ j^ofits; et aoo sont payées 
pour le fermage : le capital employé en 
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manufiietores n« rapporte qu'une valeur de 
looo 1. par an. ftippbsoiis qu'au moyen it 
rimportation l'on pnîir obteair la wnimn 
quantité d«bJé co échange de maidiaiMHaea 
tfoi oontctti 95a 1. et qu'en oonséquance f 
le«apiul-dc l'agriCDltenr sent détoiBtié vers 
le* manufactures oà ihpeut pradoire une 
Taleor de imm 1.} dans ce cas, k revenu net 
de la nation aura perdu en valeur, te trou- 
vant réduit de aaoo 1. i 3000 1., mais il 'y 
aura non - sculeuent la même qnautité de 
produits et de blé pour la consommation du 
pays, mais encore no snrcroît ^al à la 
quantité de produits qu'on pourra acte^ 
avecSo 1. montantdcladiâi^nce entre la 
valeur que ses produits manufacturés rap- 
portaient dans Kétranger, et la valeur du blé 
qu'on y achetait. 

M. Malthus dit : « Adam Smith a observé 
» avec raison-, que jamais des quantités pa- 
* reilles de travail em^oyées en manufac- 
» tures nC' sauraient 'créer une aussi forte 
jr reprodltctien qu'en agriculture. » Si Adam 
Smith veut parler de valeurs, il a raison » 
mais s'^l parle de richesse, qui est le p<Mat 
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important, il se trompe, car il a lui-même 
défini la richesse en disant qu'elle con- 
sistait en choses nécessaires « utiles ou agréa* 
blés à la vie. Des choses nécessaires ou utiles 
d'une espèce, ne peuvent pas être comparéas 
avec celles d'une autre espèce ; la valeur d*u< 
tilité ne peut être estimée d'après aucune 
mesure connue i chacun l'estime à sa ma' 
nière. 
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neaurecommniieaux deux pays, I, a^-a38. 
Effets d'un p^iw-moniuiie sur les- ebaoges j I , 
405.410. 

Commeree. Causes géuëndes des <^iigeiDeDs sou- 
itàot da&jaes canaux, II, 48-Si> Et surtout par 
l'eJÏBt d'une guerre qui éclate après une longue 
paix, et- i4ee versa, II, 5i-54> EHêts de ces 
dérang«mens soudains sur l'agricidture , consî- 
déi^,U, 55-63. 

Commerce colonial, Muervationa lur le commerce 
colonial, II, 30i , 3aa. Fïeu'ves que le commerce 
avec une colonie peut être r^é .en soite qu!il 
soit moÏDS profitable peur la colonie , et :plus 
avantageux pour la raéiropele -qu'un commerce 
parâutement libre, II, aoa-ai3. Avantages du 
commerce colonial, -Ilj^iS-ai^. 

Commerce étranger, E£EetS:de saa étendue, 1, 192, 
193. Preuves que lea. [nrofits do oemmero» &vo- 
ri^ doivent bîentât descendreau niveau général , 
1, 194-261. 

Commetva de transport, Observadons qui j ont rap- 
port, II, ii5. 

Circulation. L'argent métallique ne peut jamais re- - 
gorger; pourquoi, II, 333, a33. Circulation -du 
papier-mQnnaie. Voyez Monnaie. 
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Culture des terres, n'est point. décotmgëe par ti 
impât sur les terres et ses produits , 1 , 3o6. 



demande et Offres Son influence sur le prix, exa- 
minée, II, 287. Opinion de M. Saj à ce sujets 
II, 389; et de lord Lauderdale, II, 290-292. OIh 
sepvations là-dessus, II, 293, 294- 

Ùenrées. Voyez Marchandises^ Produits, Prix. 

Ditne. Sa nature, I, 290. Est un impôt égal , ibidi 
Différence entre la dîme et un impât sur les 
produits agricoles, I, 291. La dîme afEecte na- 
tablement les fermages en blé, I, 293. £lle 
agit comme une prime d'importation, et est par 
conséquent nuisible au propriétaire foncier, I, 
39^ , 296. Elle ne décourage point la cultuie dei 
terres, I, 3o3, 3o4. 

Dette nationale. Observations à ce sujet, II , i4> 



JËconomie de travail ou de main-d'œuvre fait baisser 

la valeur relative des produits, I, 3o. Dévek)p-< 

pement de ce principe, I| 3i-54> 
Enregistrement. Droit d'enregistrement, onéreux. 

Gêne la transmission des biens fonds, I, 34^1 

344. 
Espagne, Son commerce et ses manufactures souf- 

II. ■■ 2i 
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IreDt do bas prix du numéraire daus ce pa^s , t^ 
4oi. 
Exportation du blé. Les primes sur l'exportation du 
blé en font baisser le prix dans le marché étran- 
ger, II, ia8-i4o. Commoit elles font hausser le 
-prix du blé, II, i4i- Des primes d'exportation 
sur les objets manufacturés, en font monter le 
prix courant, mais ne changent point leur pris 
naturd,II, i5a-i54> 
F. 

Fermage. Sa nature, 1,63, 64, 67; etll,47, nofe. 
Doctrine d'Adam Smith, examinée, I, 64, 65. 
ProTient de la différence des qualités productives 
de la terre et de l'accroissement de population , 
I, 71-75. La hausse du fermage est l'e^r de 
l'accroissement de la richesse nationale ,1 , 8S-93. 
Influence du prix du blé sur le fermage, I, 
93-97. Effets des amélioraUons dans l'agriculture 
sur le fermage, I, g8-io6. Observations sur le 
profit foncier des mines, 1, 107-117. Impôu sur 
le fermage portent entièrement sur les proprié- 
taires fonciers , 1 , 3S4-389. Fermages en blé no- 
tablement afîectés par la dîme, I, 292. Examen 
de la doctrine du docteur Adam Smith sur "le 
fermage des terres , II , 179-200. Et des opinions 
deM. Malthussurlefermage, II, a88-32o.L'ac- 
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Croissement de population n'est point cause de 
la hausse du fermage, II , 323. Ni les améliora- 
tions en a^culture, 324-3a€. L'extinction du 
fermage , effet du bas prix du blé , II , 343-34S. 
Fermiers. Ils payent une plus forte part de l'impôt 
pour les pauvres que les manufacturiers , II , 
43-46. 
Fonds publics. Leur prix n'est pas un signe constant 
■ pour juger du taux de l'intérêt de l'argent , II ^ 

123-126. 
Fonds itamortii sèment. En Angleterre n'est que no- 
minal, II, i4- Comment administré, II, 24^- 

H. 

hollande. Taux peu élevé de l'intérêt dans ce pars j 
pourquoi, II, 106, note, 

I. 

importation du blé. Effets de la prohibition de l'im- 
portation du bté, examînéi, II, i53, i54. 

/^Ti^w^. Nature de l'irapât expliquée , I, 239. Impôts 
. sur tes capiuux, nuisibles, 1 , 243, Impôts sur la 
transmission des biens-fonds, '244- Sur qui tom- ' 
bent la plupart des impôts , I, 24S, 7.^$. Objec- 
tions contre les impôts sur la transmission des 
btens-fondâ, I, 245. Effets des impôts sur Us 
produits de l'agriculture, I , a4S , a4S- Le sur» 
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haussement du prix des produits agrîcola^, se«f 
moyen qui met le cultivateur en état de payer 
l'impôt, I, 348. Un tel impôt est,' dans le fitit, 
payé par le consommateur , I, aSo-a54- Les im- 
pôts sur les produits agricoles et sur les objets- 
de première nécessité pour la consominatioti de 
l'ouvrier font hausser le prix des salaires, 1, 355. 
Objections contre les impôts sur les produits de- 
la terre, examinées et réfutées, I, 257-389. la 
éStne est un impôt égal, I, 390. Différence entre 
U dîme et un impôt sur les produits de l'agricul- 
ture, I, 391. Objections contre la dîme, I, 392- 
397. Impôt foncier , n'est rédleroent qu'un im- 
pôt sur le fermage , 1 , 398, Il devrait être bien 

.précis et certain. dans ses effets, I, 399, 3oo. 
Effets des impôts sur.rcu-, eianiioés, I, 3i8~- 
336. Le loyer do sol n'est point un objet propre 
à être imposé, I, 343-344. Impôts sur les mai- 
son», par qui payés en dernière analyse, *!,, 343. 
Impôts sur les choses de. première nécessité, ne 

, sont réellement que des impôts sur les profits , 
I, 345, 346. Effets des impôts sur les profits , 
considérés,!, 346-363. Impôts sur lest^jets de 
luxe, 1, 4io. Leurs avantages et désirvantages, I^ 
439-431. Absurdités supposées dans l'impôt, ex- 
pliquées et obviées,!, 4i>-4i4' Objets propre» 
à être imposés, 1 ,4^9- Observations sur l'impo- 
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«îtton des produits non agricoles, II, i. Effets 
des impôts destinés à payer l'intérêt d'emprunts , 
II, 4-6> Réflexions au sujet de l'impôt sur la 
dréche, et autres impôts sur tes produits agri- 
coles, II , 26-36. Nature et opération de la con- 
tribution pour les pauvres , II, 38-46. Voyez Pau- 
vres. Examen des inconvéniens causés par le paye- 
ment des impôts par le producteur, II , 282-286. 

Impôt foncier. ^<}rjKL Territorial. 

Intérêt. Taux peu élevé de l'intérêt en Hollande, 
expliqué, II, 106 , riote. Effets de l'accumulation 
■sur les profits et rintérêt, il, io3-iig. Observa- 
^ons sur le taux de l'intérêt, II, 122-137. l'in- 
térêt de l'aFgent est réglé par le- taux des profits 
qu'on peut faire par l'emploi du capital, II, s49t 
25o. 

L. 

Lauderdale (le comte de ). Son opinion sur l'in- 
fluence de la demande et de l'offre sur les prix , 
II, 391-293. Réflexions là-dessus, II, 29$, 294. 

X-oyer, yis^Kt, Fermage. . • < 

Luxe ( objets de ). Obso^ations sur les in^t^s assis 
sur ces objets, 1 , 379. Avantages et désavant^s 
de les imposer, I, 432-43i, 
M. 

Machines. Effet des machines sur U fixation de U 
valeur relative des choses, 1,45-53. 
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Maisons. Le loyer des maisons se compose de deux 
parues distinctes, I, 33S. Différence entre le 
loyer des maisons et celui du sol, I, 338, 339. 
Impôts sur les maisons , par qui ils sont payés en 
dernier résultat, I, 34a. 

Malthus ( M. ). Examen de ses opinions suc le Jèr- 
niage, II, 298-320. Les frais réels de production 
relent le prix des produits , II , 32o , 322 , 32 7, 
328. L'accroissement de population n'est point 
la cause de la hausse du fermage, II , 326. Ni les 
améliorations en agriculture, II, 324-326. Sa 
supposition , que le revenu net diminue dans la 
même proportion que le revenu brut, réfutée, 
II, 334, 339. L'extinction du fermage est L'efTet 
d'un prix très-bas dublé, II, 343-345. ■ 

Manufactures. Leur amélioration dans tout pays, 
tend à changer la distribution des métaux pré- 
cieux parmi les diflerens peuples, I, ao4-a20. 
Les manufacturiers , en Angleterre, payent une 
moindre part de la contribution pour les pauvres 
que les fermiers, II, 45-47- I^s primes sur 
l'exportation des objets manufacturés Ibnt haus* 
ser leur prix courant, ihais ne changent point 
leur prix naturel,.II, -ifÎ3-i54> 

Marchandises et denrées. L'or et l'argent sont un 
moyen insuffisant pour déterminer leur valeur 
variiible , I , i3- 1 5. Le blé est une mesure inexacte 
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de leur râleur,!, 16-19. Effejts d'une accumula- 
ûon de capital sur la valeur relative des denrées, 
examinés, I, 34~^4' E^ffets de la hausse des 
salaires sur cette valeur, I, SS-Sy. Et du paye- 
ment du fermage, I, 58, 59. La valeur échan- 
geable (Jies denrées réglée par la plus grande 
quantité de travail employé à leur production 
par les ouvriers qui se trouvent dans les cir- 
constances les plus désavanUgeuses, I, 76, 77. 
Le prix des denrées n'augmente pas nécessaire- 
ment par la hausse du prix de la main^'œuvre, 
I, i49r 1^0. Les Irais de production règlent le 
prix des denrées , II , 287, 3ao ,'iit, Saa ,' 3^7 
et 328. 

Mines. Considérées selon leur fécondité ou leur' 
stérilité, 1, 107-110. EfTets de la découverte des 
mines d'Amérique, sUr le prix des métaux pré- 
cieux, I, iio-ii6. Observations sur le profit 
foncier, ou loyer des mines, II, 183-191. 

Monnaie. Effets de la hausse de sa valeur sur le prix 
des choses, I, 5S-58. Le taux des profits n'est 
point affecté par les variations dans la valeur de 
la monnaie, I, Sp-âa. Valeur différente de la 
monnaie dans diflerens pays, expliquée , 1 , 2ao- 
aa4. La valeur-de la monnaie est généraiement 
diminuée par les améliorations qui facilitent l'ex- 
ploitation des mines des métaux précieux , I, 239. 



D,gn,-.rihyGOOgle 



36o TABLE 

La demande de monnaie est réglée par sa valeur, 
et sa valeur par sa quantité, 1 , 33a->3a4- Le peu " 
de valeur de la monnaie métallique, en Espagne^ 
nuisible à son commerce et à ses manuiactures , 
I, 4oi' Observations sur le Uux de l'intérÂt de 
l'aient, II, 133, 137, a5S,356. La valeur de- la 
monnaie, quoique dépréciéepartieltementpar les 
primes sur le blé , n'est cependant pas dépréciée 
d'une manière permanente, II, i46-i48- La 
quantité de. monnaie employée dans un pays 
dépend de sa valeur, II, 33t> Effets d>n droit 
de monnayage ou de seigneuriage perçu par 
l'État sur les monnaies qu'il Ëiit frapper , 11 , 334» 
264 , 365, 366. Voyez Papier, 

Monopole. Yojet Prix. 

O. 

Opuienee. Causes de l'accr<HSsemei}t de l'opulence « 
1,89. 

Or et Argent. Sont une mesure insuffisante pour 
déterminer la valeur varùi^/e des' choses, I, i3, 
i4> Ce sont cependant les matières qui otlrant le 
moins d'inconvéniens [wur servir de monnaie, 
I, 117. Sur qui un impAt sur 1 or tomberait en 
dernier résultat , I, 3ao, Sîi.La valeur des mé- 
taux précieux est réglée en définibf par la facilité 
m difSculté çoioparatives de les produire, I , S^^^, 
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534> 'Eft&i d'un hnpdt sur l'or, I, 3a4-33^. Maux 
qui résultent 'd'empêcher le commerce libre des , 
métaux précieux, quand le prix dei choses a 
haussé,!, 4o4- La valeur de l'or et de l'argent 
sont en'proportion delà quantité de travail né- 
cessaire pour tes produire et les porter au mar- 
tre, II, 2'3i. Remarques jur l'emploi de ces 
métaux comme monnaie, lI,xS4< Leur vaTeur 
relative à diverses époques , expliquée , II, 254" 
267. Recherches sur la valeur comparative de 
l'or, du blé, et du travail , dans les pays riches et 
dans les pap pauvres, H, a63-a8i. 

P. 

Papier-monnaie. Sa circulation expliquée, II, a33. 
Il n'est pas nécessaire qu'il soit payé en espèces 
métalliques pour avoir une valeur assurée, II , 
334, a35. Mais la quantité émise doit être réglée 
d'après la valeur du métal qui sert de meSure 
commune pour te numéraire , II, 237. Pourquoi 
la banque d'Angleterre est sujette à être épuisée 
de ses espèces pour acquitter son papier, II , a3S- 
a4f-()blig^r ceux qui font émission de paptter> 
monnaie à payer leurs billets en or monnayé ou 
en lingots du même métal , c'est la seule restpo- 
^on qui puisse les empêcher d'abuser de la &- 
«utté d'émettre une semblable mpnnaie, II , 34a. 
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S'il y avait garantie par&ite contre tin tel abus, il 
importerait peu par qui serait faite l'émission d'un 
papier-monnaie, II, 244» ^4^- Éclaircissement 
de ce point , Il , 2^6-25^ 

Pauvres. Contribution pour les pauvres j sa nature» 
11,38. Comment prélevée (en Anglctefre), II, 
39-43. Elle pèse plus sur les fermiers que sur les 
manufacturiers, à proporfion de leurs profits 
respectifs, II, 43*47- 

Pauvres, Lois sur les pauvres ; tendance pemicieils e 
de ces lois, I, iSa-iS^. Moyens d'y reinédier, 
I, i54-i56. 

Population. L'accroissement de la population n'est 
point une cause de la hausse du fermage, II, 
325. 

Primes , sur l'exportation du blé en font baisser 
le prix pour le consommateur étranger , II , 
128-140. Effets des primes sur la hausse du prix 
du blé, éclaircis,Il,i4i, lA'^- Quoique dételles 
primes puissent causer une dégradation partielle 
dans la valeur de la monnaie , cette dégrada- 
tion ne saurait cependant être permanente , II , 
i46-i49- Des primes sur l'euporution des pro- 
duitsmanutacturés élèvent leur prix courant, sans 
changer leur prix naturel, II, tS2-i54- Le seul 
effet des primes est de détourner une portion de 
capital d'un emploi vers un autre, qu'il n'aurait 
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pas eberché naturellement , II , 1 64- Iticonvé* 
nîen3 d'un pareil système, II, i56-i63. Une 
prime sur la production du blé n'a aucun effet 
réel sur le produit annuel de la terre et de l'in- 
dustrie nationale , quoiqu'elle rende le blé rela- 
dveraent à bon marché , et les objets manu&c- 
turés relativement chers , II, idS-i^S. MaisTet 

. fet d'un imp6t sur le blé , destiné k former un 
fonds pour fournir des primes pour la produc- 

. tion des produits de l'industrie , serait de &ire 

. .renchérir le blé, et de faire baisser le prix de ces 
produits, II , 176-178. 

Prix (réel) des choses délîni, I, 6. Distinction 
entre le prix naturel et le prix courant , et com- 
ment ils se règlent, I, iiS-isS. Le prix des 
choses ne hausse pas nécessairement par la hausse 
du prix du travail, I, i48*i5i. Le renchérisse- 
ment des produits agricoles , seul moyen qui 
puisse mettre le cultivateur en état de payer les 
impôts mis sur ces produits, 1, 249-2S1. Le prix 
courant seul , et non le prix naturel des objets 
manufacturés, monte par l'effet des primes ac- 
cordées à l'exportation de ces produits, II, 
i5i-i54. Influence de l'offre et de la demande 
■nr le prix, exairïinée, II, 287-294, 32o, 3ai, 
327, 338. Le changement du prix; courant du 
b'é en encourage la production, II, 329, 33o. 
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Prix de monopole. Observations sur le prix dé mo- 
nopole, II, i5-33. 

Production. J)ifficulté de production profitable au 

' ' propriétaire foncier, I, io5, 106. Les frais de 
production sont le régulateur du prix des choses , 
II, 287, 320, 3a3, 337,328. 

Produit de la terre et de l'industrie nationale. Il 
faut ]e partager entre les capitalistes , les pro- 
priétaires fonciers et les ouvriers, afin de pouvoir 
bien estimer le fermage, les profits et les sa- 
laires, I, 57-62. Effets des impôts sur le^ pro- 
duits agricoles, I, a48- Impôts sur les produits 
agricoles fait monter le prix des salaires, I, sSS. 
Objections contre l'imposition des produits de 
l'agriculture , examinées , 1 , 257. Remarques 
sur les inconvéniens qu'on suppose provenir du 
payement des impàts par le producteur , II , 
282-286. 

Prç/ftj des capitaux, difficilesk estimer, II, 119. La 
quanti^ de travail nécessaire pour obtenir les 
produits de ta terre, est la mesure d'après la- 
quelle on peut estimer le taux des profits , des 
salaires et des fermages, I, 57-62. La hausse du 
prix du blé produit une diminution dans la va- 
leur en monnaie des profits du fermier , I , 
1S8-165. Une hausse d%DS le prix des produits 
agricoles , si elle esL^Cccompagnée d'ime hausse 
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des salùreS) fait baisser les profits du cultivateur 
et du manufacturier, I, i6Q-\'p4- 1^3 profits dé- 
pendent de la quantité de travail nécessaire pour 
fournir les choses de première nécessité aux ou- 
Triers qui travaillent sur la terre , qui ne paye 
aucun fermage , et aux frais d'un capital qui ne 
rapporte point de loyer : preuves , I, lyS-igi. 
Effets de l'extension du commerce étranger sur 
les profits, 1, 193, 193. Les profits du commerce 
favorisé retombent promptement au niveau des 
profits des autres commerces : preuves, 1, 1 94*^0 1 . 
La même chose arrive au commerce intérieur , 
i , aoa-ao4. Preuves additionnelles que les pro- 
fits dépendent des salaires réels , 1 , 333-220. 
Les impôts sur les objets de première nécessité 
sont réellement des impôts sur les profits , I , 

. 345 ) 346. Effets des impôts sur les profits , exa- 
minés, I, 346-363. Les profits des capitaux di- 
minués par un impôt sur les salaires, I, 366. 
Effets de l'accumulation sur les profits et l'inté- 
rêt de l'argent, II, 103-127. 

Prohibition de l'importation du blé. Ses effets exa' 
minés, II, i53, i54- 

Provisions , vivres , substances alimentaires. Causes 
de leurs hauts pnx,I, a59, 260: 1°. La dimi- 
nution de l'approvisionnement, I, a6o. a". Une 
demande ^aduellement croissante , qui entraine 
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à la longue des frais augmentés de production ^ 
I, i6t. 3°. Une baisse dans la valeur de la mon- 
naie , 1 , 267. 4°* Un impôt sur les objets de pre- 
mière nécessité, I, a68. 

Propriétaires Jônciers. La dîme leur est nuisible , I , 
29S , 396. Avanuges qu'ils tirent du haut prix 
du blé f II , 198-200. 

R. 

Rareté. Source de valeur écbangeable , I, S. 

Revetai brut. Avantages du revenu brut , exagéré» 
par Adam Smith, II, 219; et par M. Say , II ;, 
aip, 220, JwU. Examen de cette doctrine , II , 
aiy-aSo. La. diminution du reveau brut n'en- 
traîne pas celle du revenu net, II , a35-339. 

Revmu net. Avantages du revenu net, mal estimés 
par Adam Smith, II, 219; et par M. Say , II , 
aip, 320, note. Examen de leur doctrine, II, 
3i7-a3o. Il n'est point diminué par une dimi- 
nution proportionnée du revenu brut , Il , 
335-339. 

Richesse. Définition de la richesse, U, 64. Diffé- 
rence entre la valeur et la richesse, II, €4-^3' 
Moyens d'augmenter la richesse d'un pays , II , 
82-86, Manière de voir de M. Say à ce sj^jel , cri- 
tiquée, II, 86-98. Voyez Opulence. 
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S. 

Salaires. Effet d'une hausse des salaires sur la va- 
leur relative, 1 , 87, 44 , 55 , 56 , 5? , 58 , 6i , 62. 
Prix naturel et courant du travail, I, izS-iSi. 
AugmenUtion du capital en quantité et en va- 
leur, augmente le prix natural des salaires, I, 
T3a, i33. L'accroissement de la quantité, mais 
non de la valeur du capital, fait hausser le prix 
courant des salaires , ibid. La difficulté croissante 
d'obtenir une quantité additionnelle de nourri- 
ture moyennant la même quantité proportion- 
nelle de travail, doit faire monter les salaires : 
preuves, I, 107-143. La hausse des salaires 
n'augmente pas nécessairement le bien-être de 
l'ouvrier,!, i44~i4^- La hausse des salaires n'en- 
traîne pas nécessairement la hausse du prix des 
denrées,!, 149 1 i5o, 367-371. Un impôt sur 
les choses de première nécessité doit faire hausser 
les salaires,!, 345,346, de même qu'un impôt 
stu- les salaires, I, 366. Effets d'un impôt sur les 
salaires , examinés, ! , 388-4oo. 
Sajr (M.). Sa manière de voir sur Iës principes 
de l'impôt foncier d'Angleterre, critiquée, I, 
3og-3i4. Examen de quelques-uns de ses princi- 
pes sur l'impôt, !, 4^6-4^5, II, 1,2, notes, fie- 
marques sur l'erreur où il est tombé relativement 
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à la valeur et aux richesses, II, Sfi-pS. ExatueA 
de sa doctrine coi^cernant les primes d'exporu- 
tion,II, 160-167. Aind que Sut le revenu brut et 
le revenu net, II, 319. Danger de sa proposition 
de Ëiire payer au gouvernement un bénéfice sur 
la fabrication des monnaies, II, 166. Observa» 
lions sur les ii5x)nvéniens qu'il trouve à faire 
payer les impôts par le producteur , II , 282. Son 
opinion sur l'influence de l'oCEre et de la demande 
sur les prix, débattue, II, 389. 

Say (Notes de M.). Sur la valeur d'utilité et la va- 
leur échangeable, I, 3. Que t'échange ne con- 
court pas essentiellement à la production des 
richesses, 1 , 3. Sur le mot troMail, qui n'exprime 
pas la toulité des opérations de l'industrie, î , 7. 
Que les &ais de production ne sont pas l'unique 
règle du prix courant des produits ,1,9, 79. 
Qu'une mesure des valeurs est une pure chimère, 
I, 12, 18. Pourquoi la valeur du blé est plus 
invariable que celle de tout autre produit,!, 1^. 
Pour créer des pcoduîts on consomme non-seu- 
lemen^ une portion du capital, mais l'intérêt de 
tout le capital , 1 , 38. La coupe annuelle de» 
forèu lait partie du revenu du fonds , et non du 
fonds lui-même, 1 , 66. Que l'appropriation donne 
une valeur supplémentaire au sol, 1, 72. Que ht 
cherté des salaires influe faiblement sur la valeur 
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des produits , I, 80. Que le rerenu tju fonds de 
terre ii^ue sur la valeur des produits, I, &2-g4- 
Que les propriétaires fonciers sopt producteurs 
en ce qu'ils concourent à la production , I, 91. 
Sur le fondement de la valeur des méAux pré- 
cieux^ I, 110. Que la distinction entre le prix 
.natureietUprix courant est ch.iménqae,l, laS. 
Pe la folie de marier des filles dans les réjouis- 
sances publiqu^es , I, i54- Le profit d'un entre- 
preneur doit être distingué du profit de ses capi- 
taux , I, i5S. ^s douanes ne favorisent en rien 
l'industrie nationale , 1 , 207. Que la valeur de 
l'or et de l'argent diffère moins d'un pays à l'au- 
tre, que la valeur, des autres marchandises, 1 , 
i^2. Que toute terre paye un fermage , I , ^49- 
Difficulté pour les capitaux à passer d'un emploi 
dans l'autre, 1, 269, 4 1 S i et II , 3. Le prix en argent 
des mardiandises peut augmenter sans que la 
'quantité d'argent augmente dans le pays, J, 276. 
Sur l'impôt en natiwe , I, ii6. De l'effet de l'im- 
pôt sur la valeur de l'or , } , 32 1 . Sur la valeur 
Téelle et la valeur r^ative, I, 363, 400. Rareté 
et cherté, même chose, I, S^a. Que l'impôt 
tombe à la fois sur les producteurs et sur les 
oonsommiiteurs, I, 3do. MaWdministraùon de 
la plupart des gouyernemens de r£urope,I, 383. 
Sur les impôts qui attaquent les capitaux , 1 , 384. 
II. 34 
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Ce qui fiiît l'essentiel de l'économie politique, 

I , 430. Que la demande dimiaue àjKsure que 
les prix augmentent,!, 4ai> Que l'industrie pro- 
voque l'emploi des capitaux, I, 434> 

Motifs spécieux dont les gouvememens colo- 
rent leurs banqueroutes, II, 8. La banqueroute 
anglaise infaillible selon Af. Bicardo, II, 1 5. Ef- 
fets d'une banqueroute relativement aux contri- 
buables et aux rentiers , 1 1 , 1 6. Qu'il y a un prix 
monopole pouj* les produits agricoles, II, 23. 
Que la valeur est une qualité toujours relative , 
et nécessairement variable, II, 69. Que la ri- 
chesse n'est autre que la valeur courante des 
choses, II , 76. Comment la richesse augmente par 
la baisse du prix des choses, II , 78. Des deux ma- 
nières dont la richesse d'un pays peut s'accroîrre, 

II , 83. En quel sens le prix courant des choses 
est la mesure de leur utilité , II , S9. En quel 
sens les agens naturels sont créateurs de richesses , 
II, 91. Sur la nature des Richesses, II , 98. Dans 
quels cas les emplois des capitaux peuvent ne 
pas semultipher autant que les capitaux, II, 107. 
Comment les prohibitions d'entrée sont un im- 
pôt mis sur le consommateur sans profit pour 
personne, II, i6i. Que le revenu d'une nation 
sç compose de son revenu brut, II, 21S. Danger 
des doctrines trop générales, II, 233, 371. La 
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■ condition essentielle de l'homme est de prcdmre 
et'de coasommer, II, xa4- S<u les malleurs em- 
plois de capitaux , II , 2s6. Que la quantité offerte 
fit la quantité demandée sont bien réellement la 
base de la valeur courante des choses , II , a34, 
394- Que les bornes mises à l'émission des billets 
de la Banque d'Angleterre en ont seules soutenu 
la valeur après la suspension des payemens de la 
Banque, II , s36. Sur la substitutdon d'une mon- 
naie de papier à une monnaie de métal, II,. 246. 
Sur les rapines légalisées des gouvememeos , II , 
247. Que les petites pièces de monnaie ne sont 
que des billets de confiance, II, 263. Du bénéfice 
que pourrait faire le gouvernement sur .la fabri- 
cation des monnaies, II, 267. Que le blé produit 
ses consommateurs, II, 371. 

Seigneuriale ou Monnayage. Effets du monnayage 
sur la valeur des monnaies , II , 3^4 > 364 , 365. 

Sismondi (M. ). Remarques sur r<^inion de M. Sis- 
mondi, sur les inconvénien» ^u payemait de 
l'impàt par le producteur, II , 385, 386. 

Smith [ le docteur Adam ). Sur le sens du mot va- 
leuTy 1 , 1 . Sa doctrine , que le Ué est une mesure 
convenable pour fixer la valeur variable des au- 
nes choses, examinée, I, i3-i6. Remarques sur 
sa doctrine , qui établît le travail comme Cunique 
uesure réelle delà valeur éc^ngesdile des choses, 
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1, 17, lé jet II, 33o, 3S1, Et sur ses définitions 
du fermage , 1 , 6'i-6^, Sa théorie du travail pro- 
ductif et da travail improductif, èx'àhiinéè, 1, 
87-91 , notes. Ses vues erronées sur Finalité des 
impôts fonciers, et dé tous lès' antres imftôts, 
corrigées, f , 3oa-3o7. Son o{>inion au sujet des 
impôts sur les salaires du travail , 1 , 368. Examen 
de cette opinion par M. fiuchanan , 1 , 369-377. 
Observations là-dessus, par l'auteur dé èet ou- 
vrage, 1 , 378-40O. Les vues erronées du docteur 
Smith au sujet des impôts siu' les objets dé luxe, 
redressées, I, 4io-4t^- Remarques sur sa doc- 
trine, au sujet des primes d'esportation , H, 
i3i, i35, i56. Examen de sa doctrine sur le 
fermage des terres, II, 179-200. Et sur le revenu 
brut et lerevenunet,II, aao-aSo. Observation» 
sur ses pi-incîpes au sujet du papier-monnaie , II, 
ai^-244- ^'^ opinion, relativement aux avan- 
tages de la manière don t les banquiers, en Ecosse, 
traiient les commerçans, désapprouvée, II, ^53, 
254-261. Remarques sur sa doctrine, au sujet de 
la valeur comparative de l'or , du blé , et du tra- 
vail , dans les pays riches et dans lés pays pau- 
vres, II, 370-281. 

T. 

Terre. Le partage de tout le |iroduit de la terre 
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entre les propriétaires fonciers , les capitalistes , 
ei les travailleurs , est la seifle r^è d'après la- 
quelle on puisse estim» le fermage , les profits , 
ei lés salaires,!, S0-^2. Les différentes facultés 
productives de la terre sont là causé du fermage, 
1, 71-7S. EfTeu dé l'augmènétion d6s £ïènltés 
productives de la terré, moyennant des perféc- 
tionnemens en agriculture, I, gS-io6. 

Territorial (^ impôt) ou impôt foncier, n'est réelle- 
ment qu'un impôt sur le fermage, I, 298. EfTet 
d'un impôt foncier égal, et assis indisûnctement 
sur toutes les terres cultivées, 1 , 3oo-3o3. Erreur 
du docteur Smith sur l'inégalité de l'impôt fon- 
cier, et de tous les autres impôts, expliquée, I , 
3o3-3o7. Les impôts sur le sot et ses produits 
ne s'opposent point a la culture des terres , I , 
3o6-3o8. Effets de l'impôt foncier de la Grande- 
Bretagne examinés , I , Boj - 309. Erreur de 
M. Say corrigée , 1 , 3o9-3i6. 

Travail {main-d'œuvre au industrie). La quantité de 
travail nécessaire pour se pîrocurer les choses , 
est la source principale de leur valeur échan- 
geable^ 1,6-8. Effets des machines, examinés, 
1, i5-i8. Économie de travail réduit la valeur 
relative d'un produit,!, 3o-3a. Éclaircissemens 
de ce principe,!, 32-S4. La théorie d'Adam 
Smith sur le travail productif et le travail im- 



D,gt,,-erihyGOOgle 



3^4 TABLE 

productif examinée , 1 , 87-91 , notes. Prix natu- 
rel du travail, expliqué, 1, 128. Prix courant du 
travail, ce que c'est, 1, i3o, i3i. Son influence 
sur le bien-être de l'onTrier, I, 128, 129. Re- 
cherches sur la valeur comparative du travail y 
de l'or, et du blé, dans les pays riches et dans le9> 
pays pauvres, II, 268-281, 

u. 

Utilité. Essentielle à la valeur échangeable ,1,4- 
V. 

Valeur, Sa définition , I, i> Les propriétés distinc- 
tives de la valeur et de la richesse examinée^ 
U, 64-g8, Voyez Travail. L'utilité , essentielle à 
la valeur échangeable , 1 , 4- La rareté, source de 
cette même valeur, ihid. La quantité de travail 
nécessaire pour se procurer les choses est la 
source principale de leur valeur échangeable , I , 
6-23. Effets de l'accumulation du capital sur la 
valeur relative, I, 24-5S. Effets de la hausse des 
salaires sur la valeur relative, I, 56, 57. Effet 
du payement du fermage sur la valeur, 1 , 58- 
60. Variations dans la valeur de la monnaie , 
n'affectent point le taux des profits, 1, 60, 61. 
La valeur de l'or et de l'aident est en proportion 
du travail nécessaire pour les produire et pour 
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les porter au marché, II, 23i, 23a. Recherc 
sur la valeur comparative de I'of, du blé , et < 
travail, dans les pays nches et dans les pa 
pauvres, II, 268-381. 
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